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XXI 
DISCOURS 

SUR 

LA  RÉVISION  DES  PENSIONS 

ACCORDÉES  DU  1er  AVRIL  184  4  AU  29  JUILLET  1830 

PRONONCÉ    LE   5  MARS    1833 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Pareil  amendement  avait  déjà  été  proposé  l'année  précé- 
dente (n°  12),  par  M.  Bousquet  et  rejeté  après  un  discours 
de  M.  Thiers.  Ce  fut  encore  M.  Bousquet  qui  le  reproduisit 
dans  la  session  de  1833,  en  le  formulant  dans  les  termes 
suivants. 

Les  droits  de  tous  les  titulaires  de  pensions  accordées,  à 

quelque  titre  et  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  depuis  le 

1er  avrjj  jgj^  jusqu'au  29  juillet  1830,  seraient  révisés  dans 

le  courant  de  l'année  1833.  —  Les  pensions  ou  parties  de 

il.  \ 
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pensions  obtenues  par  des  officiers,  des  soldats  ou  leurs 
veuveSj  en  récompense  de  services  exclusivement  rendus 
dans  les  armées  nationales  ou  en  exécution  des  ordres  du 
gouvernement  français,  seraient  intégralement  conservées. 
Seraient  spécialement  annulées  toutes  les  pensions  ou  par- 
ties de  pensions  obtenues  :  1°  pour  services  dans  les  armées 
irrégulières,  dans  celles  de  la  Vendée,  de  l'émigration,  ou 
tout  autre  corps  non  légalement  reconnu  par  le  gouverne- 
ment établi  en  France;  2°  pour  services  particuliers  aux 
princes  de  la  brandie  aînée  des  Bourbons;  3°  enfin  toutes 
celles  dont  les  titulaires  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
exigées  par  les  lois  existantes.  —  A  l'appui  de  sa  proposi- 
tion. M.  Bousquet  invoquait  la  raison  d'économie,  la  révision 
devant  faire  profiter  le  Trésor  d'une  somme  annuelle  de 
12  millions;  la  considération  d'équité,  puisque  cette  révision 
devait  mettre  un  terme  à  des  faveurs  dont  jouissaient  des 
personnes  qui  n'y  avaient  aucun  droit  ;  la  considération 
politique,  à  raison  de  la  satisfaction  qui  serait  ainsi  donnée 
à  l'opinion  publique. 

Ce  fut  encore  M.  Thiers  qui  combattit  la  proposition  de 
M.  Bousquet. 


Messieurs, 

Nous  ne  portons  aucune  espèce  d'intérêt  aux 
hommes  qui  ont  fait  la  guerre  à  leur  patrie  ;  mais  il 
est  de  notre  devoir  de  donner  à  la  Chambre  des  éclair- 
cissements de  fait  et  de  soutenir  les  dispositions  de 
la  Charte,  lorsque  les  propositions  qui  vous  sont  faites 
pourraient  y  porter  atteinte.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
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un  intérêt  politique,  mais  c'est  uniquement  dans  un 
intérêt  de  légalité,  et  de  haute  légalité,  puisqu'il  s'agit 
de  la  Charte,  que  je  prends  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement. 

Je  vais  parcourir  les  diverses  catégories  de  nos 
pensions,  et  vous  verrez  qu'elles  sont  légalement  inat- 
taquables. J'ajouterai  quelques  explications  de  fait,  qui 
prouveront  que  la  révision  demandée  ne  donnerait  pas 
tous  les  résultats  qu'on  paraît  en  attendre.  Ces  résul- 
tats seraient  bien  loin  de  procurer  une  économie  de 
12  millions,  car  le  chiffre  sur  lequel  la  révision  pour- 
rait porter  est  tout  au  plus  de  1,500,000  francs. 

Sont  inscrites  au  budget  : 

1°  Les  pensions  de  la  pairie,  qui  montent  à 
874,000  francs  ; 

2°  Les  pensions  civiles,  qui  montent  à  1,507,000  fr.  ; 

3°  Les  pensions  pour  récompenses  nationales, 
785,000  francs; 

4°  Les  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille, 
200,000  francs  ; 

5°  Les  pensions  ecclésiastiques,  de  4,000,000  fr.  ; 

6°  Les  pensions  des  donataires,  1,487,000  francs; 

7°  Les  pensions  militaires,  43,85Zi,000  francs. 

C'est  là  la  catégorie  complète  de  toutes  nos  pen- 
sions sans  en  omettre  aucune. 

Quant  aux  pensions  de  la  pairie,  il  a  été  statué  à 
leur  égard  d'une  manière  qui  me  semble  irrévocable 
et  définitive.  Vous  savez  que  la  loi  du  29  mai  1829  les 
avait  lixées  à  2  millions  et  quelques  cent  mille  francs  ; 
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que  cette  même  loi  avait  transporté  à  l'État  et  les 
rentes  qui  formaient  la  dotation  du  sénat  et  les  im- 
meubles appartenant  au  sénat;  et  qu'enfin  une  déci- 
sion postérieure,  rendue  depuis  la  révolution  de  juil- 
let 1830  et  contenue  dans  votre  loi  du  budget,  les  a 
fixées  définitivement  au  chiffre  de  1,274,000  francs. 

Vous  savez  que,  l'année  dernière,  la  discussion  qui 
s'éleva  sur  toutes  les  pensions  comprenait  les  pen- 
sions de  la  pairie.  Votre  commission  vous  proposa  de 
confirmer  la  loi  de  1829  en  appliquant  seulement  à  ces 
pensions  les  dispositions  du  cumul  dont  elles  étaient 
exemptes.  Les  dispositions  du  cumul  ont  été  appli- 
quées, et  il  en  ^»t  résulté  une  économie  de  £07,000  fr., 
ce  qui  a  réduit  les  pensions  de  la  pairie  à  £67,000  fr. 
Ainsi,  à  l'égard  de  la  pairie,  tout  est  consommé. 

J'arrive  aux  pensions  civiles.  Ces  pensions  sont  de 
deux  espèces.  Les  unes  sont  accordées  à  des  préfets, 
à  des  membres  de  la  cour  des  comptes,  à  tous  les  pen- 
sionnaires civils  qui  n'appartiennent  pas  à  des  admi- 
nistrations ayant  des  caisses  de  retenue  ;  les  autres 
sont  accordées  à  de  grands  fonctionnaires  en  vertu  de 
la  loi  de  4  807. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  une  loi  des  comptes 
avait  décidé  que  la  révision  de  ces  pensions  se  ferait 
dans  un  espace  de  six  mois.  Le  gouvernement  nomma 
une  commission  à  cet  effet;  mais  cette  commission, 
embarrassée  de  l'œuvre  qu'on  lui  avait  confiée,  se  ré- 
cusa, et  la  révision  ne  fut  pas  opérée.  La  Chambre 
accorda  un  nouveau  délai  de  six  mois,  et  imposa  au 
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gouvernement  la  mission  d'opérer  lui-même  cette  révi- 
sion. Le  gouvernement,  acceptant  la  mission  qui  lui 
était  donnée,  opéra  la  révision,  qui  amena  une  réduc- 
tion de  80,000  francs  sur  un  chiffre  de  300,000  francs. 
Cette  réduction  vous  a  été  soumise  l'année  dernière, 
et  vous  avez  émis  à  l'égard  de  ces  pensions  un  vote 
qui  a  confirmé  l'opération  faite  par  le  gouvernement. 
Ainsi  donc,  les  pensions  civiles  comme  les  pensions 
de  la  pairie  sont   garanties  par   vos   propres  votes. 

Quant  aux  pensions  accordées  pour  récompenses 
nationales,  ces  pensions,  qui  s'élèvent  à  785,000  francs, 
datent  de  juillet,  et  ce  n'est  pas  à  la  révolution  à  venir 
réformer  ses  propres  œuvres ,  à  venir  détruire  ce 
qu'elle  a  fait. 

Quant  aux  pensions  ecclésiastiques,  il  n'entre  dans  la 
pensée  de  personne  d'y  toucher.  Ce  sont  des  pensions 
accordées  sous  tous  les  régimes,  qui  ont  été  consacrées 
par  toutes  les  lois,  qui  d'ailleurs  ont  subi  la  réduction 
du  tiers  consolidé,  et  qui  enfin,  comme  vous  le  savez, 
sont  la  représentation  des  anciens  biens  du  clergé. 

Les  pensions  des  donataires,  pensions  dont  le  chiffre 
s'élève  à  1,437,000  francs,  sont,  comme  chacun  le  sait, 
la  représentation  des  dotations  qui  avaient  été  accor- 
dées à  l'étranger,  et  qui  ont  été  remplacées  en  18. 14 
par  des  pensions  sur  le  gouvernement  français.  Leur 
maximum  est  de  1,000  francs.  Elles  sont  accordées  à 
de  vieux  militaires,  à  des  veuves  et  à  des  enfants  ; 
elles  sont  réversibles  jusqu'à  la  première  génération 
seulement;  et  enfin  elles  s'éteignent  tous  les  jours. 
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Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  y  toucher.  D'ailleurs 
personne  ne  les  a  mises  en  question. 

Ainsi  donc,  pour  ces  cinq  espèces  de  pensions,  pen- 
sions de  la  pairie,  pensions  civiles,  pensions  pour  ré- 
compenses nationales,  pensions  ecclésiastiques,  pen- 
sions des  donataires,  il  n'y  a  pas  question.  Les  unes 
sont  inattaquables  par  leur  nature,  les  autres  sont 
couvertes  par  des  lois,  les  autres  ont  subi  toutes  les 
réductions  qu'elles  pouvaient  subir. 

Il  ne  s'agit  plus  que  des  pensions  militaires.  C'esi 
là  que  le  débat  peut  porter;  et  c'est  là  aussi  que  je 
demande  la  permission  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements. 

Je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  la  Chambre  la  lé- 
gislation sur  les  pensions  militaires.  Le  plus  grand 
arbitraire  a  régné  sous  l'Empire  à  cet  égard.  Tout  le 
monde  sait  que  les  services  militaires  étaient  ceux 
auxquels  le  chef  de  l'État  tenait  le  plus.  Il  se  réservait 
le  droit  de  les  récompenser  à  sa  manière,  c'est-à-dire 
avec  la  plus  grande  munificence. 

En  18 34,  on  sentit  le  besoin  d'introduire  plus 
d'ordre  clans  cette  partie  de  la  législation  ;  et  l'ordon- 
nance du  27  avril  181Zi,  réunissant  les  dispositions  les 
plus  sages  des  lois  antérieures,  établit  des  règles  qui 
ont  été  introduites  depuis  dans  vos  propres  lois.  Cette 
ordonnance  établit  le  minimum  à  trente  ans  de  service 
et  le  maximum  à  cinquante  ans.  On  s'est  servi  de  cette 
ordonnance  du  27  avril  pour  régler  les  pensions  pen- 
dant l'époque  qu'on  appela  la  première  Restauration 
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Arrivèrent  les  Cent-Jours;  les  armées  nationales  furent 
de  nouveau  privées  de  leur  chef,  les  Bourbons  rame- 
nés sur  notre  territoire,  et  il  fallut  procéder  à  une  liqui- 
dation de  la  masse  entière  des  pensions  militaires. 

On  voulait,  vous  le  savez,  licencier  l'armée  de  la 
Loire.  On  voulait  procurer  un  asile  à  une  foule  de  mi- 
litaires dont  les  services  avaient  été  interrompus,  et 
on  leur  ouvrit  le  grand-livre  des  pensions.  C'est  donc 
pour  l'armée  de  la  Loire  principalement  que  fut  portée 
la  célèbre  ordonnance  du  1er  août  1815,  ordonnance 
qui  élargit  tellement  les  dispositions  législatives  pour 
l'obtention  des  pensions,  qu'en  très-peu  de  temps  elles 
s'élevèrent  au  chiffre  de  52  millions.  Une  commission 
fut  formée  pour  liquider  les  services  des  militaires, 
non-seulement  de  ceux  qui  avaient  servi  dans  les  ar- 
mées nationales,  mais  aussi  de  ceux  qui  avaient  servi 
dans  la  Vendée  et  dans  l'armée  de  l'émigration  ;  c'est 
cette  dernière  partie  qui  est  aujourd'hui  attaquée,  mais 
qui  est  couverte,  soit  par  l'impossibilité  d'obtenir  un 
résultat,  soit  par  la  légalité. 

Ainsi,  à  côté  de  l'armée  de  la  Loire,  à  laquelle  l'or- 
donnance du  1er  août  accordait  des  facilités  telles,  que, 
pour  le  minimum  de  la  pension,  il  suffisait  de  dix  an- 
nées de  service,  et,  pour  le  maximum,  de  dix-neuf  an- 
nées au  lieu  de  trente  et  de  cinquante;  à  côté,  dis-je, 
de  l'armée  de  la  Loire  se  trouvaient  les  émigrés  et 
les  Vendéens,  qui  voulurent  aussi  profiter  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance,  et,  il  faut  le  dire,  leurs  préten- 
tions furent  accueillies. 
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Une  commission  fut  chargée  de  constater  les  ser- 
vices rendus  dans  les  armées  de  l'Ouest  et  dans  les 
armées  de  l'émigration.  Cette  commission,  sous  l'em- 
pire de  l'esprit  du  temps,  fut  d'une  extrême  facilité 
pour  les  militaires  de  la  Vendée  et  de  l'émigration. 
{Mouvement.)  Vous  le  voyez,  je  ne  dissimule  rien;  mais 
il  faut  remarquer  que,  si,  pour  les  militaires  qui  avaient 
exclusivement  servi  dans  les  armées  nationales,  on 
exigeait  pour  le  minimum  dix  ans  et  pour  le  maximum 
dix-neuf  ans,  on  exigea  de  ceux  qui  faisaient  valoir 
des  services  rendus  dans  la  Vendée  ou  dans  les  armées 
de  l'émigration  dix-neuf  ans  pour  le  minimum.  Or  tout 
le  monde  comprend  que,  l'émigration  et  les  guerres  de 
la  Vendée  n'ayant  pas  duré  dix-neuf  ans,  il  était  impos- 
sible d'obtenir  la  pension  au  moyen  de  services  exclu- 
sivement rendus  dans  la  Vendée  ou  dans  les  armées 
de  l'émigration.  La  plupart  de  ces  militaires  furent 
donc  obligés  de  compter  des  services  rendus  dans  les 
anciennes  armées  nationales  :  l'on  fit  une  première 
catégorie  des  militaires  ayant  servi  avant  89,  et,  parmi 
ces  militaires,  il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  pou- 
vaient faire  valoir  des  services  honorables,  quelques- 
uns  qui  avaient  combattu  pour  l'honneur  du  drapeau 
français.  Les  pensions  de  cette  première  catégorie 
furent  liquidées  au  chiffre  de  h  millions. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  à  combien  se  réduit, 
par  suite  des  extinctions,  ce  chiffre  de  h  millions?  il  se 
réduit  à  1,400,000  ou  1,500,000  francs.  Si  donc  vous 
voulez  opérer  une  révision,  c'est  sur  ce  chiffre  qu'il 
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faut  la  faire  porter.  Or,  je  vous  le  demande,  comment 
pourrait-on,  sur  une  somme  de  1,500,000  francs,  pro- 
curer une  économie  de  12  millions? 

Je  dois  dire,  cependant,  que  cette  catégorie  ne 
comprend  pas  tous  les  services  rendus  dans  l'Ouest  et 
dans  rémigration.  Je  reconnais  qu'il  y  a  des  services 
d'une  autre  nature  qui  ont  été  comptés  pour  obtenir 
des  pensions  militaires.  Ce  sont  les  services  de  ceux 
qui ,  s'étant  rattachés  au  gouvernement  impérial , 
ont  reçu  ce  qu'on  appelait  le  baptême  du  feu.  Ainsi 
il  y  a  une  sorte  de  militaires  qui,  après  avoir  servi 
dans  la  Vendée  et  dans  les  armées  de  l'émigration, 
ont  combattu  pour  le  gouvernement  de  Napoléon. 
Ces  militaires,  le  gouvernement  de  la  Restauration 
et  le  gouvernement  de  Juillet  les  ont  accueillis,  cette 
Chambre  et  l'opposition  elle-même  les  ont  accueil- 
lis, parce  qu'ils  avaient,  par  leurs  services  postérieurs 
dans  les  armées  nationales,  obtenu  le  baptême  du 
feu,  comme  on  le  dit  dans  le  langage  proverbial  mi- 
litaire. 

Je  demanderai  si  aujourd'hui  quelqu'un  oserait  pro- 
poser d'aller  dire  h  un  soldat  d'Austerlitz  ou  de  Wa- 
gram  :  Vous  avez  erré  à  une  époque  de  votre  vie,  nous 
vous  retirons  votre  pension.  Nous  croyons  pouvoir 
mettre  au  défi  les  meilleurs  patriotes  d'aller  rappeler  à 
cet  homme  qu'il  a  servi  dans  la  Vendée.  Ici  donc  je  vous 
enferme  dans  un  cercle  dont  vous  ne  pouvez  sortir. 
S'il  s'agit  des  militaires  qui  ont  racheté  leur  faute  par 
leurs  services  sous  l'Empire,  il  est  impossible  de  leur 
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enlever  leur  pension.  S'il  s'agit  de  militaires  qui  ne 
peuvent  pas,  pour  racheter  leur  faute,  se  prévaloir  de 
services  rendus  dans  les  armées  nationales,  mais  qui 
ont  été  obligés,  pour  obtenir  une  pension,  de  cumuler 
avec  les  services  rendus  dans  la  Vendée  ou  dans  l'émi- 
gration des  services  antérieurs,  et  pour  lesquels  le  mé- 
rite est  venu  avant  la  faute  et  non  après;  à  l'égard  de 
ces  militaires,  le  chiffre  des  pensions  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  1,500,000  francs. 

Tous  les  faits  que  j'ai  cités,  quant  aux  pensions 
militaires,  il  est  impossible  de  les  contester,  car  ils 
sont  officiels;  ils  ont  été  pris  au  ministère  de  la  guerre, 
et  ils  sont  mentionnés  dans  nos  lois  du  budget.  D'ail- 
leurs, messieurs,  ne  reconnaîtrez-vous  pas  l'impossi- 
bilité d'opérer  la  révision  qui  est  proposée;  car  j'ap- 
pelle impossibilité  la  difficulté  de  retrouver  dans  les 
services  qui  sont  la  base  des  pensions  militaires  les 
services  vendéens.  Une  commission  avait  été  for- 
mée en  1790  pour  réviser  les  pensions  précédemment 
accordées;  elle  a  travaillé  quinze  ans  sans  pouvoir 
obtenir  aucun  résultat. 

A  cette  impossibilité  d'opérer  se  joint  la  légalité. 
Cette  légalité,  je  la  trouve  dans  la  Charte. 

Avant  d'invoquer  l'article  de  la  Charte  qu'on  a  fait 
valoir  avec  succès  devant  vous  l'année  dernière,  je  dois 
rappeler  un  fait  qui  avait  échappé  à  ma  mémoire. 
J'ai  nommé  toutes  les  catégories  de  pensions  accor- 
dées à  des  militaires  qui  avaient  servi  dans  la  Ven- 
dée ;   mais   j'ai  oublié    de    parler    des    secours    qui 
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avaient  été  donnés  à  des  individus  purement  vendéens 
ou  chouans,  et  qui  n'avaient  servi  à  aucune  époque,  ni 
antérieure  ni  postérieure  aux  guerres  de  la  Vendée, 
dans  les  armées  nationales. 

Ces  secours,  qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  le  livre 
des  pensions,  mais  qui  étaient  écrits  au  budget  de  la 
guerre  et  qui  s'élevaient  à  700,000  francs,  ont  été  ré- 
duits à  500,000  francs  en  1832,  et,  depuis  la  dernière 
levée  de  boucliers  dans  l'Ouest,  ils  ont  été  totalement 
supprimés.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  seule  satisfaction 
qu'il  fût  possible  de  donner  à  l'opinion,  et  de  lui  don- 
ner sans  illégalité,  lui  a  été  accordée',  puisque  les 
500,000  francs  ont  été  retranchés. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  légalité.  La 
Charte  dit  dans  son  article  60  :  «  Les  militaires  en  ac- 
tivité de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les 
veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserve- 
ront leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  »  Ce  texte 
sacramentel,  qui  fut  invoqué  l'année  dernière  par  l'il- 
lustre Casimir  Périer,  eut  sur  l'esprit  de  la  Chambre 
un  tel  ascendant,  qu'elle  vota  le  rejet  du  projet  de 
révision. 

A  ce  texte  de  la  Charte  vient  se  joindre  votre  vote 
de  la  session  précédente,  et  je  vous  prie,  messieurs,  d'en 
bien  peser  la  valeur.  Quand  il  s'agit  de  mesures  géné- 
rales, de  mesures  d'intérêt  public,  ne  touchant  pas  aux 
individus,  un  vote  de  la  Chambre  n'oblige  que  pour  la 
session  dans  laquelle  le  vote  a  été  émis  ;  car  la  souve- 
raineté nationale  ne  peut  s'engager  irrévocablement, 
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puisque  tous  les  ans  elle  s'exprime  de  nouveau.  Mais 
cela  n'est  vrai  que  pour  les  mesures  générales.  Quant 
aux  individus,  un  vote  des  Chambres  une  fois  émis 
leur  donne  un  droit  acquis.  Si  vous  n'admettiez  pas 
cette  distinction,  il  en  résulterait  que  tous  les  ans  on 
pourrait  vous  présenter  un  amendement  sur  la  révi- 
sion des  pensions  et  mettre  ainsi  à  perpétuité  en  ques- 
tion les  droits  acquis.  Car,  si  l'on  peut  le  faire  à  la  se- 
conde année,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  le  faire  à  la  troisième,  à  la  quatrième,  à  la 
cinquième  année,  etc. 

Lorsqu'après  la  révolution  de  Juillet,  sous  les  inspi- 
rations du  moment,  avec  l'aversion  pour  la  guerre  à  la 
patrie,  pour  la  guerre  civile,  vous  avez  été  appelés  à 
voter  sur  les  pensions,  montrant  que  vous  ne  vouliez 
pas  de  réaction,  vous  les  avez  maintenues.  Ce  que  vous 
avez  fait  alors,  vous  devez  le  faire  encore  aujourd'hui, 
non-seulement  pour  la  moralité  de  votre  décision,  mais 
parce  que,  touchant  à  des  individus,  vous  ne  pouvez 
remettre  tous  les  ans  leurs  droits  en  question,  sans 
quoi  ce  qu'on  appelle  droit  acquis  n'existerait  pas. 

Résumant  cette  courte  discussion,  je  dirai  que,  pour 
les  cinq  premières  espèces  de  pensions,  il  a  été  statué 
d'une  manière  définitive,  et  qu'elles  sont  inattaquables. 
Quant  aux  pensions  militaires,  je  vous  ai  exposé  les 
faits  ;  je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  trois  catégories  de  mi- 
litaires :  ceux  qui  n'ont,  pour  racheter  leurs  services 
dans  la  Vendée  et  dans  les  armées  de  l'émigration, 
que  des  services  antérieurs  à  1789,  et  pour  lesquels  le 
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chiffre  des  pensions  ne  s'élève  qu'à  1,500,000  francs; 
ceux  qui  ont  servi  dans  les  armées  nationales,  ceux 
enfin  qui  n'ont  que  des  services  purement  vendéens, 
et,  à  l'égard  de  ces  derniers,  je  vous  ai  dit  que  les  se- 
cours qui  leur  avaient  été  accordés  nous  les  avions 
complètement  supprimés. 

Voilà  les  faits.  A  côté  de  ces  faits  est  la  Charte,  à 
côté  de  ces  faits  est  votre  vote  de  l'année  dernière  ; 
faites-vous  l'honneur  que  vous  vous  êtes  déjà  fait  en 
interdisant  tout  retour  sur  le  passé,  toute  espèce  de 
réaction. 


MM.  Dubois  de  la  Loire-Inférieure  et  Charlemagne  contes- 
tèrent les  chiffres  énoncés  par  M.  Thiers  :  ils  n'admirent  pas 
non  plus  que  le  vote  négatif  de  l'année  précédente  pût  en- 
gager la  Chambre,  d'autant  mieux  que  les  troubles  dont  la 
Vendée  avait  été  depuis  lors  le  théâtre  devaient  lever  tout 
scrupule  au  sujet  des  ménagements  à  garder  envers  le 
parti  légitimiste.  Enfin  l'article  de  la  Charte  invoqué  en  fa- 
veur des  pensionnaires  ne  s'appliquait,  suivant  eux,  qu'aux 
pensionnaires  de  l'Empire.  Cet  article,  inscrit  dans  la  Charte 
de  18H  pour  défendre  les  droits  de  nos  armées,  avait  été 
maintenu  par  mégarde  dans  celle  de  1830,  et,  s'il  eut  été 
soumis  à  une  nouvelle  discussion,  il  ne  se  serait  pas  élevé 
une  seule  voix  pour  défendre,  sous  le  titre  de  pensions,  les 
générosités  de  la  Restauration  au  profit  d'hommes  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  leur  pays. 

M.  Thiers  prit  une  seconde  fois  la  parole  pour  répondre 
à  MM.  Dubois  et  Charlemagne. 
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Messieurs, 

Je  n'ajouterai  que  peu  de  paroles  à  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  sur  cette  question,  qui 
me  semble  suffisamment  éclaircie.  Je  dirai  seulement 
à  notre  collègue  M.  Dubois,  qu'à  l'égard  du  parti  de 
rOu'est,  nous  nous  sommes  mis  à  l'avant-garde,  que 
nous  sommes  peut-être  plus  exposés  à  ses  haines  que 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  une  répression  sé- 
vère contre  lui.  (Aux  centres.  Très  bien!  1res  bien!) 
Sa  haine  nous  est  justement  acquise,  et  aussi  juste- 
ment qu'à  qui  que  ce  soit.  Mais  nous  ne  craignons  pas 
sa  haine;  pour  le  combattre,  nous  n'emploierons 
({Lie  la  loi.  (Vive  adhésion  aux  centres.) 

Nous  ne  voulons  ménager  personne  ;  ce  n'est  pas 
pour  une  classe  de  pensionnaires  que  nous  voulons 
faire  valoir  la  loi,  c'est  dans  l'intérêt  de  tous  les  pen- 
sionnaires, et  cela  par  une  haute  pensée  de  légalité 
inscrite  dans  la  Charte. 

Notre  collègue  M.  Charlemagne  a  dit  que  cet  ar- 
ticle de  la  Charte  avait  été  maintenu  après  Juillet  d'une 
manière  irréfléchie.  Messieurs,  sous  la  Restauration, 
on  distinguait  dans  la  Charte  des  articles  fondamen- 
taux et  des  articles  réglementaires  ;  ne  distinguons  pas 
des  articles  réfléchis  et  des  articles  irréfléchis  ;  disons 
que  la  puissance  qui  a  fait  la  Charte  y  a  pensé  ;  elle  y 
a  pensé,  et  elle  a  mis  cet  article  pour  ceux  qui  venaient 
de  perdre  la  grande  bataille  de  Juillet;  elle  a  protégé 
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les  vaincus  ce  jour-là,  comme,  en  1815,  elle  avait  pro- 
tégé la  grande  vaincue  nationale,  qu'on  appelait  l'ar- 
mée de  la  Loire.  C'est  par  ce  sentiment  qu'elle  a  con- 
sacré ce  principe  et  qu'elle  a  dit  que  ceux  qui  avaient 
des  droits  acquis,  quel  qu'en  fût  le  titre,  les  conserve- 
raient. 

La  Chambre  a  dit  :  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les 
officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions;  elle  a  dit  les  militaires, 
les  soldats  et  les  officiers  ;  elle  s'est  servie  de  tous  ces 
mots  pour  qu'il  n'y  eût  point  de  doute.  Les  hommes 
que  l'on  a  cités  avaient  tous  la  qualité  d'officiers  ou  de 
militaires,  tous  avaient  servi;  les  pensions  ne  leur 
étaient  pas  accordées  à  titre  de  secours,  de  faveur, 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  autre  chose  pour  beaucoup 
d'entre  eux,  elles  leur  étaient  accordées  comme  pen- 
sions et  inscrites  comme  telles  au  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

Nous  cherchons  si  peu  à  subtiliser,  que  nous  di- 
sons que  tout  ce  qui  n'était  pas  inscrit  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  que  tout  ce  qui  n'était  que  se- 
cours, nous  l'avons  supprimé  sans  hésiter,  parce  que 
là  il  n'y  avait  pas  de  Charte,  parce  que  les  secours 
temporaires  accordés  sur  le  budget  de  la  guerre  pou- 
vaient exister  ou  ne  pas  exister  sans  que  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  fût  atteint.  Nous  faisons  cette  dis- 
tinction de  secours  accordés  à  des  hommes  non  mili- 
taires et  de  pensions  accordées  à  des  militaires,  liqui- 
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dées  en  vertu  des  lois  militaires,  et  nous  disons  que 
les  pensions  liquidées  sont  couvertes  par  la  Charte. 

On  a  dit  que,  même  en  admettant  cette  déclaration 
de  la  Charte,  rien  ne  peut  couvrir  un  faux.  On  a  rai- 
sonné là-dessus  ;  on  a  dit  que  les  individus  qui  ont 
trompé  la  commission,  qui  ont  trompé  l'État,  que  les 
individus  qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  foyers,  qui 
n'avaient  pas  rendu  de  services  dans  les  armées  natio- 
nales, ni  même  dans  les  armées  de  l'Ouest,  sont  des 
faussaires,  et  que  c'est  pour  ceux-là  que  la  révision 
est  demandée.  Qu'ils  soient  des  faussaires,  c'est  pos- 
sible ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  des 
faux  ;  s'il  y  en  a,  il  faut  les  dénoncer.  (Vive  rumeur  aux 
extrémités. ) 

Je  n'entends  pas  imposer  à  M.  Dubois  et  à  M.  Char- 
lemagne  la  nécessité  de  se  faire  dénonciateurs  ;  si  l'on 
me  permettait  de  m'expliquer,  on  verrait  que  je  dis 
une  chose  raisonnable.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  dis  que  le  faux  ne  se  suppose  pas,  qu'on  ne  va  pas 
supposer  que  tous  les  actes  d'une  certaine  nature  sont 
suspects  de  faux  ;  qu'on  laisse  la  faculté  à  tout  individu 
qui  connaît  un  faux  de  le  dénoncer  et  de  le  pour- 
suivre, mais  qu'on  ne  déclare  pas  faux  toutes  les  déci- 
sions d'une  commission  et  du  conseil  d'État,  parce 
qu'on  suppose  que  certains  individus  en  ont  été  trai- 
tés trop  favorablement. 

Je  pourrais  citer  les  noms  des  hommes  qui  ont 
procédé  à  la  constatation  des  services,  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire  :  j'admets  qu'ils  aient  été  fréquemment 
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trompés.  (Exclamations  aux  extrémités.)  Il  me  semble 
que  je  ne  conteste  aucun  fait  vrai,  et  que  vous  ne 
devez  pas  vous  récrier,  comme  si  je  faisais  un  aveu 
tardif. 

La  Restauration  a  pu  être  favorable  aux  hommes 
de  l'émigration  comme  aujourd'hui  nous  le  serions 
peut-être  aux  hommes  de  Juillet.  (On  rit  aux  extré- 
mités.) 

Messieurs,  j'ai  autant  d'attachement  pour  la  révo- 
lution de  Juillet  qu'aucun  de  nos  collègues;  je  l'ai 
servie  et  je  la  servirai  autant  qu'aucun  d'eux.  Je  n'at- 
taque pas  la  révolution  de  Juillet;  je  dis  seulement  que 
la  commission,  animée  des  idées  du  moment,  qui  tou- 
jours exerce  quelque  influence,  que  cette  commission 
a  dû  être  plus  facile  pour  admettre  des  services  qui 
n'étaient  pas  réels;  que,  trompée  par  les  certificats 
délivrés  dans  les  localités  mêmes,  elle  a  pu  admettre 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  servi. 

Cette  commission  a  examiné  kO  ou  50,000  dossiers. 
Vous  ne  pouvez  pas  recommencer  un  travail  aussi 
i mm ense .  (Murmures .  ) 

Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  quelque  atten- 
tion. Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  recommencer  un 
travail  aussi  immense,  qui  a  duré  plusieurs  années. 
Les  pièces,  d'ailleurs,  qui  constatent  ces  services  sont 
perdues  peut-être  ;  il  faudrait  appeler  les  individus  à 
un  nouveau  jugement,  qui  serait  rendu  sous  l'influence 
d'une  opinion  bien  plus  sévère.  Je  redoute  cette  révi- 
sion et  l'esprit  qu'on  y  mettrait. 

ii.  i 
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On  a  parlé  de  l'opération  faite  en  1817  pour  centra- 
liser les  pensions  au  Trésor,  opération  qui  d'abord 
avait  présenté  des  difficultés  immenses,  et  qui  s'était 
facilement  réalisée.  On  a  comparé  cette  opération  à  la 
révision  actuelle.  Je  dis  que  l'assimilation  porte  à  faux. 
En  1817  on  a  centralisé  au  Trésor  les  pensions  ins- 
crites et  liquidées  dans  chaque  ministère,  mais  on  n'a 
pas  dit  à  chaque  pensionnaire  :  Apportez  vos  pièces 
afin  qu'on  recommence  votre  liquidation;  on  n'a  eu 
qu'à  transcrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 
c'est  pour  cela  que  le  travail  n'a  duré  que  quelques 
mois.  Mais  ce  qu'on  demande  n'est  pas  une  simple  tran- 
scription, c'est  une  révision,  une  liquidation  nouvelle. 

Il  n'y  a  rien  de  comparable  entre  ces  deux  opéra- 
tions, et  nous  restons  fondés  à  rappeler  l'exemple  de 
la  commission  de  1790,  qui,  après  quinze  ou  vingt  ans, 
fut  obligée  de  renoncer  à  son  travail . 

Passons  à  un  autre  argument.  On  m'a  imputé  à 
tort  d'avoir  dit  que  la  Chambre  était  engagée  par  son 
vote.  On  a  dît  que  la  Chambre  représente  la  nation,  et 
que  la  nation  est  un  individu  libre,  qui  peut  changer  ses 
volontés.  J'ai  accordé  cela;  mais  j'appelle  M.  Charlc- 
magne  à  la  vraie  question.  Je  dis  que  la  Chambre  peut 
révoquer  ses  décisions  en  matière  d'intérêt  général, 
mais  que,  dans  les  intérêts  individuels,  elle  doit  res- 
pecter des  droits  acquis.  Les  intérêts  individuels  ne 
peuvent  pas  être  mis  en  question;  car,  si  vous  décidez 
cette  année  qu'on  peut  réviser,  vous  pourrez  le  déci- 
der encore  l'année  prochaine,  et  ainsi  à  l'infini. 
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J'arrive  à  la  dernière  objection  :  M.  Gharlemagne 
a  prétendu  qu'il  y  a  plus  de  catégories  que  je  n'en  ai 
énuméré.  Je  défie  de  diviser  les  pensions  en  plus  de 
trois  catégories.  Une  de  ces  catégories  se  compose 
des  individus  dont  on  a  constaté  les  services  militaires, 
pour  lesquels  on  a  cumulé  les  services  rendus  dans  les 
anciennes  armées  nationales  avec  les  services  rendus 
durant  l'émigration  ;  car  il  fallait  prouver  dix-neuf  ans 
de  services,  et  l'émigration  n'a  pas  duré  .dix-neuf  ans. 
Cette  catégorie  forme  une  somme  de  lh  à  15,000,000  fr. 
La  seconde  catégorie  se  compose  des  individus  qui 
ont  servi  dans  les  armées  de  l'Ouest  et  de  l'émigra- 
tion, et  qui  y  ont  joint  les  services  dans  les  armées 
impériales.  Je  défie  de  vérifier  celles-là.  La  troisième 
renferme  les  chouans  et  les  Vendéens  qui  ont  obtenu 
des  secours. 

M.  Charlemagne  a  cité  des  individus  qui,  en  1815, 
après  avoir  servi  quelque  temps  dans  les  gardes  du 
corps,  ont  emporté  une  pension.  Il  se  trompe... 

M.  Gharlemagne.  —  J'en  connais. 

M.  le  ministre.  —  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  ser- 
vices antérieurs,  qui  n'avaient  pas  le  nombre  d'années 
voulu  pour  la  pension,  n'ont  eu  que  la  demi-solde  pro- 
portionnée à  la  durée  de  leur  service,  et  on  leur  a 
appliqué  la  loi  de  1818  qui  leur  est  relative  ;  d'autres 
ont  été  liquidés  après  l'ordonnance  du  1er  août  1815. 
Mais  tous  ils  rentrent  dans  les  catégories  dont  j'ai 
parlé,  et  n'en  forment  pas  une  nouvelle. 

J'ajoute  que,  s'il  y  a  des  hommes  n'ayant  servi  ni 
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dans  l'Ouest  ni  dans  l'émigration  qui  aient  obtenu  des 
pensions,  c'est  qu'ils  ont  surpris  la  religion  des  juges. 
Mais  on  ne  peut  aujourd'hui  rechercher  les  erreurs  de 
ce  genre;  c'est  un  travail  impossible,  qui  aurait  un 
caractère  de  réaction.  Ces  pensionnaires  sont  cou- 
verts par  l'impossibilité  d'une  vérificetion  par  la  pre- 
scription de  la  Charte,  et  par  la  légalité  résultant  de 
votre  vote  de  l'année  dernière. 


L'amendement  de  M.  Bousquet  fut  rejeté  à  une  seconde 
épreuve.  Le  Moniteur  constate  qu'à  la  suite  de  ce  vote  une 
agitation  extrême  se  manifesta  dans  la  Chambre,  et  que  des 
exclamations  diverses  se  firent  entendre.  M.  Baude,  conseil- 
ler d'État,  et  M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  inspecteur 
général  de  l'Université,  qui,  l'un  et  l'autre,  dans  la  discus- 
sion ,  s'étaient  montrés  très  vifs  contre  l'opinion. soutenue 
par  le  gouvernement,  furent  privés  peu  de  jours  après  de 
leur  emploi. 


XXII 
DISCOURS 

CONTRE    L'ÉTABLISSEMENT    D'UN    IMPOT 

SUR  LE  LUXE  ET  LE  REVENU 

PRONONCÉ    LE    15    AVRIL     1833 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Après  avoir  fait  une  vive  critique  du  système  financier 
de  la  France,  système  qui.  en  tarissant  les  sources  de  la 
richesse  publique,  menait  inévitablement  le  pays  à  sa  ruine. 
M.  Bastide  d'Izar  proposait  :  1°  l'établissement  d'un  impôt 
appliqué  à  tous  les  revenus  mobiliers  quelconques,  afin, 
disait-il.  de  faire  rentrer  ces  revenus  dans  le  droit  commun, 
et  que  leurs  possesseurs,  jusqu'à  ce  jour  protégés  par  une 
organisation  qui  coûtait  plus  d'un  milliard  à  la  France,  ne 
restassent  plus  en  dehors  des  frais  de  cette  protection  com- 
mune à  tous;  2°  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  objets  de 
luxe,  s'adressant  indistinctement  aux  gros  revenus  mobiliers 
et  immobiliers,  de  façon  à  pouvoir  atteindre  les  jouissances 
de  la  grande  fortune,  beaucoup  trop  épargnée  jusque-là; 
3°  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  sel  et  de  celui  de  la  circula- 
tion des  boissons,  impôts  qui  pesaient  exclusivement  l'un  et 
l'autre  sur  les  pauvres.  Outre  ses  avantages  économiques. 
la  réforme  proposée  était,  suivant  M.  Bastide  d'Izar,  conforme 
à  l'article  2  de  la  Charte,  qui  voulait  que  tous  les  Français 
contribuassent  indistinctement,  en  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'État;  elle  seule  pouvait  assurer  le 
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salut  de  la  France,  ainsi  que  l'avenir  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, et  M.  Bastide  évaluait  à  800  millions  au  mini- 
mum le  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  à  60  millions 
celui  de  l'impôt  sur  le  luxe. 

L'exposé  de  M.  Bastide  ne  contenait  pas  seulement  les 
théories  les  plus  fausses  :  il  était  aussi  rempli  d'inexacti- 
tudes en  ce  qui  concernait  les  chiffres  et  les  choses,  et 
M.  Thiers  crut  devoir,  en  combattant  les  uns.  rétablir  la 
vérité  sur  les  autres. 


Messieurs, 

Je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  souhaite  que  nous 
entrions  à  fond  dans  la  discussion  qui  vient  d'être  sou- 
levée par  l'honorable  préopinant.  Si  elle  juge  qu'il 
faille  répondre  à  ce  que,  pour  mon  compte,  je  regarde 
comme  des  erreurs  financières  et  économiques  radi- 
cales, je  demande  la  permission  de  le  faire  avec  quel- 
ques développements;  je  tâcherai  de  fatiguer  le  moins 
possible  l'attention  de  la  Chambre. 

Nous  portons  à  ce  qu'on  appelle  la  classe  pauvre 
autant  d'intérêt  que  personne  dans  cette  Chambre  ;  et 
en  vérité  ce  n'est  pas  un  grand  mérite  à  un  gouverne- 
ment de  vouloir  soulager  les  classes  pauvres,  qui  sont 
le  principal  appui  de  tout  gouvernement,  puisqu'elles 
fournissent  des  soldats  à  l'État  et  forment  la  plus 
grande  partie  des  contribuables  ;  car  le  riche  ne  four- 
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nit  pas  autant  au  Trésor  avec  ses  millions  que  le 
pauvre  avec  ses  deniers.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  de 
mérite  pour  un  gouvernement  à  vouloir  soulager  ces 
classes  :  le  simple  instinct  de  sa  conservation  en  fait 
une  loi  à  tout  gouvernement  ;  mais  les  moyens  d'y  ar- 
river constituent  la  véritable  difficulté. 

Vous  entendrez  dire  tous  les  jours,  de  bonne  foi, 
de  la  part  de  certains  hommes,  et,  de  la  part  de  cer- 
tains autres,  avec  une  hypocrisie  calculée,  qu'on  ne 
fait  rien  pour  les  classes  pauvres  ;  et,  toutes  les  fois 
qu'on  veut  arriver  aux  moyens  d'exécution,  on  trouve 
des  difficultés  insurmontables,  soit  qu'on  veuille  éta- 
blir l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  les 
riches,  c'est-à-dire  l'impôt  progressif,  révolutionnaire, 
comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heure;  soit  qu'on  veuille 
établir  l'impôt  sur  le  luxe,  illusion  s'il  en  fut  jamais, 
et  dont  la  vanité  a  été  démontrée  en  Angleterre., 
et  en  France,  toutes  les  fois  qu'on  l'a  essayé.  Ainsi, 
je  le  répète,  de  la  part  de  quelques  hommes,  des  vues 
d'utopistes  honnêtes  et  sincères;  delà  part  des  autres, 
hypocrisie  :  puis,  quand  on  arrive  aux  moyens  d'exé- 
cution, des  paroles  vaines  et  vides. 

M.  Bastide  d'Izar.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  em- 
ployer d'expressions  irritantes;  je  ne  vous  ai  pas 
donné  l'exemple.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  moi  que  l'on 
peut  accuser  d'hypocrisie. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Il  me  semble  que 
notre  honorable  collègue  ne  peut  être  blessé  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi. 
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Avant  d'aborder  les  hypothèses  présentées  à  cette 
tribune,  je  demande  la  permission  de  dire  quelques 
mots  sur  notre  système  d'impôt,  que  l'on  calomnie 
toujours  sans  le  bien  connaître.  En  vérité,  on  dirait 
que  notre  système  d'impôt  est  une  de  ces  œuvres  de 
la  Restauration,  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  proté- 
ger. On  dirait  que  c'est  M.  de  Yillèle  ou  M.  de  Poli- 
gnac  qui  a  fait  notre  système  d'impôt.  Ce  système  est 
le  résultat  de  trente  années  d'expérience,  d'essais  réi- 
térés dans  tous  les  sens;  en  un  mot,  le  résultat  de  la 
nécessité. 

La  Révolution,  dans  ses  élans  populaires,  voulut, 
dès  le  premier  instant,  faire  ce  qu'on  nous  propose, 
soulager  les  classes  pauvres.  Assurément  elle  y  a 
réussi  sous  beaucoup  de  rapports  ;  en  détruisant  beau- 
coup d'abus,  en  faisant  disparaître  l'inégalité  de  l'im- 
pôt; car  vous  savez  qu'il  n'y  avait  qu'une  partie  des 
terres  qui  payait  l'impôt.  Mais,  dans  cet  élan  immodéré, 
elle  voulut  faire  plus  qu'il  n'était  possible  de  faire  : 
elle  alla  jusqu'à  détruire  les  impôts  indirects.  Le  pre- 
mier mouvement  du  peuple  avait  été  d'attaquer  les 
barrières  ;  ce  que  le  peuple  avait  fait  brutalement  et  à 
sa  façon,  l'Assemblée  constituante  le  fit  à  la  sienne; 
elle  abolit  par  décrets  les  impôts  de  consommation  ; 
mais  bientôt  elle  en  subit  les  conséquences.  Elle  ne 
voulut  frapper  que  le  propriétaire,  l'odieux  proprié- 
taire. Qu'arriva-t-il  lorsqu'elle  eut  réduit  le  budget  à 
500  millions?  Il  y  eut  insuffisance.  Car,  bien  que,  dans 
le  budget  de  l'ancien  régime,  500  millions  parussent 
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suffisants  pour  payer  la  masse  des  dépenses,  en  réalité 
cette  somme  ne  suffisait  pas,  par  la  raison  que,  dans 
l'ancien  régime,  la  plupart  des  dépenses  étaient  locales, 
et,  par  conséquent,  dissimulées.  On  voulut  donc  renon- 
cer à  tous  les  impôts  de  consommation  ;  on  ne  réserva, 
avec  l'impôt  foncier,  que  l'impôt  de  l'enregistrement 
sur  les  rentes,  sur  les  successions  et  sur  le  papier 
timbré,  etc. 

Il  fallut  suppléer  à  l'insuffisance  de  ces  impôts. 
Comment  y  suppjéa-t-on  ?  avec  la  planche  des  assi- 
gnats. On  avait  des  biens  nationaux  qui  coûtaient  peu, 
parce  qu'on  dépouillait  les  riches  :  il  fallait  les  réa- 
liser ;  et,  comme  on  ne  trouvait  pas  à  les  vendre,  par 
suite  de  l'état  de  terreur  où  la  France  était  plongée  et 
du  défaut  de  confiance,  on  créa  des  assignats  qui 
étaient  leur  représentation.  Il  en  résulta  une  affreuse 
banqueroute  ;  et  tout  cela  parce  qu'on  avait  cru  pou- 
voir faire  exister  un  État  comme  la  France  sans  impôts 
de  consommation. m 

Quelle  fut  la  première  pensée  de  Napoléon,  de  cet 
homme  qui  ramena  l'ordre  en  France?  Ce  fut  de  sup- 
pléer au  vide  des  impôts.  On  n'accusera  certainement 
pas  Napoléon  d'avoir  été  anglomane,  d'avoir  partagé 
toutes  les  théories  d'un  pays  comme  l'Angleterre,  oii 
l'on  aime  mieux  l'impôt  indirect  que  l'impôt  direct; 
c'était  un  homme  très-positif;  il  ne  voulait  ni  du  cré- 
dit ni  du  système  d'emprunt. 

Que  fit  Napoléon?  Comme  il  y  avait  nécessité  de 
pourvoir  à  toutes  les  insuffisances,  il  créa  d'abord  l'im- 
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pot  du  sel,  et  bientôt  après  l'impôt  des  boissons.  Il  fallut 
ces  impôts  même  à  celui  qui  avait  créé  des  sources  de 
revenus  que  tout  le  monde  n'a  pas,  et  que  tout  le  monde 
môme  ne  doit  pas  avoir.  Napoléon,  vous  le  savez,  avait 
la  victoire,  qu'il  a  fallu,  vous  le  savez  aussi,  payer 
plus  tard  ;  car,  tout  ce  qu'il  avait  pris  à  Berlin  et  à 
Vienne,  nous  dûmes  le  rendre  à  Paris.  Ainsi  donc  cet 
homme,  qui  certes  n'était  pas  un  utopiste,  qui  n'était 
pas  partisan  des  systèmes  que  nous  soutenons,  a  été 
obligé  de  créer  l'impôt  du  sel  et  l'impôt  des  boissons. 

C'est  après  l'expérience  et  les  illusions  de  la  Révo- 
lution qu'on  est  revenu  au  système  actuel  d'impôts. 
Ce  n'est  ni  la  Restauration  ni  la  quasi-Restauration 
qui  ont  créé  ce  système  ;  il  est  le  résultat  d'une  cruelle 
expérience,  d'une  horrible  banqueroute  qui  a  suivi 
l'insuffisance  des  impôts.  Ce  système  nous  a  donc  été 
donné  par  ces  faits,  par  quarante  ans  d'expérience. 

Examinons  ce  système  en  lui-même.  Il  repose  sur 
deux  bases  :  d'un  côté,  l'impôt  direct  ou  foncier;  de 
l'autre,  l'impôt  indirect  ou  de  consommation.  Entre 
ces  deux  impôts,  il  y  en  a  d'autres  de  peu  de  valeur; 
mais  les  bases  essentielles  du  système  sont  la  terre, 
d'un  côté,  les  consommateurs,  de  l'autre. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
tous  ces  détails.  (Parlez!  parlez!)  Je  dis  que,  dans 
tous  les  pays  bien  constitués,  il  faut,  d'une  part,  l'im- 
pôt direct  ou  foncier,  et  de  l'autre,  l'impôt  indirect  ou 
de  consommation. 

L'impôt  direct  a  pour  caractère  esentiel  la  solidité  ; 
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il  résiste  môme  en  temps  de  guerre;  tandis  que,  si, 
ayant  besoin,  dans  un  temps  de  guerre,  d'augmenter 
les  impôts  de  200  millions,  vous  alliez  demander  ces 
200  millions  à  l'impôt  de  consommation,  il  ne  résiste- 
rait pas,  il  fléchirait  sous  le  fardeau  qu'eût  supporté 
l'impôt  direct  ;  car,  comme  vous  désignez  nominative- 
ment la  terre  qui  doit  acquitter  cet  impôt  direct,  il 
faut  que  le  propriétaire  paye  ou  qu'il  abandonne  sa 
terre.  L'impôt  foncier  est  donc  l'impôt  essentiel  de  la 
guerre.  S'il  est  de  250  millions,  et  que  vous  soyez 
obligés  de  le  porter  à  300  millions,  il  résistera.  L'im- 
pôt de  consommation,  au  contraire,  cédera  sous  le 
fardeau.  Vous-mêmes,  ne  le  dites-vous  pas  tous  les 
jours,  lorsque  vous  affirmez  que  les  basses  taxes 
produisent  plus  que  les  taxes  élevées? 

L'avantage  de  l'impôt  indirect,  au  contraire,  con- 
siste dans  son  élasticité,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression.  L'impôt  direct  ne  donne  que  ce  qu'on  lui 
demande;  l'impôt  indirect,  au  contraire,  est  élastique, 
il  varie  comme  la  prospérité.  En  temps  de  guerre  il 
fléchit,  mais  en  temps  de  paix  il  donne  beaucoup  plus 
qu'on  n'attendait.  Sous  la  Restauration,  les  ministres 
des  finances,  même  avec  le  désir  d'exagérer  les  res- 
sources, évaluaient  les  impôts  indirects  à  100  millions, 
et  ils  rendaient  180  millions.  Toutes  les  années  de  la 
Restauration  ont  été  marquées  par  une  plus-value  des 
impôts  indirects  ;  aussi  ont-ils  fourni  le  moyen  de  di- 
minuer l'impôt  foncier,  qui  avait  été  écrasé  pendant 
les  temps  de  guerre. 
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Ces  deux  bases  sont  clone  essentielles.  Il  faut,  d'un 
côté,  l'impôt  direct,  à  cause  de  sa  solidité,  qui  lui  per- 
met de  résister  en  temps  de  guerre;  et,  de  l'autre, 
l'impôt  indirect,  parce  que,  sous  l'influence,  sous  le 
soleil  de  la  paix,  permettez-moi  cette  expression,  il 
s'épanouit,  il  s'étend.  C'est  la  corne  d'abondance,  qui 
donne  plus  qu'on  n'en  attendait.  Il  faut  l'impôt  indi- 
rect pour  soulager  la  propriété  foncière  des  charges 
dont  on  a  pu  l'accabler  pendant  la  guerre.  L'impôt 
direct  est  aveugle,  obligatoire,  comme  la  guerre  dont  il 
est  l'expression;  il  est,  comme  la  guerre,  sans  oreilles, 
sans  entrailles.  L'impôt  indirect,  au  contraire,  laisse 
à  chacun  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  convient.  Ainsi, 
quand  on  impose  le  vin,  le  sucre  et  autres  denrées,  on 
ne  demande  au  peuple  que  ce  qu'il  peut  prélever  sur 
ses  plaisirs. 

Il  y  a  aussi  des  pauvres  sous  l'impôt  direct.  Croyez- 
vous  que,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  pro- 
priété est  aussi  divisée,  il  n'y  ait  que  des  riches  parmi 
les  propriétaires  fonciers?  Il  y  en  a  aussi  de  pauvres, 
nous  en  avons  fait  l'épreuve  lorsque  nous  avons  voulu 
augmenter  l'impôt  foncier.  N'avons-nous  pas  été  as- 
saillis des  clameurs  des  gens  de  la  campagne  dont 
nous  avions  voulu  augmenter  les  contributions.  Quand 
le  percepteur  se  présente,  il  faut  bien  payer  l'impôl 
direct;  tandis  qu'on  peut  se  dispenser  de  payer  l'im- 
pôt indirect  en  ne  consommant  pas. 

Ainsi,  je  soutiens  qu'il  faut  deux  bases  d'impôt,  cl 
je  vais  vous  montrer  l'inconvénient  de  manquer  de 
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l'un  ou  de  l'autre.  Comme  je  l'ai  dit,  la  Révolution  fran- 
çaise, pour  n'avoir  pas  voulu  des  impôts  indirects,  a 
été  obligée  de  se  jeter  dans  le  papier-monnaie,  et,  par 
suite,  dans  la  banqueroute.  L'Angleterre  est  dans  un 
état  tout  contraire... 

M.  Bastide  d'Izah.  — Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  le  ministre.  — J'arriverai  à  votre  système  tout  à 
l'heure,  je  veux  l'attaquer,  et  vous  verrez  ce  qu'il  en 
restera.  (On  rit  aux  centres.) 

L'Angleterre  n'a  pas  d'impôt  direct,  l'impôt  foncier 
y  a  été  racheté,  il  lui  manque  une  des  bases  essen- 
t'elles;  elle  n'a  d'impôt  que  sur  la  consommation,  sur 
les  douanes,  les  boissons.  Pendant  la  guerre,  comme 
l'impôt  direct  est  l'impôt  essentiel  de  la  guerre,  l'An- 
gleterre a  été  obligée  d'établir  Yincome-tax,  impôt  si 
insupportable,  qu'à  la  paix  on  a  imposé  comme 
condition  au  gouvernement  de  le  supprimer.  Ainsi 
donc  les  deux  natures  d'impôts  sont  nécessaires,  puis- 
que sans  l'un  on  va  à  la  banqueroute,  sans  l'autre  il 
faut  recourir  au  désastreux  income-tax,  l'impôt  sur  le 
revenu. 

A  entendre  quelques-uns  de  nos  collègues,  on  di- 
rait que  ce  sont  les  impôts  sur  les  objets  de  consom- 
mation qui  supportent  exclusivement  le  milliard.  Je 
vais  présenter  quelques  chiffres  qui  montreront  si, 
comme  ils  le  disent,  la  répartition  de  l'impôt  est  faite 
au  profit  du  riche  et  aux  dépens  du  pauvre. 

D'abord  on  parle  du  milliard  comme  d'un  mot  con- 
venu. Il  semblerait  qu'à  force  de  répéter  le  milliard, 
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le  milliard,  la  France  paye  réellement  un  milliard,  et  on 
le  croit.  Je  ne  veux  pas  faire  une  longue  supputation, 
mais  je  veux  montrer  que  nous  payons  à  peine  876  mil- 
lions. (Rire  d'incrédulité  aux  extrémités.  Silence,  si- 
lence!) Je  demande  à  le  prouver  rapidement. 

D'abord  il  faut  retrancher  le  revenu  des  bois  qui 
vaut  ordinairement  20  millions,  qui,  cette  année,  est 
de  1(5  millions;  le  revenu  des  domaines,  5  millions  ;  l'in- 
térêt de  la  dette  d'Espagne,  le  recouvrement  sur  les 
prêts  à  l'industrie,  les  remises  d'impôt,  ce  qu'on  rend 
sous  forme  de  prime  ;  dans  ce  qui  se  rapporte  au  ta- 
bac, il  faut  retrancher  20  millions  de  matières  qui  con- 
stituent le  tabac  débité  aux  consommateurs,  et  qui  sont 
le  prix  d'une  marchandise,  et  non  un  impôt;  dans  les 
postes,  il  faut  retrancher  12  millions  pour  frais  de 
transports  de  voyageurs  et  des  dépêches.  Toutes  ces 
défalcations  réunies  forment  une  somme  de  près  de 
9à  millions.  (Interruptions.) 

Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  chimériques,  des  chif- 
fres faits  pour  la  circonstance,  ce  sont  des  chiffres  po- 
sitifs. J'ai  examiné  9/i  millions  à  défalquer.  Ces  défal- 
cations réduisent  le  fameux  milliard  à  872  millions; 
car,  si  l'on  retranche  94  millions  des  966  millions  de 
nos  recettes,  on  a  bien  872  millions.  Ce  n'est  donc  pas 
un  milliard,  mais  872  millions.  Quelle  est  maintenant 
la  répartition  des  872  millions  restants? 

A  entendre  certaines  personnes,  on  dirait  que, 
comme  l'impôt  foncier  ne  donne  que  245  millions,  les 
riches  en  sont  quittes  pour  cela,  et  que  le  pauvre  fait 
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le  reste.  Je  crois  que,  sans  aucun  arbitraire,  on  peut 
établir  trois  catégories  d'impôt  :  une  qui  pèserait  davan- 
tage sur  les  propriétaires,  que  l'on  veut  toujours  appeler 
riches,  quoique  le  propriétaire  ne  soit  pas  nécessai- 
rement riche,  pas  plus  que  le  prolétaire  nécessaire- 
ment pauvre  ;  l'autre  catégorie  portant  par  moitié  sur 
les  pauvres  et  sur  les  riches;  et  la  troisième  portant 
particulièrement  sur  les  pauvres.  Cette  classification 
admise,  voici  comment  se  divise  la  somme  des  im- 
pôts. 

Dans  la  première  catégorie,  je  range  l'impôt  fon- 
cier, 245  millions;  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  26; 
les  ventes  d'immeubles,  78;  les  donations,  6;  les  suc- 
cessions, 28;  tout  cela  donne  383  millions.  Il  faut 
ajouter  à  cela  l'impôt  sur  les  douanes,  car  vous  ne 
direz  pas  que  c'est  le  pauvre  qui  consomme  le  sucre, 
le  café,  le  poivre,  etc.,  cela  donne  107  millions  ;  il  faut 
ajouter  encore  l'impôt  des  postes,  qui  pèse  surtout  sur 
les  riches,  car  ce  sont  les  hommes  capables  de  lire  et 
d'écrire  qui  le  payent;  c'est  encore  36  millions  à  ajou- 
ter. Ainsi  la  classe  que  j'ai  consenti  à  appeler  riche 
paye,  par  tout  ce  que  j'ai  examiné,  526  millions. 

Dans  la  catégorie  qui  pèse  également  sur  les  ri- 
ches et  sur  les  pauvres,  je  range  l'imposition  person- 
nelle et  mobilière,  elle  donne  51  millions;  je  porte  en- 
core ici  les  patentes,  30  millions  ;  le  timbre,  29  ;  les 
actes  de  toute  espèce,  50  :  trois  sortes  d'impôts  qui 
pourtant  s'étendent  plus  sur  les  riches  que  sur  les  pau- 
vres :  en  tout,  160  millions. 
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Dans  la  troisième  catégorie,  qui  ne  pèse  que  sur  les 
pauvres,  je  comprends  l'impôt  du  sel,  61  millions;  des 
boissons,  6(5;  du  tabac,  68;  de  la  loterie,  10;  et  pour- 
tant vous  m'accorderez  que  le  riche  consomme  de 
tout  cela.  Cette  catégorie  s'élève  à  205  millions. 

Il  résulte  de  là  que  les  riches  payent  526  millions, 
les  pauvres,  205  millions,  et  que  189  millions  pèsent 
également  sur  les  pauvres  et  sur  les  riches. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  là  beaucoup  d'arbitraire,  car 
il  y  a  des  riches  qui  payent  partie  de  l'impôt  indirect  et 
des  pauvres  qui  payent  partie  de  l'impôt  direct  ;  mais 
il  est  évident  que  la  classe  riche  paye  les  deux  tiers  de 
l'impôt,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  appeler  aristo- 
cratique un  impôt  ainsi  constitué. 

Je  sais  bien  qu'il  serait  à  désirer  que,  même  ce  tiers 
restant,  on  pût  parvenir  à  en  dispenser  les  pauvres. 
Nous  le  voudrions,  ce  désir  est  un  instinct  de  conser- 
vation de  tout  gouvernement;  mais  où  est  le  moyen? 
Sera-ce  en  écoutant  les  vœux  des  diverses  provinces 
qu'on  parviendra  à  ce  résultat?  Si  je  m'adresse  ici  à 
chaque  député,  chacun  prêchera  pour  son  saint.  L'Al- 
sace dira  qu'il  est  épouvantable  d'imposer  le  sel,  que 
c'est  une  capitation;  mais  que,  quant  à  l'impôt  du  vin, 
le  Gouvernement  a  eu  tort  de  le  réduire,  car  le  vin  est 
la  plus  imposable  de  toutes  les  denrées.  Les  proprié- 
taires de  Bordeaux  diront  qu'il  faut  imposer  le  sel  et 
non  les  boissons  ;  que  l'impôt  des  boissons  coûte  fort 
cher  à  percevoir,  tandis  que  celui  du  sel  ne  coûte 
presque  rien.  Chacun  prie  pour  sa  province,  mais  le 
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gouvernement,  qui  écoute  tous  les  intérêts,  est  obligé 
de  les  concilier  tous  autant  que  possible. 

Quand  on  demande  la  suppression  de  l'impôt  du 
sel,  du  tabac,  des  boissons,  la  suppression  de  205  mil- 
lions, songe-t-on  bien  au  moyen  de  remplacer  cette 
somme  ? 

M.  Bastide  d'Izar.  —  Cela  ne  fait  pas  205  millions. 

M.  le  ministre.  —  J'accepte  l'interruption,  car  je  ne 
veux  pas  que  mon  honorable  collègue  s'imagine  que 
je'veux  abuser  du  droit  de  n'être  pas  interrompu  pour 
faire  passer  une  erreur  à  laquelle  on  ne  pourrait  pas 
répondre.  Voici  comment  se  composent  ces  205  mil- 
lions. Le  sel  donne  61  millions,  les  boissons  66  millions, 
le  tabac  68  millions,  la  loterie  10  millions  :  je  crois  que 
cela  fait  205  millions. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  gouvernement 
écoute  M.  Bastide  et  n'écoute  pas,  par  exemple,  l'ho- 
norable député  de  Bordeaux,  M.  de  Bryas.  Pour  être 
juste  avec  tout  le  monde,  il  faudrait  retrancher  les 
205  millions;  mais  comment  les  remplacer?  C'est  ici 
que  vous  arrivez  avec  votre  système  sur  l'impôt  du 
luxe  et  du  revenu. 

Je  vais  m'expliquer  sur  cet  impôt;  mais  d'abord  je 
demande  à  dire  que  je  ne  m'attendais  pas  à  entendre 
des  plaintes  contre  le  gouvernement  pour  avoir  intro- 
duit une  industrie  nouvelle  en  faisant  venir  des  chèvres 
du  Thibet.  Ce  reproche,  il  est  vrai,  ne  s'adresse  pas  au 
gouvernement  actuel;  mais,  à  quelque  gouvernement 
qu'il  s'adresse,  j'avoue  que  je  ne  le  conçois  pas.  Pour- 

II.  3 
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quoi  a-t-on  surtout  loué  l'administration  de  Colbert? 
C'est  pour  avoir  attiré  en  France  des  industries  nou- 
velles; je  ne  croyais  pas  qu'une  telle  conduite  pût 
être  un  jour  une  cause  de  reproches. 

Après  avoir  fait  cette  réflexion,  j'arrive  à  l'examen 
de  cet  impôt  sur  le  luxe.  On  m'accordera  qu'en  Angle- 
terre le  luxe  est  plus  consistant  qu'en  France;  eh  bien, 
là,  l'impôt  sur  les  domestiques,  les  chevaux,  les 
chiens,  la  poudre,  etc.,  donne  25  millions  au  plus.  On 
a  fait  des  calculs  approximatifs  pour  connaître  ce  que 
pourrait  donner  en  France  l'impôt  du  luxe  :  on  n'a 
trouvé  que  h  millions.  Eh  bien,  remarquez  combien 
vous  seriez  absurdes  (je  vous  demande  pardon,  vous 
êtes  incapables  de  l'être),  combien  vous  seriez  ab- 
surdes d'imposer  le  luxe  des  chevaux  pour  en  tirer 
peut-être  800,000  francs,  et  donner  d'un  autre  côté 
1,500,000  francs  pour  encourager  les  haras;  ce  serait 
neutraliser  le  résultat. 

En  France,  le  luxe  n'a  pas  assez  de  consistance,  et 
il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  eût.  Et,  si  nous  souhaitons 
qu'il  y  ait  des  riches  en  France,  c'est  parce  que  les 
chevaux  qu'ils  achèteront  seront  élevés  par  le  pauvre; 
c'est  parce  que  leurs  voitures  seront  faites  par  des  ou- 
vriers qui  gagneront  3  francs  par  jour.  (Murmures 
d'approbation  aux  rentres.) 

On  peut  songer  à  imposer  le  luxe  dans  un  pays  où 
les  fortunes  ne  sont  pas  divisées,  comme  en  Angle- 
terre; là  on  rencontre  des  fortunes  colossales,  il  faut 
avoir  un  million  de  rente  pour  y  être  un  grand  sei- 
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gneur...  (Une  voix.  Et  la  Suisse!)  Mais,  dans  un  pays 
où  les  fortunes  sont  divisées  comme  en  France,  on  ne 
peut  songer  à  imposer  le  luxe.  La  division  des  fortunes 
est  une  excellente  chose,  il  faudrait  l'encourager  si  on 
le  pouvait;  elle  a  cependant  un  inconvénient,  et  les 
meilleures  choses  ont  des  inconvénients.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  de  cette  division  des  fortunes,  c'est 
elle  qui  fait  de  la  nation  française  une  nation  forte  et 
unie  entre  toutes  les  nations  :  mais  l'inconvénient  de 
cette  situation,  c'est  qu'on  trouve  difficilement  en 
France  un  aliment  suffisant  pour  certaines  industries. 
Vous  regrettez  que  nous  soyons  obligés  de  payer  à 
l'étranger  des  sommes  considérables  pour  les  chevaux  ; 
cela  tient  à  ce  que  les  fortunes  ne  sont  pas  assez 
agglomérées  pour  payer  le  luxe  le  plus  dispendieux  de 
tous. 

Sous  le  rapport  de  l'économie  politique,  l'impôt  du 
luxe  est  raisonnable  en  Angleterre,  il  est  absurde  en 
France  ;  quant  au  résultat,  il  est  faible  en  Angleterre, 
et  il  serait  nul  en  France,  car  vous  en  tireriez  tout  au 
plus  quatre  millions  et  peut-être  deux. 

Je  pourrais  entrer  dans  des  détails  plus  précis, 
mais  la  Chambre  doit  être  fatiguée.  Il  me  suffit  d'avoir 
donné  ce  peu  d'explications,  je  suis  prêt  à  m'en  expli- 
quer ailleurs  de  vive  voix.  (Non,  non...  Parlez! parlez!) 

Si  j'avais  pu  prévoir  que  cette  question  de  l'impôt 
du  luxe  fût  soulevée,  j'aurais  apporté  des  chiffres  qui 
montreraient  la  vérité  de  ce  que  j'avance  avec  plus  de 
précision. 
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J'arrive  maintenant  à  l'impôt  le  plus  riche,  à  l'im- 
pôt dont  vous  espérez  des  merveilles,  auquel  vous  don- 
nez pour  base  un  capital  de  2  ou  3  milliards,  et  pour 
produit  une  somme  de  1/iO  millions.  Si  cela  était  vrai, 
je  dirais  au  gouvernement  :  Hàtez-vous  de  frapper  de 
la  verge  cette  nouvelle  source  de  Moïse  ;  mais  il  n'y  a 
là  qu'une  source  de  popularité,  popularité  qu'on  peut 
se  donner  à  peu  de  frais  à  cette  tribune,  car  il  n'en 
coûte  que  des  paroles.  {Hilarité  aux  centres.) 

J'examine  donc  cet  impôt  du  revenu.  Vous  avez 
mis  beaucoup  d'art  à  l'exposer.  Quand  je  dis  beau- 
coup d'art,  je  n'entends  dire  rien  de  défavorable  : 
c'est  la  conscience  d'un  honnête  homme  qui  a  voulu  se 
dissimuler  ce  qu'a  d'odieux  un  impôt  que  vous  n'avez 
pas  voulu  appeler  progressif,  que  vous  n'avez  pas 
voulu  appeler  impôt  des  riches,  comme  la  Révolution 
l'avait  appelé  sans  déguisement. 

On  a  beaucoup  dit,  on  a  beaucoup  fait  pour  arri- 
ver à  faire  peser  l'impôt  sur  le  riche  ;  le  meilleur  moyen 
de  l'atteindre  c'est  de  varier  l'impôt,  de  le  répartir 
sur  toutes  les  consommations.  Alors  il  vient  prendre 
place  dans  le  prix  de  toutes.  L'impôt  foncier  lui-même, 
qui  semble  payé  par  la  terre,  est,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  payé  par  les  denrées;  non  pas  immédia- 
tement, parce  qu'il  y  a  de  longs  baux,  mais  après  un 
certain  nombre  d'années. 

Quand  vous  avez  varié  l'impôt  de  telle  manière 
qu'il  a  sa  part  dans  le  prix  de  toutes  choses,  celui  qui 
consomme  le  plus,  c'est-à-dire  le  riche,  est  celui  qui 
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paye  la  plus  grande  part  de  l'impôt.  Celui  qui  con- 
somme une  voiture  l'achète  chargée  de  l'impôt  payé 
par  l'ouvrier  sur  le  vin,  le  sel,  le  tabac,  etc.  La  science 
de  l'impôt  n'a  rien  trouvé  de  mieux  pour  le  répartir 
que  de  frapper  toutes  les  consommations.  Celui  qui 
consomme  les  objets  les  plus  coûteux  est  celui  qui 
consomme,  sous  l'apparence  du  luxe,  la  plus  grande 
somme  possible.  Je  ne  sais  pas  si  je  suis  clair...  (Oui! 
oui  !  Marques  nombreuses  d'approbation.) 

C'est  là  l'observation  des  faits.  Vous  parlez  de  faits  ; 
je  me  base  sur  tous  les  faits  connus  :  vous,  au  con- 
traire, vous  trouvez  plus  simple  l'application  de  l'impôt 
au  revenu.  Vous  dites  :  Une  personne  qui  a  50,000  fr. 
de  revenu  payera  à  raison  de  cette  somme  ;  telle  per- 
sonne qui  a  5,000  francs  de  revenu  payera  à  raison  de 
5,000  francs.  Vous  avez  dit  :  Il  y  a  une  partie  des  reve- 
nus qui  est  ostensible  ;  vous  avez  cité  quelques-unes 
de  ces  parties,  les  rentiers,  les  fonctionnaires  publics, 
dont  la  fortune  est  inscrite  au  budget,  les  actions  des 
compagnies,  toutefois  quand  ces  actions  représentent 
un  revenu.  (On  rit.) 

Je  ferai  une  observation  préjudicielle.  Vous  vou- 
lez frapper  le  revenu  de  tout  le  monde;  par  consé- 
quent, vous  ne  voudriez  atteindre  ces  trois  catégories 
que  vous  avez  signalées  qu'autant  que  vous  pourriez 
atteindre  aussi  toutes  les  autres  ;  et  nous  verrons  tout 
à  l'heure  si  vous  pouvez  atteindre  toutes  les  autres. 
J'ajouterai  qu'à  l'égard  des  rentiers  il  existe  une  loi  ; 
la  loi  est  souvent  gênante  pour  les  faiseurs  de  sys- 
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tèmes.  Une  loi  fait  défense  expresse  d'imposer  les 
rentes  :  mais,  quand  cette  loi  n'existerait  pas,  croyez- 
vous  que  vous  auriez  obtenu  un  grand  résultat  en  im- 
posant les  rentes?  Je  veux  prouver  que  non.  Qu'est- 
ce  qu'imposer  les  rentes?  C'est  en  retrancher  une 
partie.  Eh  bien,  imposez  la  rente  dans  une  certaine 
proportion,  vous  la  verrez  fléchir  clans  la  même  pro- 
portion. Si,  en  donnant  un  intérêt  de  5  pour  100,  vous 
retenez  un  par  l'impôt,  c'est  comme  si  vous  donniez 
du  h  ;  et,  quand  vous  voudrez  la  négocier,  on  vous 
en  donnera  pour  votre  argent  :  au  lieu  d'émettre 
à  100,  vous  émettrez  à  80,  par  exemple,  et  ce  que 
vous  aurez  gagné  d'un  côté  vous  le  perdrez  de 
l'autre. 

Ainsi,  quant  à  la  rente,  il  y  a  violation  de  loi;  il 
y  a  plus,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  une 
véritable  innocence  à  croire  qu'on  en  peut  retirer 
quelque  chose  :  ce  que  l'on  gagnera  sous  une  forme, 
on  le  perdra  sous  une  autre  dans  l'émission  des  em- 
prunts. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  appointements,  c'est  tout 
bonnement  une  réduction  au  budget,  et,  dieu  merci, 
il  y  a  deux  ans  que  vous  vous  êtes  assez  exercés  sur 
les  appointements  des  fonctionnaires  publics.  Tout  ce 
que  l'on  peut  faire  porter  d'impôt  sur  les  fonction- 
naires publics,  vous  l'avez  fait  par  la  réduction  de 
leurs  appointements.  Je  ne  crois  pas  manquer  aux 
convenances  en  disant  que  plusieurs  membres  du  côté 
gauche  ont  été  les  premiers  à  me  dire  que  ces  réduc- 
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fions  ne  signifiaient  rien,  et  qu'elles  ne  faisaient  que 
tourmenter  de  pauvres  fonctionnaires  sans  aucun 
résultat  pour  le  Trésor.  Ainsi  ce  moyen  est  impuis- 
sant. 

Restent  les  actions  sur  les  compagnies.  Vous  me 
dites  tous  les  jours  que  nous  sommes  rétrogrades, 
que  nous  ne  donnons  aucun  secours  à  l'industrie,  que 
nous  ne  voulons  pas  la  seconder.  C'est,  en  vérité,  un 
bel  encouragement  à  donner  à  l'industrie,  que  de 
dire  aux  hommes  qui  voudront  faire  des  routes  en  fer 
ou  d'autres  entreprises,  il  vous  faut  d'abord  payer 
un  impôt. 

Mais  je  laisse  ces  considérations  accessoires,  pour 
arriver  à  une  conclusion  morale  et  politique,  qui  est 
d'une  bien  plus  grande  importance.  Je  vous  ai  démon- 
tré que,  sur  vos  trois  revenus,  il  n'y  a  rien  à  faire.  Je 
vous  ai  dit  ensuite  que  vous  ne  pourriez  imposer  ces 
trois  revenus  qu'à  la  condition  d'imposer  tous  les 
autres.  C'est  ici  que  je  vous  appelle  sur  le  champ  de 
la  véritable  difficulté,  c'est  de  trouver  le  revenu.  Jus- 
qu'ici, quand  on  a  voulu  imposer  le  revenu,  ne  pou- 
vant le  connaître  d'une  manière  certaine,  on  a  arbitré \ 
c'est-à-dire  qu'on  a  fait  de  l'arbitraire  ;  on  a  réparti  à 
volonté,  n'ayant  pas  de  base  fixe  et  positive. 

En  Angleterre  on  a  essayé  ce  système,  on  y  a  fait 
ce  qu'on  avait  fait  en  France  pendant  la  Révolution  ; 
on  s'est  adressé  à  des  comités  de  répartiteurs.  Cela 
s'est  fait  plus  honnêtement  en  Angleterre,  parce  qu'on 
n'était  pas  en  révolution;  et  cependant  cet  arbitraire 
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de  commissaires,  attribuant  à  l'un  50,000  à  l'autre 
100,000  francs  de  revenu,  a  paru  insupportable.  En 
France,  et  en  1793,  on  a  chargé  de  ce  soin  les  comi- 
tés révolutionnaires  :  ils  s'assemblaient,  et  disaient  : 
Monsieur  un  tel  a  50,000  francs  de  revenu;  monsieur 
un  tel  autre  en  a  100,000,  et  il  fallait  payer  en  consé- 
quence. Gela  signifiait  :  Monsieur  est  aristocrate,  ou 
feuillant,  ou  modéré,  ou  girondin  ;  monsieur  m'a  dé- 
plu, m'a  contrarié,  ou  est  mon  ennemi.  Tel  est  l'impôt 
sur  les  revenus.  La  Révolution,  plus  sincère,  l'appela 
de  son  vrai  nom,  l'impôt  sur  les  riches. 

Il  n'y  a  aucun  moyen  humain  de  connaître  les  re- 
venus; qu'importe  que  vous  appeliez  les  personnes 
chargées  d'évaluer  les  revenus,  commissaires  réparti- 
teurs dans  un  temps  administratif,  commissaires  ré- 
volutionnaires dans  un  temps  de  révolution?  Je  ne 
dispute  pas  sur  le  nom,  mais  toujours  ce  sont  des 
hommes  à  qui  l'on  dit  :  Vous  êtes  des  honnêtes  gens, 
ou  du  moins  nous  le  croyons,  imposez  les  gens  de 
votre  commune  proportionnellement  aux  revenus  que 
vous  leur  supposez,  ou  qu'il  vous  plaît  de  leur  attri- 
buer. 

Je  vous  le  demande,  est-il  aucun  de  vous  qui  veuille 
donner  à  des  comités  répartiteurs,  quelque  bien  qu'ils 
soient  composés,  dans  les  temps  les  plus  calmes,  le 
droit  d'évaluer  la  fortune  de  chacun  ?  C'est  là  l'iniquité 
profonde,  et  un  gouvernement  moral  ne  peut  recourir 
à  l'impôt  sur  les  revenus,  qui  n'est,  en  définitive,  qu'un 
impôt  sur  les  riches  ;  vos  illusions  peuvent  être  très 
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bienveillantes,  nommez-les  même,  par  une  expression 
très  douce,  des  utopies,  ce  n'en  est  pas  moins  un  im- 
pôt révolutionnaire,  c'est  un  impôt  de  passion.  Pour 
faire  adopter  l'impôt,  on  commence  par  dire  aux 
masses  :  n'imposons  que  les  riches.  Puis,  s'il  est  adopté, 
par  l'effet  de  la  passion  des  masses  contre  les  riches, 
on  s'adresse  individuellement,  dans  toutes  les  com- 
munes, à  toutes  les  mauvaises  passions.  Imposez  un 
tel,  leur  dit-on,  parce  qu'il  est  carliste,  un  tel  parce 
qu'il  est  républicain  ou  juste  milieu  ;  c'est  l'impôt  ré- 
parti par  les  passions  et  contre  les  individus  pour  les- 
quels on  a  de  la  haine. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  tenir  si 
longtemps.  (Non!  non!  parlez!  parlez!)  Les  moyens 
d'exécution  proposés  ou  sont  réprouvés  par  les  lois, 
ou  sont  de  l'immoralité  écrite  en  loi. 

Ainsi,  en  résumant  ces  débats,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  faire  justice  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  plus  qu'à 
Strasbourg  ;  il  faut  que,  partout  où  il  y  a  des  impôts 
dont  on  se  plaint,  il  y  ait  justice  générale.  Si  l'on  sup- 
prime un  impôt  à  Bordeaux,  il  faut  également  le  sup- 
primer à  Strasbourg.  C'est  200  millions  qu'on  fait 
disparaître.  On  propose,  pour  y  suppléer,  l'impôt  sur 
le  luxe,  qui  ne  donnera  pas  2  millions,  et  qui  fera  à 
l'industrie  existante  un  mal  incalculable  ;  on  propose 
un  impôt  immoral,  vexatoire,  arbitraire,  inexécutable, 
sur  les  revenus,  et  qui  rappelle  les  plus  mauvais  temps 
de  1793. 

Au  nom  du  pays,  messieurs,  ne  répétez  pas  ces 
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utopies;  vos  paroles  prononcées  à  cette  tribune  ont 
une  plus  grande  portée  que  vous  ne  le  pensez  ;  elles 
tendent  à  établir  la  plus  funeste  division  entre  les 
pauvres  et  les  riches.  On  ne  peut  plus  aujourd'hui 
fomenter  la  division  entre  les  aristocrates  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ;  cette  division  n'existe  plus,  il  n'y  a 
plus  môme  le  prestige  du  pouvoir,  le  respect  des  au- 
torités quand  elles  parlent  au  nom  de  la  loi  ;  il  n'y  a 
plus  rien  ;  mais  il  y  a  encore  heureusement  des  riches 
et  des  pauvres,  et  c'est  cette  division  qu'on  veut  fo- 
menter; on  veut  persuader  aux  pauvres  que  le  gou- 
vernement ne  leur  fait  que  du  mal;  que,  dans  cette 
Chambre,  il  n'y  a  que  des  ennemis  des  pauvres,  qui 
s'obstinent  à  maintenir  un  impôt  dont  on  pourrait  dé- 
livrer les  classes  misérables  ;  on  cherche  à  leur  per- 
suader tout  cela. 

Vous,  vous  le  faites  avec  de  bonnes  intentions, 
vous  exposez  les  moyens  par  lesquels  vous  croyez  que 
l'on  peut  soulager  ces  classes  ;  mais  derrière  vous  il 
y  a  des  factieux  qui  aggravent  vos  paroles  par  de 
coupables  interprétations.  Vous  ne  savez  pas  le  secret 
des  mauvaises  passions  qui  fermentent  dans  la  classe 
ouvrière,  à  Lyon,  à  Paris;  là,  de  simples  erreurs  de 
système  se  traduisent  en  coups  de  fusil,  en  effusion 
de  sang.  Faites-y  attention  ;  quand  vous  viendrez  ap- 
porter à  cette  tribune  des  idées  de  ce  genre,  n'oubliez 
pas  que  cela  peut  se  traduire  en  erreurs  sanglantes, 
terribles  ;  n'oubliez  pas  que  ce  qui  répugne  le  plus  à 
un  pays,  c'est  de  payer  l'impôt  :  craignez  d'ébranler 
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cette  sévérité  de  devoir  qui  fait  qu'on  le   paye  avec 
résignation. 

Réfléchissez,  je  vous  adjure,  à  ce  que  vous  faites  ; 
ce  n'est  pas  seulement  sur  les  ministres  actuels  qu'en 
porteront  les  conséquences,  sur  nous,  ministres  pas- 
sagers, qui  ne  le  serons  peut-être  que  quelques  jours 
encore.  Après  nous,  quand  ce  sera  le  tour  de  nos 
adversaires,  qu'on  me  pardonne  de  citer  des  noms 
propres,  quand  ce  sera  le  tour  de  M.  Odilon  Barrot 
et  de  ses  collègues  de  l'opposition,  si  jamais  cela 
leur  arrive ,  prenez  garde  que  le  gouvernement  n'ait 
plus  dans  les  mains  les  moyens  de  soutenir  la  gran- 
deur du  pays,  et  croyez-en  notre  sincérité,  si  nous 
connaissions  quelque  moyen  de  soulager  les  classes 
pauvres,  nous  le  saisirions  avec  le  même  empresse- 
ment que  vous  et  que  qui  que  ce  soit.  (Très  bien! 
très  bien!) 


M.  Bastide  ayant  répliqué  que  sa  proposition  pas  plus  que 
ses  intentions  n'avaient  rien  de  révolutionnaire,  que  tout 
son  désir  était  de  contribuer  à  la  consolidation  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  que  les  impôts  dont  il  demandait  l'établisse- 
ment devaient  être  proportionnels,  et  non  pas  progressifs, 
que  l'Angleterre  avait  depuis  longtemps  renoncé  à  la  taxe 
sur  le  sel  comme  trop  onéreuse  pour  les  classes  pauvres, 
qu'elle  avait  dû  son  salut  à  Yincome-lax,  et  que,  si  elle  en 
avait  suspendu  la  perception  après  la  guerre,  elle  était  sur 
le  point  de  la  reprendre,  M.  Thiers  monta  de  nouveau  à  la 
tribune  et  y  prononça  l'allocution  suivante. 
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Messieurs, 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ramener  son 
attention  sur  un  sujet  qui  a  été  longuement  débattu  à 
cette  tribune.  Cependant  il  me  semble  qu'il  lui  im- 
porte à  elle-même,  pour  son  repos  d'esprit  et  pour  sa 
dignité,  de  ne  pas  abandonner  les  questions  sans  les 
avoir  vidées,  approfondies;  que  la  Chambre  ne  passe 
pas,  aux  yeux  du  pays,  pour  vouloir  maintenir  des  im- 
pôts dont  elle  pourrait  le  décharger.  Je  vais  reprendre 
un  à  un  tous  ces  raisonnements,  et  je  le  ferai  le  plus 
succinctement  que  je  pourrai. 

L'honorable  M.  Bastide  a  dit  qu'il  y  avait  de  notre 
part  tactique  à  faire  passer  les  membres  de  l'opposi- 
tion pour  des  factieux.  Je  déclare  qu'il  n'y  a  aucune 
tactique  de  notre  part.  J'ai  fait  une  distinction  bien 
simple  :  J'ai  dit  qu'il  y  avait,  dans  ces  discussions, 
ceux  qui  n'y  mettaient  pas  de  malice  et  ceux  qui  en 
mettaient.  J'ai  rendu  hommage  aux  intentions  de 
M.  Bastide,  et  je  l'ai  rangé  parmi  ceux  qui  ne  met- 
taient pas  de  malice.  (Vives  réclamations  aux  extré- 
mités.) 

MM.  Joly  et  Garnier-Pagès,  vivement.  —  Quels  sont 
ceux  qui  y  mettent  de  la  malice?  Ayez  la  complaisance 
de  les  nommer. 

M.  le  ministre.  —  Je  dis  surtout  au  dehors. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Quand  on  dit  surtout  au  de- 
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hors,  c'est  qu'on  veut  dire  qu'il  y  en  a  aussi  au  de- 
dans. {Mouvement  ironique  aux  centres.) 

M.  le  ministre.  —  Si  nous  montrions  autant  de  sus- 
ceptibilité que  vous,  messieurs,  nous  ne  vous  laisse- 
rions souvent  pas  achever  la  plupart  de  vos  discours  ; 
car  vous  êtes  beaucoup  plus  incisifs,  plus  injurieux. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Citez  une  injure. 

M.  le  ministre.  —  Citez-en  une  sortie  de  notre 
bouche. 

M.  Joly.  —  Celle  que  vous  venez  de  prononcer. 
Quels  sont  ceux  qui  y  mettent  de  la  malice? 

M.  le  ministre.  —  J'ai  dit  que  les  uns  n'y  mettent 
pas  de  malice  et  que  les  autres  en  mettent  beaucoup. 
Je  placerai  ces  derniers  hors  de  la  Chambre,  si  vous 
voulez.  [Murmures  aux  extrémités.) 

Quelques  voix.  —  Que  veut  dire  :  si  vous  voulez? 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien,  je  les  mettrai  hors  de  la 
Chambre,  et  le  pays  les  placera  ensuite  où  ils  sont 
réellement  :  car  le  pays  nous  écoute  et  nous  juge. 

M.  Joly.  —  Nous  ne  récusons  pas  son  jugement. 

M.  le  ministre.  —  Et  nous  non  plus  :  nous  l'atten- 
dons. Pour  moi,  j'y  compte  autant  que  qui  que  ce  soit, 
et  je  souhaite  que  tout  le  monde  y  compte  autant  que 
moi. 

J'ai  dit  que  ce  qui  n'était  que  des  erreurs  d'hommes 
pas  assez  éclairés  devenait  des  armes  pour  les  fac- 
tieux qui  attaquent  le  gouvernement,  et  la  Chambre 
surtout,  qui  est  son  appui  essentiel  et  indispensable 
dans  notre  régime.   On   dirait,  à  les  entendre,  que 
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nous  nous  refusons  à  la  lumière,  que  c'est  une  fantai- 
sie de  notre  part  de  rester  dans  un  système  funeste  ; 
et,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'avons-nous  pas 
autant  d'intérêt  que  qui  que  ce  soit  à  soulager  le  pays? 
Car,  lorsqu'il  souffre,  ses  souffrances  sont  des  argu- 
ments pour  vous,  un  moyen  d'opposition;  nous  n'a- 
vons pas,  nous,  un  intérêt  de  parole,- mais  un  intérêt 
d'action.  Si  l'on  pouvait  le  faire,  nous  n'avons  pas  le 
cœur  plus  dur  que  vous;  mais  nous  sommes  plus  po- 
sitifs. (Bruit  aux  extrémités.) 

La  Chambre  est  juge  de  ce  que  je  dis,  et  vous  n'a- 
vez pas  à  m'interrompre.  Nous  avons  plus  d'intérêt 
que  vous,  disais-je,  à  faire  le  bien,  parce  que  le  bien 
est  notre  vie,  notre  puissance;  et,  dans  ce  temps  où  le 
pouvoir  n'a  que  la  raison  pour  argument,  nous  avons 
besoin  de  donner  de  bonnes  raisons.  Croyez  que,  s'il 
eût  été  possible  de  soulager  le  pays,  cela  serait  déjà 
fait.  On  vous  propose  de  supprimer  200  millions  d'im- 
pôts, et,  pour  réparer  cette  suppression,  on  ne  vous 
offre  que  des  moyens  impraticables  :  je  vais  le  démon- 
trer. 

On  fait  une  guerre  à  mort,  on  vous  l'a  dit,  à  trois 
impôts,  en  y  comprenant  celui  des  tabacs  qui  repose 
sur  un  véritable  monopole.  Ces  trois  impôts  font 
200  millions.  Eh  bien,  apportez-nous  200  millions  à 
cette  tribune;  donnez-nous  des  moyens  sûrs  de  nous 
les  procurer,  et  nous  sommes  prêts  à  y  souscrire.  Mais 
ne  nous  apportez  pas  des  théories  impossibles  à  réa- 
liser, des  discours  sans  résultat.  Pourquoi  paraissons- 
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nous  si  durs?  c'est  que  c'est  la  nécessité  qui  parle  par 
notre  bouche. 

On  vous  parle  de  500  millions  de  déficit  :'  c'est  d'a- 
bord une  erreur.  Il  est  vrai  que,  pendant  deux  ans, 
nous  avons  été  obligés  de  recourir  à  l'emprunt,  et  qu'il 
a  fallu  ajouter  à  nos  moyens,  des  crédits  extraordi- 
naires qui  s'élèvent  peut-être  à  500,000,000  de  francs. 
Je  n'ai  pas  d'ailleurs  la  mémoire  très  présente,  et  j'ai 
l'esprit  trop  agité.  Est-ce  à  nous  que  l'on  doit  ce  résul- 
tat? Et,  si  vous  étiez  justes,  vous  verriez  que  c'est  l'op- 
position peut-être  plus  que  nous  qui  l'a  amené.  L'opposi- 
tion nous  accuse  tous  les  jours  :  qu'elle  nous  permette 
de  l'accuser  à  notre  tour.  Savez-vous  la  cause  de  nos  dé- 
penses? Ce  sont  les  armements  extraordinaires.  Qu'est- 
ce  qui  les  rendait  nécessaires?  les  inquiétudes  de  l'Eu- 
rope. Quelle  était  la  cause  de  ces  inquiétudes?  Était-ce 
nous,  qui  parlions  sans  cesse  de  paix,  qui,  par  tous 
les  moyens,  nous  efforcions  de  rassurer  les  craintes 
des  cabinets  étrangers?  (  Vives  interruptions  aux  ex- 
trémités   Quelques  voix.  A  la  question!  à  la  ques- 
tion !) 

Je  suis  dans  la  question.  Vous  nous  parlez  de 
500  millions  extraordinaires,  dépensés  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet.  Songez  à  ce  que  vous  faites.  Ce  sont 
les  arguments  des  carlistes  que  vous  employez.  Comme 
vous,  ils  disent  que  la  révolution  a  coûté  énormément 
au  pays,  qu'elle  en  a  épuisé  les  ressources.  Eh  bien, 
je  le  répète,  cet  armement  qui  a  amené  ces  disputes, 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  rendu  nécessaire,  nous 
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qui  avons  tout  fait  pour  rassurer  l'Europe,  tout  en  lui 
montrant,  par  notre  expédition  cTAncône  et  de  Bel- 
gique, que  nous  comprenions  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  France.  C'est  parce  qu'à  côté  de  nous  on  enten- 
dait des  discours  alarmants  pour  l'Europe.  Ces  inquié- 
tudes nous  ont  obligés  d'armer.  (Vives  agitations  aux 
extrémités.)  Oui!  cela  est  vrai! 

M.  Mauguin. — Vous  avez  commencé  d'armer  avant 
que  l'opposition  eût  rien  dit  :  il  ne  faut  pas  tromper 
ainsi  le  pays.  (Bruits  divers  aux  centres.) 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  le  trompe  pas. 

M.  Mauguin.  —  Je  ne  veux  citer  qu'un  fait.  (Inter- 
ruption aux  centres. ..  Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole!)  Restez  dans  l'erreur  si  vous  le  voulez; 
mais  ne  trompez  pas  la  France! 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  la  trompe  pas! 

M.  Mauguin. —  Si,  vous  la  trompez!  (Interruption 
prolongée.) 

M.  le  ministre.  — Si  vous  n'aviez  pas  parlé  de  ces 
500  millions,  je  n'aurais  pas  fait  le  raisonnement  qui 
vient  de  blesser  quelques-uns  de  nos  honorables  ad- 
versaires. Lorsqu'on  vient  faire  de  ces  500  millions  un 
grief  contre  le  gouvernement,  il  lui  est  bien  permis  de 
rejeter  le  tort,  s'il  y  en  a,  sur  ceux  qui  ont  constam- 
ment parlé  guerre,  et  qui  ont  effrayé  l'Europe.  En 
cela  je  ne  trompe  pas  la  France.  Si  vous  voulez  mettre 
les  500  millions  sur  le  compte  des  circonstances,  je 
serai  assez  indulgent  pour  ne  pas  remonter  à  la  véri- 
table cause.  (Nouvelle  interruption.)  Mais,  quand  vous 
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voudrez  en  faire  un  reproche  contre  le  gouvernement, 
j'aurai  droit  de  répéter  ce  que  j'ai  dit. 

Mais  laissons  là  ces  récriminations  ;  c'est  du  passé 
de  trois  ans,  et,  dans  ce  temps-ci,  trois  ans  vont  bien 
vite.  Toujours  est-il  que  vous  faites  une  guerre  à  mort, 
d'après  vos  propres  expressions,  à  l'impôt  du  sel  et  à 
celui  des  boissons.  Vous  ôtez  200  millions;  mais  il 
faut  que  nous  les  retrouvions,  sous  peine  de  banque- 
route. Vous  m'offrez  l'impôt  du  luxe.  Je  ne  vais  pas 
rentrer  dans  tous  les  détails  que  j'ai  donnés;  je  rap- 
pellerai que  j'ai  démontré  que,  dans  un  pays  où  la 
propriété  est  divisée  comme  elle  l'est  très-heureuse 
ment  en  France,  on  ne  peut  pas  imposer  le  luxe;  il 
n'est  pas  assez  consistant  :  ce  n'est  pas  comme  en  An- 
gleterre. Eh  bien,  en  admettant  ce  système,  je  ne 
trouve  que  h  millions;  et,  en  accordant  h  millions,  il 
faut  bien  de  la  complaisance  pour  ses  adversaires, 
car,  lorsqu'il  fut  aboli  en  France,  il  ne  s'élevait  qu'à 
120,000  francs.  Moi  aussi  j'ai  réfléchi  à  la  matière  im- 
posable, et  j'ai  reconnu  que  l'impôt  du  luxe  était  con- 
traire à  l'industrie.  Eh  bien,  tachez  de  trouver  dans 
h  millions  de  quoi  suppléer  à  200  millions.  Quand  j'ai 
dit  qu'on  nous  proposait  un  impôt  progressif,  et  non 
pas  un  impôt  proportionnel,  je  n'ai  pas  voulu  abuser 
la  Chambre,  comme  on  l'a  dit,  par  un  jeu  de  mots  ; 
notre  opinion  est  trop  vraie  pour  que  j'aie  besoin  de 
jouer  sur  les  mots.  Quelle  base  prendrez-vous  pour 
établir  votre  impôt?  Comment  parviendrez -vous  à  re- 
connaître la  richesse  réelle  de  chacun?  car  tout  est  là. 


50         IMPOT    SUR    LE    LUXE    ET    LE    REVENU. 

Si  j'avais  ce  moyen  mystérieux,  je  le  donnerais  tout 
de  suite  au  pays;  mais  moi,  pas  plus  que  personne,  je 
ne  le  possède. 

Vous  voulez  imposer  la  rente;  je  vous  ai  prouvé 
que  la  loi  vous  le  défendait,  et  que  vous  n'en  obtien- 
drez d'ailleurs  rien  du  tout;  vous  ne  feriez  qu'aug 
menter  le  prix  de  vos  emprunts,  car  le  public  n'est  pas 
assez  niais,  pour  employer  une  expression  vulgaire, 
pour  ne  pas  tenir  compte  de  cet  impôt  et  ne  pas  aug- 
menter d'autant  le  prix  de  l'argent  qu'il  prêtera  au 
gouvernement.  Par  conséquent,  la  raison  et  la  loi  s'op- 
posent à  l'exécution  de  ce  premier  moyen. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  fonctionnaires,  je  n'ai  pas 
cherché  à  faire  des  subtilités  :  je  me  suis  appuyé  du 
témoignage  même  de  nos  collègues  de  l'opposition, 
qui  nous  ont  dit  que  cette  guerre  aux  fonctionnaires 
est  misérable.  Il  n'y  a  pas  là  de  dignité  pour  la 
Chambre,  de  dignité  pour  le  pays,  et  de  bons  services, 
pour  l'administration.  Il  n'y  a  en  politique  qu'un  bon 
système  :  c'est  de  se  faire  servir  par  des  gens  con- 
tents. Il  y  a  alors  du  zèle  et  un  accomplissement  fa- 
cile de  tous  les  devoirs. 

Quant  aux  actions  sur  les  compagnies,  ne  dirait-on 
pas  que  nous  sommes  en  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas 
une  action  de  compagnie  qui  ne  rapporte,  où  l'on  a 
fait  des  fortunes  immenses  dans  l'industrie.  Nous 
sommes  en  France.  Une  faut  pas  oublier  que  ce  genre 
d'industrie  n'y  a  pas  encore  beaucoup  prospéré.  On 
nous  cite  toujours  l'exemple  du  grand  Napoléon.  Mais 
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c'est  toujours  à  la  condition  d'imiter  ce  qu'il  a  fait  de 
mal,  et  en  nous  empêchant  de  faire  nous-mêmes  ce 
qu'il  a  fait  de  bien.  Il  est  vrai  qu'il  a  contribué  beau- 
coup à  la  prospérité  de  l'industrie.  Mais  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  l'industrie  n'a  que  trente  ans 
d'existence  en  France.  Prenez  garde  de  l'arrêter  en 
l'entravant  par  des  impôts. 

Voilà  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  ces  trois  natures  de 
revenu.  J'ai  ajouté  que  vous  ne  pouviez  pas  imposer 
ces  revenus  sans  imposer  tous  les  autres  revenus. 
Comment  imposerez-vous  tous  les  gens  à  portefeuille? 
Comment  lesreconnaîtrez-vous?  Impôt  proportionnel, 
tout  cela  n'est  qu'un  mot  ;  proportionnel  tant  que  vous 
voudrez,  mais  enfin  comment  l'établirez-vous?  Ainsi 
c'est  un  véritable  impôt  progressif,  l'impôt  des  riches, 
qu'on  ne  peut  établir  qu'au  moyen  d'un  comité  répar- 
titeur, qui  évalue  arbitrairement  la  fortune  de  cha- 
cun. La  contribution  foncière  vous  servira,  dites-vous, 
à  établir  cet  impôt.  Vous  ne  voyez  pas  qu'ainsi  vous 
ne  faites  que  doubler  la  contribution  foncière. 

Ainsi  je  vous  refuse  l'impôt  sur  les  rentes,  celui 
sur  les  appointements  et  celui  sur  les  actions  ;  il  ne 
vous  reste  plus  qu'à  augmenter  la  contribution  fon- 
cière. Alors,  vous  rapportant  à  des  comités  de  répar- 
tition, vous  direz  :  M.  Pierre  a  un  revenu  de  10,000  fr., 
il  doit  payer  100  francs;  M.  Paul  a  un  revenu  de 
1,000  francs,  il  doit  payer  10  francs.  C'est  une  contri- 
bution foncière  que  vous  ajoutez  à  celle  qui  existe 
déjà. 
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Vous  n'avez  donc  aucun  moyen  d'exécution  que 
celui  de  l'arbitraire.  Quand  on  veut  faire  de  l'arbi- 
traire, il  faut  être  sincère,  comme  la  Révolution, 
l'avouer  hautement,  et,  quand  on  fait  de  la  révolution, 
avoir  le  courage  de  le  dire. 

Je  sais  que  l'honorable  M.  Bastide  n'a  pas  cette 
intention;  mais  je  le  prie  de  sortir  de  ses  illusions, 
qui  sont  dangereuses.  C'est  du  93  en  administration, 
et  son  impôt  proportionnel,  c'est  l'impôt  sur  les 
riches.  Je  m'arrête,  car  la  Chambre,  ainsi  que  moi- 
même,  doit  être  fatiguée  de  cette  discussion. 


Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  la  proposition  de  M.  Bas- 
tide, qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  été  formulée,  et  ne  pouvait 
ainsi  être  soumise  au  vote  de  la  Chambre. 


XX1I1 
DISCOURS 

SUR 

LA    DÉCENTRALISATION 

(projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales) 

prononcé  le  6  mai  1833 
a    la    chambre   des    députés 


Depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  nulle  modification 
n'avait  été  introduite  dans  le  régime  municipal  et  départe- 
mental de  la  France,  et  un  article  de  la  Charte  de  1 830 
avait  disposé  qu'il  serait  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, à  l'établissement  d'institutions  départementales  et  mu- 
nicipales fondées  sur  le  régime  électif.  Conformément  à  cette 
prescription,  la  loi  sur  l'organisation  des  conseils  munici- 
paux et  la  loi  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  avaient  déjà  été  votées,  et  un  projet  de  loi 
sur  les  attributions  municipales,  préparé  par  le  gouverne- 
ment, avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  projet 
maintenait  les  attributions  respectives  du  pouvoir  central  et 
des  municipalités  telles  que  ces  attributions  résultaient  des 
lois  existantes.  Mais  la  commission  chargée  de  l'examiner, 
tout  en  admettant  que  le  principe  de  la  centralisation  devait 
être  respecté  pour  tout  ce  qui  touchait  à  l'unité  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  à  l'action  imprimée  d'en  haut  à  l'organisme 
administratif,  avait  pensé  que  les  communes  ne  devaient 
pas  rester  à  l'état  d'interdit,  n'agissant  qu'avec  la  permission 
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et  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  et  que,  puisque  le 
droit  de  choisir  leurs  mandataires  leur  avait  été  accordé, 
ces  mandataires  devaient  avoir  des  attributions  réelles  et 
non  pas  purement  consultatives.  Toutefois  la  réforme  ne 
devait  pas  être  générale,  et  la  commission,  dont  le  rappor- 
teur était  M.  Prunelle,  maire  de  Lyon,  divisait  les  communes 
en  deux  classes.  Dans  la  première  classe,  elle  mettait  toutes 
celles  dont,  soit  à  raison  de  leur  importance,  soit  à  raison 
de  leur  population,  les  maires,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  étaient  nommés  par  le  roi,  et  elle  rangeait 
les  autres  dans  la  seconde  classe.  Jusqu'à  nouvel  ordre  elle 
laissait  à  peu  près  ces  dernières  sous  le  régime  antérieur,  et 
supprimait  ou  réduisait  le  contrôle  du  pouvoir  central  pour 
les  premières,  considérées  comme  étant  plus  éclairées  et 
mieux  en  état  de  gérer  elles-mêmes  leurs  affaires.  La  divi- 
sion des  communes  en  deux  classes  était  formulée  dans  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi,  et  ce  fut  à  l'occasion  de  la  discussion 
de  cet  article  que  M.  Thiers  crut  devoir  attaquer  le  système 
général  qui  avait  présidé  aux  travaux  de  la  commission. 


Messieurs, 

Maintenant  que  la  question  est  engagée  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  divisera  les  communes  de  France 
en  deux  catégories,  si  l'on  fera  jouir  l'une  de  ces  deux 
catégories  de  ce  qu'on  appelle  l'émancipation,  je  vais 
entrer  dans  la  discussion,  et  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  le  faire  avec  quelques  détails. 

J'ai  besoin  de  beaucoup  d'indulgence,  car,  à  en 
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juger  par  les  expressions  qui  ont  été  employées  à 
cette  tribune,  si  elles  rendent  des  opinions  générale- 
ment partagées,  j'ai  lieu  de  croire  que  je  vais  soutenir 
des  choses  qui  sembleront  bien  étranges. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  eu  la  honte  de  présenter  le 
projet  que  vous  discutez;  mais,  je  le  déclare,  sauf  des 
détails  de  rédaction,  le  système  de  ce  projet  ne  me 
semble  pas  honteux  ;  il  me  semble  fondé,  au  contraire, 
sur  la  véritable  connaissance  des  besoins  du  pays. 

Je  vais  soutenir  des  opinions  qu'on  accuse  d'être 
vieilles;  je  vais  les  appuyer  par  des  faits  positifs.  J'ai 
beaucoup  de  ce  qu'on  appelle  des  opinions  nouvelles  ; 
mais  je  dois  avouer  que  j'en  ai  aussi  de  vieilles,  que  je 
ne  craindrai  jamais  de  soutenir,  parce  que  je  les  crois 
vraies;  et,  ea  effet,  il  y  a  beaucoup  d'opinions  qui, 
pour  être  vieilles,  n'en  sont  pas  moins  bonnes;  elles 
sont  vieilles  parce  qu'elles  sont  le  résultat  de  l'expé- 
rience et  des  conditions  éternelles  de  l'humanité. 

Je  demande  donc  à  dire  toute  ma  pensée  là-dessus. 
Je  pourrai  blesser  bien  des  convictions;  je  tâcherai,  au 
moins,  de  ne  rien  mettre  de  blessant  dans  les  termes, 
et  je  prie  de  croire  que  tout  ce  que  je  dirai  est  fondé 
sur  l'observation  des  faits  et  sur  un  parfait  amour  du 
pays. 

Je  ne  viens  pas  appuyer  un  système  qui  n'est  pas 
le  mien  :  les  opinions  que  je  vais  exprimer,  je  les  ai 
eues  sous  la  Restauration,  je  les  ai  écrites,  et  l'hono- 
rable M.  Jouffroy  me  rendra  la  justice  de  reconnaître 
que  les  opinions  que  je  vais  émettre,  je  les  ai  soute- 
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nues  à  toutes  les  époques.  Je  le  déclare  avec  fran- 
chise, je  ne  me  suis  pas  laissé  prendre  à  ce  grand  mot 
(V émancipation  des  communes )  je  ne  l'ai  jamais  accepté 
dans  le  sens  beaucoup  trop  sérieux  qu'on  veut  lui  don- 
ner ici. 

Je  vais  m'expliquer. 

Il  y  a  une  manière  convenue  de  s'exprimer  sur  cette 
question  ;  on  parle  toujours  de  la  tutelle  du  gouverne- 
ment et  de  la  minorité  des  communes  ;  cette  manière 
de  s'exprimer  n'est  peut-être  ni  moins  vieille,  ni  moins 
routinière  que  les  opinions  qu'on  nous  reproche.  Ce 
titre  de  tuteur  des  communes  donné  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  me  flatterait  beau- 
coup sans  doute  ;  mais  il  faut  laisser  les  choses  dans 
leur  état  naturel  et  vrai. 

Le  gouvernement  n'est  pas  le  tuteur  des  communes, 
et  les  communes  ne  sont  pas  mineures.  Si  la  dépen- 
dance dans  laquelle  on  les  place  tenait  à  leur  incapa- 
cité supposée  ;  s'il  était  vrai  de  dire  d'elles,  comme  des 
mineurs,  qu'elles  ne  peuvent  pas  gérer  leurs  affaires, 
qu'un  jour  elles  seront  plus  éclairées,  et  que,  ce  jour 
venu,  il  faudra  leur  rendre  la  liberté,  alors  il  serait 
juste  de  dire  qu'elles  sont  mineures  et  que  le  gouver- 
nement est  leur  tuteur;  que  les  plus  éclairées  doivent 
être  émancipées,  et  que  celles  qui  le  sont  moins  ne 
doivent  pas  l'être. 

Si  cela  était  vrai,  M.  Prunelle  aurait  raison,  ceux 
qui  veulent  la  division  des  communes  en  deux  classes 
auraient  raison.  Il  est  clair  qu'une  commune,  celle  de 
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Paris,  par  exemple,  qui  est  aussi  éclairée  que  le  gou- 
vernement lui-même,  car  elle  est  en  partie  composée 
des  mêmes  hommes  ;  que  les  communes  de  Lyon,  de 
Marseille,  de  Bordeaux,  qui  sont  composées  des  ci- 
toyens les  plus  capables,  puisqu'ils  siègent  en  grand 
nombre  dans  cette  Chambre;  que  ces  communes  au- 
raient des  droits  incontestables  à  une  émancipation, 
s'il  y  avait  réellement  tutelle  d'un  côté  et  minorité  de 
l'autre  pour  cause  d'insuffisance  de  lumières. 

La  question  ne  doit  pas  être  ainsi  posée;  et  ici  je 
vous  prie  de  croire  que  ce  n'est  pas  notre  triste  pou- 
voir ministériel  que  nous  défendons.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  fâcheux,  de  plus  fastidieux,  si  l'on  peut  appliquer 
cette  expression  aux  devoirs  sacrés  du  gouvernement, 
il  n'y  a  rien  de  plus  pénible,  de  plus  ingrat,  que  cette 
prétendue  tutelle  qu'on  attribue  à  l'administration.  Ce 
n'est  pas  dans  notre  intérêt  ministériel  que  je  vais 
parler;  c'est  dans  l'intérêt  général,  c'est  dans  l'intérêt 
du  pays,  dans  l'intérêt  de  l'unité  du  gouvernement. 

La  position  des  communes  à  l'égard  de  l'État  n'est 
autre  chose  que  la  dépendance  naturelle  de  tous  les 
citoyens  à  l'égard  de  la  loi;  c'est  une  hiérarchie.  Est-ce 
qu'un  tribunal  de  première  instance  se  dit  en  minorité 
à  l'égard  d'une  cour  d'appel?  Est-ce  qu'une  cour  d'ap- 
pel se  dit  en  minorité  à  l'égard  de  la  cour  de  cassa- 
tion? Non,  sans  doute;  on  dit  qu'il  qu'il  y  a  hiérar- 
chie, et  voilà  tout. 

M.  Jouffroy  va  voir  que  je  ne  veux  pas  jouer  sur  les 
mots;  je  vais  m'expliquer  très-franchement. 
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Sur  quoi  est  fondée  cette  dépendance?  Sur  ce  qu'on 
ne  peut  pas  accorder  aux  communes  la  faculté  d'exis- 
ter à  part  dans  l'État,  d'exercer  pleinement  et  entiè- 
rement leur  volonté  sans  aucun  souverain  au-dessus 
d'elles.  Ce  serait  là,  non  pas  de  l'émancipation  et  de 
l'affrailciiissement,  mais  de  l'anarchie  ;  car  il  y  aurait 
dans  l'État  37,000  petits  États  qui  auraient  tous  les 
caractères  d'un  État  indépendant  ;  qui  auraient  la  fa- 
culté de  disposer  à  volonté  de  leurs  propriétés,  de 
dépenser  autant  qu'il  leur  plairait  de  dépenser,  de  s'im- 
poser comme  il  leur  plairait,  de  se  faire  leurs  propres 
législateurs;  ce  seraient  de  petits  gouvernements  à 
part  qui  pourraient  plaider  à  volonté,  qui  pourraient 
s'endetter,  se  ruiner,  sans  que  l'État  pût  intervenir  ;  il 
y  aurait,  non  pas  émancipation  et  pleine  souveraineté, 
il  y  aurait  création  de  37,000  petits  États  placés  dans 
le  grand  État,  et  qui  se  conduiraient  comme  parfaite- 
ment indépendants  de  celui-ci. 

Y  a-t-il  personne  qui  puisse  prétendre  qu'on  doit 
donner  aux  communes  une  pareille  émancipation,  une 
pareille  indépendance?  Non,  sans  doute  ;  eh  bien,  alors, 
quel  que  soit  le  degré  de  la  dépendance,  il  faut  bien 
qu'il  y  en  ait  une. 

Oui,  il  y  a  dépendance  légitime  de  la  part  des  pe- 
tites portions  du  corps  social  à  l'égard  du  corps  social 
tout  entier,  dépendance  exprimée  dans  la  loi,  qui  n'a 
rien  de  déshonorant,  rien  de  fâcheux,  rien  qui  res- 
semble à  un  sacrifice. 

Discutons  donc  sur  la  limite  de  cette  dépendance, 
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sur  sa  nature,  sur  son  objet,  mais  ne  disons  pas  que  le 
gouvernement  est,  à  l'égard  des  communes,  un  tuteur 
avide  et  dur,  qui  veut  prolonger  la  minorité  de  sa  pu- 
pille pour  jouir  de  ses  biens,  tandis  que  vous  voulez, 
vous,  la  faire  rentrer  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
droits. 

Ces  expressions  de  tutelle  et  de  minorité  sont  donc 
fausses,  messieurs,  et  c'est  avec  des  expressions 
fausses  qu'on  répand  dans  le  pays  des  erreurs  domma- 
geables. Je  suis  obligé  de  lutter  ici  contre  un  torrent 
d'opinions  qui  est  très-fort.  Je  le  reconnais;  mais  il 
faut  avoir  le  courage  de  dire  la  vérité,  clans  l'intérêt  du 
pays,  et  c'est  un  courage  que  la  Chambre  me  permet- 
tra d'avoir  aujourd'hui.  {Approbation  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle.) 

Permettez  que  je  détaille  en  peu  de  mots  les  objets 
sur  lesquels  s'étend  cette  dépendance  des  communes 
à  l'égard  de  l'État. 

La  commune,  comme  on  le  sait,  se  compose  du 
maire  et  de  son  conseil  municipal.  Si  vous  me  permet- 
tez l'assimilation,  et  je  ne  la  rendrai  pas  puérile,  le 
maire  est  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif,  et  le 
conseil  municipal  représente  les  corps  délibérant  au- 
tour du  pouvoir  exécutif. 

Le  maire  est  le  gérant  des  intérêts  de  la  commune  ; 
il  propose  ce  qu'il  croit  bon  pour  la  conservation  des 
propriétés,  pour  l'amélioration  des  revenus  commu- 
naux; il  rédige  le  budget  communal,  il  le  propose,  et 
il  l'exécute  quand  il  est  adopté;  il  est  l'ordonnateur 
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des  dépenses,  et  il  est  obligé  de  rendre  ses  comptes. 

Puis  il  a  un  rôle  de  magistrat  à  remplir  ;  il  est  chargé 
de  la  police  locale,  soit  en  faisant  exécuter  les  lois 
existantes,  soit  en  rédigeant  lui-même  de  sa  propre 
autorité  des  règlements  de  police  municipale  qui  ont 
force  de  loi;  c'est-à-dire  que,  dans  leur  ressort  commu- 
nal, les  maires  sont  législateurs  au  petit  pied.  Or  je 
vais  vous  montrer  tout  à  l'heure,  de  quoi  peuvent  être 
capables  ces  maires  législateurs  dans  les  37,000  com- 
munes du  royaume. 

Le  maire,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  plus  que 
l'exécuteur  de  règlements  de  police  :  il  les  fait  à  lui  seul . 

Eh  bien,  l'un  des  rapports  de  l'État  avec  les  com- 
munes consiste  à  exiger  que  tous  les  règlements  de 
police  municipale  qui  sont  faits  par  le  maire  soient  sou- 
mis à  l'autorité  supérieure;  et  tout  à  l'heure  je  vous 
donnerai  la  raison  de  cette  partie  de  la  dépendance 
des  communes  à  l'égard  de  l'État.  Le  maire,  chargé  de 
faire  les  règlements  de  police,  ne  peut  les  faire  qu'avec 
l'assentiment  de  l'autorité  supérieure. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  ils  sont  chargés  de 
faire  le  budget  communal;  c'est  assez  naturel,  puisqu'il 
s'agit  de  leurs  intérêts  immédiats  ;  puisqu'il  s'agit  de 
dépenses  qui  ont  pour  but  de  subvenir  aux  besoins 
locaux,  il  est  naturel  que  ce  soient  eux  qui  les  votent. 
Mais  le  budget  voté  par  les  conseils  municipaux  est 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  poul- 
ies villes  qui  ont  moins  de  100,000  francs  de  revenus, 
c'est  le  préfet  qui  approuve  le  budget.  Quant  aux  villes 
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qui  ont  plus  de  100,000  francs,  c'est  le  gouvernement 
lui-même.  Il  y  a  des  dépenses  obligées  et  des  dépenses 
facultatives. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  obligées,  lorsque 
les  communes  ne  veulent  pas  les  porter  sur  leur  bud- 
get, l'autorité  a  le  droit  de  les  y  établir  d'office. 

Les  communes  ne  peuvent  ni  emprunter  ni  aliéner 
par  elles-mêmes,  et  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
tout  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  cette  prohibition  abso- 
lue qu'on  leur  impose,  mais  je  rapporte  ce  qui  est; 
j'en  expose  le  principe  vrai  et  fondamental,  sauf  à  fixer 
ensuite  plus  loin  ou  plus  près  le  point  où  devra  être 
posée  la  limite. 

Quant  aux  dons  et  legs,  les  communes  ne  peuvent 
les  accepter,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  moins  de 
3,000  francs,  inconditionnels  et  mobiliers. 

Les  communes  ne  peuvent  plaider  sans  l'autorisa- 
tion des  conseils  de  préfecture. 

Lorsqu'elles  ont  des  constructions  à  faire,  les  pro- 
jets de  construction  sont  remis  au  gouvernement,  qui 
les  soumet  au  conseil  des  bâtiments  civils.  Je  recon- 
nais qu'à  cet  égard  la  dépendance  est  encore  extrême. 

Sous  tous  les  rapports,  cependant,  je  crois  qu'on 
a  bien  fait,  en  principe,  de  les  soumettre  à  la  juridic- 
tion supérieure,  soit  du  préfet,  soit  du  ministre. 

Tel  est  le  sommaire  de  cette  tutelle  du  gouverne- 
ment sur  les  communes,  car  j'emploie  un  moment  le 
langage  de  nos  adversaires  :  le  maire  est  chargé  de  la 
police  municipale;  le  budget  communal  a  besoin  de  la 
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sanction  de  l'autorité  supérieure;  pour  les  emprunts, 
les  aliénations,  les  legs,  il  faut  l'intervention  de  l'auto- 
rité supérieure  ;  pour  plaider,  il  faut  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  ;  pour  bâtir,  il  faut  l'approbation 
du  conseil  des  bâtiments  civils.  Voilà  tout  le  système. 

Je  vais  entrer  maintenant  dans  la  discussion  de 
chacune  de  ces  sujétions. 

Je  crois  très-sincèrement  qu'il  faut  fixer  une  limite 
à  la  dépendance  communale  ;  qu'on  a  tort,  par  exemple, 
de  ne  permettre  aux  communes  aucune  aliénation,  et 
qu'il  faut  leur  permettre  les  aliénations  de  petite  va- 
leur ;  je  crois  que  toutes  les  constructions  communales 
ne  devraient  pas  être  soumises  à  l'examen  et  à  l'ap- 
probation du  conseil  des  bâtiments  civils.  Mais  il 
est  dans  ma  conviction  que  la  dépendance  communale 
ne  doit  pas  être  abolie,  et  qu'on  ne  doit  seulement 
fixer  la  limite  d'une  manière  plus  équitable,  plus  rai- 
sonnable qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

M.  le  rapporteur.  —  Nous  accordons  tout  cela. 

M.    LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

—  Permettez,  M.  Prunelle  ;  je  sais  que  vous  accordez 
une  partie  de  ce  que  nous  demandons  ;  mais  je  veux 
exposer  le  système  entier,  et  nous  verrons  ensuite  sur 
quels  points  nous  sommes  d'accord,  et  sur  quels 
points  nous  différons. 

Que  veut-on  dire  quand  on  prononce  ce  grand 
mot  (X émancipation,  et  qu'on  nous  jette  à  la  tête  ce 
mot  de  tutelle  ?  Si  l'on  entend  que  les  maires  comme 
législateurs,   que  les  communes  comme  faisant  leur 
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budget,  comme  aliénant  leurs  propriétés,  seront  par- 
faitement libres,  je  dis  que  cela  est  un  état  anarchique, 
un  état  désastreux,  un  état  destructif  de  ce  que  j'ap- 
pelle l'unité  du  gouvernement. 

On  n'a  malheureusement  pas  une  idée  exacte  de 
tous  les  règlements  qui  se  font  dans  les  37,000  com- 
munes du  royaume.  Si  vous  étiez,  comme  nous,  obli- 
gés de  revoir  tous  les  jours  les  règlements  de  police 
que  les  maires  imaginent  de  faire,  non  pas  seulement 
dans  les  petites  communes,  mais  dans  les  communes 
les  plus  éclairées,  vous  verriez  quels  seraient  les  ré- 
sultats de  l'indépendance  absolue  du  pouvoir  législatif 
du  maire. 

Les  maires  ont,  par  exemple,  l'administration  de 
la  police  des  marchés  ;  ils  décident  à  quelle  heure  et 
de  quelle  manière  on  s'y  rendra;  ils  arrêtent  les  rè- 
glements de  presque  toutes  les  industries,  sous  pré- 
texte de  procurer  des  revenus  à  la  commune,  d'as- 
surer la  libre  circulation,  la  tranquillité. 

Si  je  pouvais  vous  apporter  la  nomenclature  de 
tous  les  règlements  que  nous  sommes  obligés  de  ré- 
former, vous  verriez  que  cette  dépendance  que  sont 
obligées  de  subir  les  communes  n'est  pas  autre  chose 
que  la  dépendance  du  Bulletin  des  lois,  car  c'est  avec 
le  Bulletin  des  lois  que  nous  résistons  aux  prétentions 
plus  ou  moins  illégales  des  pouvoirs  municipaux. 

Je  pourrais  citer  des  usages  innombrables  qui  sont 
tout  simplement  des  usages  empruntés  à  la  féodalité. 

Dans  certaines  villes  maritimes,  et  je  n'en  nomme- 
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rai  aucune,  on  rétablit  les  corporations  des  portefaix, 
par  des  décisions  municipales.  Je  sais  telle  ville  de 
commerce  où  un  vaisseau  ne  peut  pas  faire  décharger 
sa  cargaison,  môme  par  les  gens  de  l'équipage  ;  il  y  a 
une  corporation  exclusive  de  portefaix  qui  réclament 
le  droit  de  la  décharger,  et  tout  cela  en  vertu  des 
arrêtés  du  maire.  (Chuchotements.) 

Je  vais  maintenant  descendre  à  des  détails  bien 
vulgaires,  car  je  vais  m'occuper  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  marchés.  Vous  allez  voir  à  quel  despotisme 
de  bonnes  intentions  on  peut  arriver,  dans  les  locali- 
tés, quand  l'autorité  supérieure  n'intervient  pas  pour 
faire  prévaloir  le  droit  commun. 

Il  y  a,  dans  quelques  villes  du  nord  jde  la  France, 
une  habitude  existant  de  temps  immémorial  et  repro- 
duite dans  des  arrêtés  de  mairie;  c'est  celle  de  ne 
vendre  le  poisson  que  dans  des  marchés  obligés. 
Jusque-là  on  ne  peut  voir  qu'un  intérêt  de  police  ;  mais, 
à  une  époque  où  nous  avons  appelé  à  nous  tous  ces 
règlements  pour  en  faire  la  révision,  et  ce  n'est  pas 
nous,  je  dois  le  dire,  qui  avons  pris  l'initiative  de  cette 
révision,  car  il  y  a  dix  ans  que  l'administration  s'en 
occupe,  nous  avons  trouvé  que,  dans  une  de  ces  villes, 
la  faculté  de  vendre  et  d'acheter  à  ces  marchés  obligés 
appartenait  à  vingt-deux  familles,  qui  quelquefois 
transportaient  leurs  privilèges  en  les  vendant.  Il  a 
fallu  lutter  longtemps  pour  faire  prévaloir  le  droit 
actuel  sur  ces  petites  législations  faites  en  vertu  du 
pouvoir  municipal. 
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Ainsi,  dans  une  des  plus  grandes  villes  de  France, 
et  ceci  vous  prouvera  que  ce  n'est  pas  seulement  le 
défaut  de  lumières  qui  doit  empêcher  de  livrer  les 
communes  à  elles-mêmes  ;  dans  une  des  plus  grandes 
villes  de  France,  on  a  imaginé  d'interdire  à  tout  indi- 
vidu d'avoir  des  volailles  vivantes  chez  lui,  parce  qu'on 
voulait  que  les  volailles  fussent  vendues  au  marché, 
et  que  cette  obligation  aurait  été  éludée,  si  l'on  eût 
permis  qu'il  y  en  eût  ailleurs  qu'au  marché. 

Il  est  telle  autre  ville  où  l'on  frappait  de  nullité 
et  de  confiscation  toutes  les  ventes  de  blé  qui  se  fai- 
saient hors  du  marché. 

Je  sais  très-bien  que  vous  ne  voulez  pas  toutes  ces 
absurdités.  J'honore  trop  votre  intelligence  pour  pen- 
ser que  vous  puissiez  les  vouloir  ;  mais  je  veux  vous 
démontrer  combien  est.  nécessaire  cette  dépendance 
des  communes  à  l'égard  des  autorités  supérieures. 
J'ai  appelé  toutes  les  petites  tyrannies  que  je  vous  si- 
gnale le  despotisme  des  bonnes  intentions  ;  et,  en  effet, 
c'est  dans  de  bonnes  intentions,  c'est  pour  procurer 
des  revenus  aux  communes,  qu'on  a  dit  :  «  Il  faut  que 
toutes  les  denrées  se  vendent  au  marché  et  non  pas 
sur  les  routes  ;  »  et  qu'on  a  obligé  les  voitures  à  venir 
directement  au  marché.  C'est  sans  doute  aussi  dans 
de  bonnes  intentions  qu'on  frappe  des  amendes,  qu'on 
inflige  même  des  peines  corporelles ,  la  prison  par 
exemple. 

Messieurs,  les  tribunaux  interviennent  quand  il  y 
a  incompétence,  quand  il  y  a  application  d'une  peine 
il.  5 
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qui  n'est  pas  dans  le  code  pénal.  Si  un  maire  a  voulu 
faire  le  législateur  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  de 
sa  compétence,  les  tribunaux  cassent,  ce  n'est  pas 
douteux;  mais,  même  en  restant  dans  la  limite  de  leur 
compétence,  tous  les  jours  les  maires  peuvent  adopter 
les  dispositions  les  plus  étranges,  les  plus  révoltantes. 
Il  en  est  une  toute  récente  à  propos  d'abattoirs,  qui 
sont  dans  ce  moment  un  des  sujets  les  plus  fréquents 
de  discussions  entre  les  communes  et  l'administration 
centrale  :  un  maire  bien  intentionné,  et  que  j'honore, 
a  voulu  non  pas  seulement  qu'on  tuât  à  l'abattoir,  mais 
que  tous  ceux  qui  s'occupaient  du  commerce  de  viande, 
excepté  les  bouchers,  fussent  obligés  de  loger,  eux  et 
leur  famille,  dans  l'abattoir.  (Bruits.) 

M.  Barbet,  répondant  à  un  membre  qui  paraît  l'in- 
terroger. —  Non,  ce  n'est  pas  à  Rouen. 

M.  le  ministre.  —  Je  garantis  l'authenticité  du 
fait. 

M.  Barbet.  —  Je  demande  pardon  à  M.  le  ministre, 
je  ne  l'ai  pas  interrompu  ;  mais  on  me  demandait  s 
c'était  à  Rouen,  et  j'ai  répondu  que  non.  {On  rit.) 

M.  le  ministre.  —  Et  je  vous  prie,  messieurs,  de  le 
remarquer  :  ici,  c'est  le  gouvernement  qui  est  nova- 
teur, qui  n'a  d'autre  soin  que  de  faire  prévaloir  le  droit 
commun,  la  législation  de  89,  à  l'égard  de  tous  les 
systèmes  de  corporation,  de  tous  les  caprices  de  loca- 
lités, et  qrji  empêche  ainsi  qu'on  ne  ressuscite  les  mille 
usages  de  la  féodalité.  Le  gouvernement  ne  fait  pas 
autre  chose,  et  c'est  l'heureuse  influence  de  la  législa- 
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tion  de  89  que  vous  détruiriez  eu  prononçant  l'aboli- 
tion absolue  de  la  dépendance  des  communes. 

Si  vous  voulez  que,  pour  la  législation  administra- 
tive, il  y  ait  unité  comme  pour  la  législation  civile,  il 
faut  que  vous  admettiez  une  autorité  supérieure  au 
pouvoir  communal,  comme  vous  avez  admis  une  cour 
de  cassation  pour  qu'il  n'y  ait  qu'une  jurisprudence 
civile  en  France.  Si  vous  appelez  centralisation  et  la 
cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État,  alors  je  com- 
prends vos  reproches,  alors  il  faut  appliquer  ce  mot  à 
ce  que  nous  avons  de  meilleur,  il  faut  l'appliquer  à  la 
cour  des  comptes,  qui  n'est  qu'une  centralisation  de 
comptabilité  et  de  contrôle. 

J'abandonne  ces  détails  relatifs  au  pouvoir  législa- 
tif des  maires,  et  je  vais  m'occuper  des  communes 
sous  un  autre  rapport. 

Lorsqu'on  parle  de  propriété  de  communes,  on 
dit  :  «  Mais  n'est-il  pas  étrange,  n'est-il  pas  singulier 
qu'une  commune  soit  privée  du  droit  de  disposer  de 
ses  propriétés?  N'est-ce  pas  un  amour  insensé  du 
pouvoir  qui  peut  vous  porter  à  vous  ingérer  dans 
l'administration  de  leurs  biens?  Qu'y  a-t-il  de  plus  lé- 
gitime que  la  libre  disposition  de  ce  qu'on  possède?  » 
Ces  idées  sont  simples,  et  je  conçois  que,  si  l'on  s'ar- 
rête à  ces  généralités,  on  sera  révolté  de  voir  le  gou- 
vernement s'ingérer  dans  l'administration  des  biens 
communaux.  Eh  bien,  nous  avons  cependant  cette 
prétention;  mais  ce  n'est  pas  pour  notre  propre  satis- 
faction, c'est  dans  l'intérêt  général. 
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Les  propriétés  des  communes  donnent  un  revenu, 
et  ce  revenu  diminue  d'autant  la  somme  des  contri- 
butions qu'elles  sont  obligées  de  s'imposer.  Eh  bien, 
l'État  a  intérêt  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  libres  de 
disposer  de  leurs  biens,  comme  elles  l'étaient  quand 
la  Révolution  les  a  trouvées  dans  leur  système  de 
franchise  complète. 

L'État  abandonne  les  individus  à  eux-mêmes,  en 
ce  qui  concerne  la  libre  disposition  de  leurs  biens; 
mais,  pour  les  corps  collectifs,  il  ne  peut  pas  en  faire 
autant.  Si  une  commune  se  ruine,  il  faut  suppléer  à 
l'absence  des  revenus  par  l'établissement  des  impôts. 
Cet  impôt,  dira-t-on,  il  frappe  sur  la  commune,  et  cela 
ne  doit  pas  vous  empêcher  de  laisser  la  commune  dis- 
poser, comme  il  lui  plaît,  de  ses  biens.  Oui,  si  la  com- 
mune n'avait  pas  des  impôts  à  payer  à  l'État;  mais  si 
la  commune  altère  la  matière  imposable,  l'impôt  ne  se 
trcuvera-t-il  pas  compromis? 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  les  impôts  indirects, 
par  exemple  l'impôt  sur  les  boissons,  sont  devenus 
surtout  onéreux ,  par  cette  raison  que  presque  toutes 
les  communes,  pour  leurs  besoins  particuliers,  avaient 
tellement  chargé  la  matière  imposable,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  porter  à  la  fois  et  l'impôt  de  l'État  et  l'im- 
pôt de  la  commune. 

L'État,  je  le  répète,  a  un  intérêt  suprême  et  légi- 
time à  ce  que  les  communes  ne  se  ruinent  pas,  parce 
qu'en  se  ruinant  elles  ruinent  l'État  lui-même,  qui  a 
besoin  d'impôts  et  de  base  pour  les  asseoir. 


6    MAI    4  8  33.  69 

M.  Lherbette.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Voilà  ce  qui  légitime  l'autorité 
que  l'État  entend  s'arroger  sur  les  biens  des  com 
mimes,  sur  leur  budget,  sur  leurs  octrois,  et  l'État  ne 
permet  pas  qu'elle  frappent  des  impôts  sur  elles,  sans 
qu'il  ait  examiné  lui-même  la  convenance  de  ces  im- 
pôts, sans  que  le  ministre  des  finances  ait  donné  son 
avis;  l'État  ne  permet  pas  qu'elles  empruntent  sans 
son  consentement;  et  vous-mêmes,  messieurs,  n'etes- 
vous  pas  aussi  les  tuteurs  officieux  des  communes  ? 
N'avez-vous  pas  voulu  qu'une  commune  qui  possède 
100,000  francs  de  revenu  ne  pût  emprunter  sans  l'au- 
torisation d'une  loi  émanée  de  vous?  Oui,  car  vous 
avez  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  les  communes 
se  livrer  à  leurs  goûts  dispendieux,  parce  que,  si  elles 
se  ruinaient,  l'État  serait  ruiné  au-dessus  d'elles  pour 
la  part  d'impôt  qu'elles  lui  payaient. 

La  raison  pour  laquelle  l'État  s'est  encore  arrogé 
la  révision  du  budget  des  communes,  c'est  que,  si  on 
les  livrait  à  leurs  fantaisies,  on  verrait  prévaloir  dans 
une  partie  de  la  France  tel  genre  de  dépenses,  tandis 
que  tel  autre  genre  de  dépenses  prévaudrait  dans  la 
partie  opposée. 

Dans  les  communes  du  Midi,  par  exemple,  où  les 
sentiments  religieux  dominent;  vous  verriez  peu  de 
dépenses  consacrées  à  la  garde  nationale  ou  à  l'in- 
struction primaire,  mais  on  en  ferait  beaucoup  pour  les 
séminaires,  pour  les  églises  :  intérêts  fort  respectables 
sans  doute,  mais  qui  doivent  être  balancés  avec  d'autres. 
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Allez  dans  d'autres  contrées  de  la  France,  par 
exemple ,  vous  trouveriez  un  système  tout  contraire  : 
là  on  consacrerait  les  dépenses  à  habiller  la  garde 
nationale,  à  avoir  des  tambours,  des  trompettes,  et 
on  ne  voudrait  rien  donner  pour  les  curés.  (On  rit.) 

Je  vous  parle  de  ce  qui  arrive  tous  les  jours,  et 
j'ai  besoin  de  donner  le  plus  grand  appui  aux  préfets 
pour  qu'ils  résistent  à  ces  penchants  opposés. 

Si  vous  voulez  qu'il  y  ait  unité  et  qu'on  ne  voie  pas, 
à  une  époque,  une  partie  de  la  France  suivre  un  sys- 
tème, et  telle  autre  partie  suivre  un  système  contraire, 
il  faut  que  vous  nous  permettiez  de  nous  ingérer  dans 
la  rédaction  des  budgets  communaux,  et  d'opposer 
notre  veto  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre. 

On  exige  que  les  communes  ne  puissent  plaider 
sans  s'être  adressées  au  conseil  de  préfecture  et  sans 
avoir  obtenu  son  assentiment,  parce  qu'il  faut  le  dire, 
il  n'y  a  pas  de  plaideurs  plus  obstinés  que  les  com- 
munes. Les  guerres  du  moyen  âge,  qu'on  se  faisait  à 
coups  d'épée,  on  se  les  ferait  aujourd'hui  à  coups  de 
procès,  et,  si  les  conseils  de  préfecture  n'intervenaient 
pas,  les  communes  se  ruineraient  en  procès.  Les  con- 
seils de  préfecture  sont  là,  et  ils  ne  permettent  aux 
communes  de  plaider  que  lorsqu'il  y  a  possibilité  de 
gagner  le  procès.  (Bruits  divers.) 

Tout  à  l'heure  nous  discuterons  la  limite  qu'il  faut 
fixer  à  ces  diverses  parties  de  la  dépendance  com- 
munale ;  dans  ce  moment,  je  donne  les  motifs  de 
cette  dépendance,  parce  qu'on  semble  trop  oublier, 
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trop  méconnaître,  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'obligation  imposée  aux 
communes  de  soumettre  leurs  plans  au  conseil  des 
bâtiments  civils  ;  c'est  contre  celle-là  qu'on  s'est  le  plus 
révolté. 

Le  bruit  le  plus  répandu,  l'opinion  la  plus  conve- 
nue, c'est  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  est  com- 
posé clés  premiers  architectes  de  France,  et  qu'il  veut 
imposer  aux  petites  communes  d'admirables  édifices, 
des  édifices  comparables  au  Panthéon  et  à  la  Made- 
leine ;  mais  le  fait  est  que  c'est  le  conseil  des  bâtiments 
civils  qui  prêche  l'économie  aux  communes  ;  presque 
toujours  il  n'emploie  son  autorité  qu'à  soutenir  la  cause 
de  l'économie  ou  à  refaire  des  projets  mal  conçus,  mal 
étudiés. 

Si,  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  du 
génie,  vous  avez  des  jeunes  gens  que  vous  payez  pour 
les  envoyer  dans  les  parties  les  plus  ingrates  de  la 
France;  si  avec  l'autorité,  et  les  appointements,  vous 
fixez  des  savants  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
même  dans  les  localités  les  plus  pauvres,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  architectes.  Vos  grands  archi- 
tectes se  trouvent  à  Paris  ;  vous  en  trouvez  de  distin- 
gués encore  dans  les  grandes  villes,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, Bordeaux,  etc.  Mais,  dans  les  petites  localités, 
vous  avez  des  maîtres  maçons,  vous  n'avez  pas  d'ar- 
chitectes. 

Tous  les  jours  on  nous  envoie  des  projets  qui  ne 
peuvent  pas  soutenir  l'examen  :  il  y  a  tel  bâtiment  qui 
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ne  tiendrait  pas  s'il  était  achevé,  tel  bâtiment  dont  le 
métrage  ne  s'est  pas  fait,  tel  bâtiment  qu'on  évalue 
10  ou  15,000  francs,  et  qui  en  coûterait  hO  ou  60,000, 
parce  que  ce  sont  des  entrepreneurs  sans  connais- 
sances ou  sans  bonne  foi  qui  en  ont  dressé  le  plan. 

Eh  bien,  dans  cet  état  de  choses,  il  faut  bien  que 
nous  soyons  placés  de  manière  à  donner  un  avis.  Je 
le  répète,  parce  que  je  regarde  avec  soin  les  rapports 
qui  m'arrivent  du  conseil  des  bâtiments  civils  :  les 
conclusions  de  ces  rapports  sont  presque  toujours  en 
réduction  de  dépenses  ou  en  réformation  de  plans 
faits  sans  aucune  prévoyance. 

Ainsi,  répétez-moi  toujours  dans  les  termes  que 
vous  voudrez  que  cette  dépendance  des  communes 
est  trop  stricte,  d'accord;  mais  toujours  est-il  que, 
pour  chaque  objet  de  cette  dépendance  il  y  a  un  motif 
très-plausible,  très-raisonnable  et  très-avouable. 

De  ce  système  il  résulte  souvent  des  pertes  de 
temps,  j'en  conviens  ;  mais  il  faut  bien  qu'on  connaisse 
qu  il  ne  saurait  y  avoir  de  contrôle  sans  perte  de 
temps.  Il  y  a  perte  de  temps  lorsque  vous  permettez 
le  pourvoi  en  cassation  ou  devant  le  conseil  d'Etat; 
lorsque  vous-mêmes,  à  chaque  instant,  vous  réclamez 
l'intervention  de  la  loi,  au  lieu  de  l'intervention  des 
ordonnances,  il  y  a  perte  de  temps  ;  quand  vous  vou- 
lez des  enquêtes  préalables  pour  tous  les  grands  tra- 
vaux, c'est  encore  une  perte  de  temps  :  toutes  les 
garanties  sont  du  temps,  sinon  perdu,  au  moins  con- 
sommé. On  accuse  sans  cesse  l'administration  fran- 
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eaise  de  faire  perdre  du  temps  et  aux  individus  et  aux 
communes;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'administra- 
tion, c'est  la  faute  de  ce  goût  très-légitime  de  con- 
trôles multipliés.  Si  les  contrôles  font  perdre  du  temps, 
c'est  dans  un  intérêt  que  vous  devez  reconnaître, 
puisque  nous  ne  faisons  qu'exécuter  vos  lois,  qu'obéir 
à  votre  esprit. 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  cette  unité  du 
gouvernement  français,  qui  est  une  partie  essentielle 
de  la  question,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  ici  que 
de  détruire  cette  unité  qui  fait  sa  force  et  sa  puissance. 

Ceux  qui  demandent  le  rétablissement  des  an- 
ciennes franchises  sont  tout  simplement  ceux  que  nous 
appelons  les  carlistes  ;  ce  sont  ceux  qui  aiment  mieux 
les  libertés  que  la  liberté.  La  liberté  veut  l'unité;  cette 
unité,  qui  Fa  faite?  ce  n'est  pas  la  Restauration,  ce 
n'est  ni  Louis  XVIII,  ni  Charles  X,  c'est  l'Assemblée 
constituante,  c'est  la  Convention,  c'est  Napoléon,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  révolutionnaire  au  monde  ; 
et,  quand  vous  voulez  retourner  aux  anciennes  fran- 
chises, c'est  vous  qui  êtes  rétrogrades,  ce  n'est  pas 
nous.  (Mouvements.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
ces  considérations  générales  ;  elles  sont  le  fondement 
de  la  question.  (Non!  non!  Parlez! parlez!) 

Si  la  France  a  une  administration  qui  présente  une 
grande  force  gouvernementale,  et  peut-être  la  plus 
puissante  de  l'Europe,  c'est  à  son  unité  que  vous  le  de- 
vez. Je  me  souviens,  à  cette  occasion,  d'avoir  entendu 
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un  étranger,  esprit  profond,  qui  parlait  de  la  puis- 
sance des  divers  États  et  qui  les  comparaît  entre  eux. 
On  citait  la  belle  ceinture  de  l'Océan  qui  entoure  l'An- 
gleterre et  cette  ceinture  de  glace  qui  rend  la  Russie 
inaccessible;  on  parlait  aussi  de  la  France,  on  rappe- 
lait les  frontières  qu'elle  avait  eues,  mais  qu'elle  n'a- 
vait plus. 

Cet  étranger  fit  une  observation  qui  me  frappa. 
«  Vous  avez,  dit-il,  quelque  chose  déplus  puissant  que 
vos  frontières,  de  plus  imposant  aux  yeux  de  l'Europe, 
c'est  votre  unité,  unité  qui  n'existe  pas  chez  les  na- 
tions qu'on  a  citées.  En  Angleterre,  il  y  a  des  Écos- 
sais et  des  Irlandais  ;  en  Russie,  une  infinité  de  peuples 
divers;  en  Espagne,  des  Catalans,  des  Andalous,  des 
Castillans,  etc.;  il  n'y  a  en  France  que  des  Français, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  même  régime  dans  toutes  ses 
parties.  »  Et  voilà,  messieurs,  ce  qu'on  vous  propose 
de  détruire  en  rétablissant  ce  qu'on  appelle  les  fran- 
chises des  communes.  Peut-on  voir  rien  de  plus  admi- 
rable que  l'action  d'un  gouvernement  qui,  à  l'aide  du 
télégraphe,  est  obéi  en  quelques  instants  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  éloignées  du  royaume?  Tous  les 
jours,  il  part  de  Paris  des  courriers  qui  se  répandent 
avec  rapidité  dans  toutes  les  directions  :  tandis  qu'ils 
portent  les  ordres  du  gouvernement,  ils  portent  le  ré- 
cit de  ce  qui  se  fait;  ils  portent  l'opinion  elle-même, 
qui  se  communique  avec  une  rapidité  admirable  ;  c'est 
une  communication  d'idées  immense,  qui  répond  aux 
besoins  actuels  de  la  société,  qui  satisfait  la  vivacité 
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naturelle  du  caractère  français.  Vous  êtes  arrivés,  par 
le  moyen  de  cette  communication,  à  un  degré  d'ho- 
mogénéité sans  exemple  dans  l'histoire.  Vous  savez 
quelles  ont  été  les  conquêtes  des  Romains  et  l'étendue 
de  leur  domination;  mais  il  n'y  avait  aucun  lien  qui 
les  rattachât  à  la  ville  de  Rome.  Chez  vous,  l'action  du 
centre  aux  extrémités  et  des  extrémités  au  centre  se 
fait  sentir  sans  cesse  ;  vous  vivez  32  millions  d'hommes 
tous  ensemble,  comme  s'ils  étaient  dans  la  place  pu- 
blique, et  cela  grâce  à  votre  presse,  qui  a  produit  des 
effets  si  merveilleux.  C'est  par  elle  qu'on  pense  la 
même  chose  à  Dunkerque  et  à  Perpignan;  c'est  par 
elle  que  le  même  ordre  est  exécuté  avec  une  prompti- 
tude étonnante  sur  tous  les  points  de  la  France. 

C'est  cette  unité  parfaite  qui  vous  donne  des 
moyens  de  puissance  incomparables.  Et  ne  croyez  pas 
que  les  communes  se  renferment  dans  leur  individua- 
lité ;  elles  reportent,  au  contraire,  continuellement  leurs 
regards  vers  la  capitale.  Ce  qui  intéresse  le  plus  dans 
les  provinces,  c'est  Paris;  elles  ne  voient  que  Paris; 
les  journaux  qu'elles  reçoivent  les  mettent  immédiate- 
ment en  rapport  avec  Paris  ;  elles  y  vivent,  elles  nous 
entendent  nous-mêmes  à  cette  tribune,  nous  jugent, 
nous  condamnent  ou  nous  approuvent,  aussi  bien  que 
Paris  même  et  par  le  même  moyen,  car  Paris  lui-même 
n'est  pas  ici;  il  communique  avec  nous  par  la  presse. 
Grâce  à  cet  état  singulier  et  nouveau,  la  France  tout 
entière  vit,  pense,  se  meut,  par  une  même  impulsion. 
Les  provinces  ont  leur  part  comme  Paris  à  cette  vie; 
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elles  ont  part  à  ce  gouvernement  par  leurs  députés, 
qui  deviennent  plus  souvent  ministres  que  les  députés 
de  Paris;  elles  ont  part  à  Ces  magnifiques  monuments, 
qu'elles  viennent  voir,  qu'elles  admirent  et  dont  elles 
sont  aussi  fières  que  s'ils  étaient  sur  la  place  de  leur 
commune.  Et  c'est  ce  beau  phénomène  qu'on  vou- 
drait détruire!  Non,  messieurs,  vous  n'y  consentirez 
jamais.  Pour  moi,  j'y  résisterai  toujours  de  toutes  les 
forces  de  mon  âme.  {Mouvement  prolonge .) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'arrêter  si 
longtemps.  Nous  avons,  depuis  deux  à  trois  ans,  traité 
des  questions  bien  importantes;  mais  je  n'en  ai  pas  vu 
qui  le  fussent  plus  que  celle-ci  ;  j'en  parle  avec  une  pro- 
fonde conviction  ;  il  m'est  impossible  d'abandonner  ce 
sujet  sans  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Ce  serait  porter  à  notre  gouvernement,  à  l'état 
social,  le  coup  le  plus  funeste,  que  de  désorganiser 
ainsi  son  administration  ;  elle  est  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution et  non  pas  de  la  Restauration.  C'est  sous  ce  rap- 
port qu'il  faut  bien  prendre  garde  de  porter  atteinte  à 
cette  grande  unité  française.  Quand  vous  aurez  rendu, 
comme  on  le  dit,  la  vie  aux  extrémités,  qu'arrivera- 
t-il?  Vous  aurez  soustrait  à  la  vie  commune  du  grand 
corps  social  ces  communes  pour  les  laisser  végéter  dans 
leur  individualité.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  la  vie 
d'une  commune?  C'est  en  petit  ce  qu'est  la  vie  d'un 
État.  Qu'est-ce  que  c'est  que  vivre  pour  un  État?  C'est 
dépenser,  dépenser  sans  mesure,  au  gré  de  ses  goûts, 
de   ses  passions,   de  ses  fantaisies.  Les  communes, 
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vivant  isolément,  vivront  comme  île  petits  États  ;  elles 
se  livreront  à  de  folles  dépenses,  elles  voudront  lutter 
avec  leurs  voisins,  elles  se  ruineront.  Ainsi  vous  au- 
rez fait  37,000  petits  États  qui  éprouveront  toutes  les 
vicissitudes  d'un  grand  État. 

Remarquez  que,  tandis  qu'on  veut  détruire  la  grande 
unité  du  gouvernement  français,  elle  est,  dans  tous  les 
pays,  un  objet  d'envie,  on  cherche  à  nous  imiter;  on 
demande  notre  centralisation.  Et  nous,  comme  fati- 
gués d'être  arrivés  au  but,  nous  voulons  l'abandonner. 
Je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  céder  à  ce  mouve- 
ment, de  ne  pas  faire  croire  que  nous  sommes  des  es- 
prits inquiets  qui  ne  savent  s'arrêter  à  rien. 

Sans  doute  il  serait  fort  commode  pour  les  minis- 
tres français  de  pouvoir  mener  la  vie  paisible  des  mi- 
nistres anglais,  qui  ne  s'occupent  en  quelque  sorte 
que  des  grandes  questions  d'administration  ou  de  po- 
litique, et  qui,  après  les  orages  de  la  tribune,  trouvent 
chez  eux  le  repos;  tandis  que  les  ministres  français, 
en  rentrant  chez  eux,  s'occupent  encore  des  détails  de 
l'administration,  et,  pour  remplir  leur  devoir,  sont 
obligés  de  contrôler  des  budgets  de  communes.  Il  se- 
rait sans  doute  fort  doux  de  se  donner  ces  nobles  loi- 
sirs des  ministres  anglais;  mais  il  faut  faire  son  de- 
voir et  accepter  des  charges  qui  sont  si  utiles  au  pays. 

Permettez-moi,  maintenant,  d'aborder  le  système 
de  M.  Prunelle.  (M.  Prunelle,  c'est  le  système  de  la 
commission.)  Je  crois  que  je  ne  nuirai  pas  au  système 
de  la  commission  en  l'appelant  le  système  de  M.  Pru- 
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nelle;  car  M.  Prunelle  est  maire  d'une  grande  ville,  il 
connaît  mieux  que  personne  le  système  municipal. 
Ainsi  je  ne  crains  pas  de  l'appeler  le  système  de 
M.  Prunelle  ou  le  système  de  la  commission,  comme 
on  voudra.  (Rire  prolonge.) 

La  commission,  s' exprimant  par  l'organe  de  M.  Pru- 
nelle, a  proposé  de  diviser  les  communes  en  deux 
classes  :  elle  s'est  appuyée  sur  cette  idée,  que  j'ai  com- 
battue comme  fausse,  de  la  tutelle  et  de  la  minorité. 
Si  je  croyais  à  la  minorité  et  à  la  tutelle,  je  me  range- 
rais à  l'avis  de  la  commission.  J'admettrais  avec  elle 
que  les  communes  les  plus  éclairées  ne  doivent  pas 
rester  en  minorité.  Mais  je  n'accepte  pas  la  question 
ainsi  posée.  Permettez-moi  de  retracer  le  caractère 
différent  entre  les  grandes  et  les  petites  communes. 
Dans  les  petites,  à  cause  du  défaut  de  lumières,  on  ne 
peut  trouver  des  hommes  capables  d'exécuter  les  lois 
et  de  remplir  les  fonctions  municipales  :  cette  incapa- 
cité produit  une  grande  insouciance.  Ceux  qui  ont  eu 
des  rapports  avec  les  préfets  et  sous-préfets  savent 
qu'il  est  extrêmement  difficile  d'obliger  un  maire  de 
campagne  h  connaître  les  lois,  à  les  faire  exécuter,  à 
remplir  enfin  leur  devoir  de  maire.  On  sait  aussi  que 
les  propriétés  de  la  commune  ne  sont  pas  toujours  res- 
pectées, et  que  les  autorités  supérieures  sont  souvent 
obligées  de  les  défendre  et  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion ;  car  les  communes  ne  sont  pas  suffisamment  dé- 
fendues par  les  pouvoirs  municipaux  dans  le  dernier 
degré  de  l'échelle. 
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Dans  les  villes  supérieures,  que  remarquons-nous? 
Ce  sont  des  penchants  tout  différents.  Vous  allez  voir 
s'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  contenus  ou  réglés  bien 
plus  que  ceux  des  communes  inférieures.  Quel  est  le 
caractère  des  grandes  communes?  c'est  de  viser  à  une 
existence  à  part. 

Le  goût  des  grandes  communes  est  de  dépenser, 
et  d'imiter  la  capitale  autant  qu'elles  le  peuvent  ;  c'est 
de  construire  de  nouvelles  routes,  d'en  détruire  d'an- 
ciennes, de  construire  des  théâtres,  des  palais  de  jus- 
tice ;  c'est  aussi  de  se  faire  une  législation  à  part.  Je 
puis  affirmer  que  les  arrêtés  municipaux  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure  appartiennent  bien  plus  aux  grandes 
communes  qu'aux  petites  ;  car  cette  vie  des  extrémités 
est  bien  plus  active  dans  les  grands  foyers  de  popula- 
tion. C'est  là  qu'on  cherche  à  se  faire  une  existence  à 
part,  à  avoir  un  budget  qu'on  dépense  à  sa  manière, 
et  c'est  là  surtout  qu'on  dépense  beaucoup.  Ici,  on  ne 
peut  pas  se  plaindre  du  défaut  de  lumières  ;  certes, 
dans  les  grandes  communes,  comme  Lyon  et  Paris,  on 
ne  manque  pas  de  lumières.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  se  compose  des  hommes  les  plus  capables  et  les 
plus  honorables  du  pays.  Et  cependant  vous  savez 
quelles  sont  les  dettes  de  la  ville  de  Paris  ;  malgré  les 
efforts  que  le  gouvernement  fait  pour  résister  à  cette 
disposition  à  dépenser,  il  ne  peut  l'empêcher.  Or,  la 
dépendance  ayant  pour  but,  non  pas  de  suppléer  à 
leurs  lumières,  mais  de  réprimer  leur  penchant  à  at- 
tirer tout  à  elles,  à  exister  à  part,  à  rompre  ainsi  la 
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grande  unité,  la  dépendance  est  plus  nécessaire  pour 
les  grandes  que  pour  les  petites  communes.  Il  faut  sti- 
muler les  petites,  mais  il  faut  retenir  les  grandes.  La 
division  de  la  commission  pèche  donc  par  la  base,  elle 
croule  tout  entière  au  premier  examen. 

Vous  allez  voir,  par  une  rapide  analyse  du  projet 
de  M.  Prunelle... 

M.  Prunelle.  — J'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre ;  la  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites 
communes  n'a  pas  seulement  été  faite  par  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe;  mais  elle  l'a  été  par  une 
commission  qui  s'est  occupée  de  cette  loi  en  1831. 

M.  le  président.  —  L'important  est  de  savoir  si  cette 
distinction  est  bonne  ou  mauvaise,  et  non  pas  à  qui 
appartient  l'honneur  d'en  être  l'inventeur.  (On  rit.) 

M.  Prunelle. — J'en  demande  pardon  à  la  Chambre, 
je  suis  obligé  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  qu'en 
présentant  le  projet  comme  étant  de  moi,  ce  serait  je- 
ter peut-être  quelque  défaveur  sur  ce  projet.  Je  ne  dis 
pas  que  cette  défaveur  se  rapporte  à  moi  ;  M.  le  mi- 
nistre s'est  exprimé  sur  mon  compte  en  termes  trop 
flatteurs  pour  que  l'on  puisse  avoir  cette  idée.  Mais  on 
a  voulu  présenter  le  projet  de  la  commission  comme 
ayant  été  conçu  dans  la  pensée  de  sacrifier  les  petites 
communes  aux  grandes,  c'est  ce  que  je  conteste. 

M.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  — 

Si  le  système  est  aussi  bon  que  M.  Prunelle  l'imagine, 
il  ne  doit  pas  être  fâché  qu'on  le  lui  attribue. 

Je  vais  analyser  en  peu  de  mots  le  système  de  la 


6    MAI    183».  81 

commission,  c'est-à-dire  la  division  des  communes  en 
deux  classes. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  ce  système,  tendant  à 
émanciper  les  grandes  communes  comme  plus  éclai- 
rées, était  une  erreur. 

En  effet,  ce  n'est  pas  le  défaut  de  lumières  qu'on 
reproche  aux  communes  en  général,  c'est  le  penchant 
à  se  créer  une  existence  à  part,  penchant  qui  est  d'au- 
tant plus  fort  que  la  commune  est  plus  grande. 

Or  le  projet  de  la  commission  donne  aux  grandes 
communes  une  indépendance  complète;  il  dit  que  les 
maires  auront  la  faculté  de  faire  tous  les  règlements 
dont  j'ai  parlé,  sauf  la  réformation  de  la  part  du  préfet . 

Messieurs,  c'est  sans  doute  une  chose  extrême- 
ment importante  que  de  pouvoir  réviser  les  arrêtés; 
mais  l'intention  de  la  commission  est  de  ne  faire  du 
gouvernement  qu'une  espèce  de  réformateur  après 
coup,  le  correcteur  du  mal  déjà  fait.  Or  on  a  reconnu 
à  la  pratique  que  la  plupart  de  ces  règlements  sont 
difficiles  à  arrêter  quand  ils  ne  sont  encore  qu'en  pro- 
jet; mais,  quand  ils  auront  été  publiés  dans  la  loca- 
lité, quand  ils  auront  commencé  à  être  mis  à  exécu- 
tion, qu'on  aura  décidé  l'établissement  d'un  marché, 
la  construction  d'un  abattoir,  il  sera  d'une  difficulté 
extrême  de  corriger  les  projets,  d'en  empêcher  l'exé- 
cution.  Ainsi  ce  droit  de  réformation  sera  presque 
nul. 

Quant  à  la  disposition  des  biens  des  communes, 
voyons  quelles  seraient  les  conséquences  du  projet  de 
il.  6 
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la  commission.  Parmi  les  objets  qui  composent  les 
biens  des  communes,  l'acceptation  des  legs  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  délicat.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce 
qui  regarde  l'acceptation  des  legs  faits  à  une  com- 
mune est  une  matière  qui  exige,  de  la  part  du  conseil 
d'État,  l'examen  le  plus  rigoureux.  Il  y  a  deux  intérêts 
en  présence  :  l'intérêt  de  la  commune  et  celui  des  hé- 
ritiers dépouillés,  qui  invoquent  l'autorité  supérieure, 
et  qui  cherchent  à  empêcher   l'acceptation  du  legs. 
Tous  les  hommes   honorables  qui  appartiennent  au 
conseil  d'État  pourront  vous  dire  qu'il  est  très-difficile 
de  résister  à  toutes  les  suggestions.  Je  ne  dis  pas  que 
les  maires  n'aient  pas  la  conscience  nécessaire  pour 
résister  dans  leurs  localités  ;  mais  vous  concevez  com- 
bien il  leur  est  plus  difficile  qu'à  l'autorité  supérieure 
de  repousser  les  sollicitations  des  héritiers  dépouillés. 
Quant  au  budget  des  communes,  par  une  combi- 
naison très-habile  et  très-ingénieuse,  on  est  parvenu  à 
affranchir  les  grandes  communes  de  toute  vérification 
de  la  part  de  l'autorité  supérieure.  Voici  comment  on 
s'y  est  pris  :  on  a  fait  une  classification  différente  de 
celle  que  présente  la  législation  existante.  Le  projet 
du  gouvernement  divisait  les  dépenses  en  dépenses 
obligées  et  en  dépenses  facultatives.  On  a  rangé  parmi 
les  dépenses  obligées  les  dépenses  essentielles,  comme 
le  Bulletin  des  lois;  et  puis,  toutes  les  dépenses  de 
luxe  et  en  quelque  sorte  superflues,  on  les  a  rangées 
parmi  les  dépenses  facultatives.  Ainsi,  par  exemple,  la 
construction  des  musées,  des  bibliothèques,  des  théâ- 
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très,  des  monuments  de  luxe,  tout  ce  qui  peut  entraîner 
les  communes  au  delà  des  limites  raisonnables,  a  été 
considéré  comme  dépenses  facultatives.  La  commis- 
sion, dans  son  projet,  a  déclaré  que  les  dépenses 
facultatives  n'étaient  pas  soumises  à  l'autorité  supé- 
rieure. Ainsi.,  pour  le  budget  des  communes,  la  partie 
essentielle,  celle  qui  peut  les  faire  tomber  dans  des 
prodigalités,  on  vous  propose  de  l'affranchir  de  l'auto- 
rité supérieure. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  ces 
détails. 

Plusieurs  voix.  — Non,  non!  parlez!...  C'est  la  loi 
tout  entière. 

M.  le  ministre.  —  La  commission  a  déclaré  que, 
pour  les  dépenses  facultatives,  le  budget  des  com- 
munes était  affranchi  de  l'autorité  supérieure.  Elle  a 
ajouté  que,  lorsque  la  commune  pourrait  pourvoir  à 
ses  dépenses  facultatives  avec  ses  propres  ressources, 
l'État  n'aurait  pas  à  s'y  ingérer.  Ainsi,  messieurs, 
pourvu  que  les  grandes  communes  aient  l'art  toujours 
facile  de  se  renfermer  dans  leurs  recettes,  elles  pour- 
ront dépenser  autant  qu'elles  voudront;  car  elles  ont 
la  faculté  d'établir  leurs  recettes  comme  elles  l'enten- 
dent; elles  pourront,  par  conséquent,  les  élever  au 
niveau  des  dépenses.  De  cette  manière,  tout  le  budget 
de  la  commune  échappera  à  l'autorité  supérieure  de 
l'État. 

Remarquez  qu'on  a  dit,  en  outre,  que  des  emprunts 
pourront  être  faits  par  les  communes;  les  communes 
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pourront  emprunter  clans  certaines  limites  avec  ras- 
sentiment  du  préfet;  or  vous  savez,  messieurs,  que  le 
maire  d'une  grande  ville  n'a  pas  la  moindre  inquiétude 
pour  obtenir,  dans  ce  cas,  l'assentiment  du  préfet.  Ainsi 
c'est  comme  si  l'on  avait  dit  que  ces  emprunts  sont 
soumis  à  la  sanction  du  maire  lui-même.  (Réclamations 
diverses.)  Messieurs,  je  parle  d'après  ce  que  j'ai  vu. 
Les  budgets  des  grandes  communes  me  sont  passés 
sous  les  yeux,  et  j'ai  pu  me  faire  une  idée  de  la  diffi- 
culté qu'éprouve  un  préfet  à  résister  au  maire4  d'une 
grande  ville.  Je  parle  avec  une  bonne  foi  complète;  il 
faut  la  plus  grande  énergie  placée  derrière  le  préfet 
quand  il  s'agit  du  budget  des  communes.  Je  déclare 
donc  que,  si  vous  n'exigez  que  la  sanction  du  préfet, 
vous,  livrez  les  emprunts  au  libre  arbitre  des  grandes 
communes. 

Les  communes  ont  toujours  un  penchant  à  s'en- 
detter; on  peut  dire  qu'à  l'égard  des  communes,  c'est 
le  gouvernement  qui  est  économe,  c'est  le  gouverne- 
ment qui  est  la  partie  critique,  qui  conteste  la  dépense, 
qui  s'oppose  aux  dépenses  excessives. 

Il  est  évident  que,  si  vous  donnez  un  libre  cours  à 
cette  disposition  naturelle  aux  communes,  vous  aurez 
des  résultats  extrêmement  fâcheux,  résultats  qui  se 
sont  déjà  fait  sentir  sur  quelques  points  du  territoire. 
Il  a  fallu  élever,  le  produit  des  octrois  pour  subvenir  à 
des  dépenses  trop  fortes.  Eh  bien,  il  arrivera  que, 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  on  sera  obligé 
d'établir  des  octrois  énormes.  Dans  le  règlement  du 
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budget  de  l'État,  vous  discutez  beaucoup  pour  obtenir 
quelques  économies,  vous  contestez  à  la  guerre,  à  la 
marine,  ce  qui  ferait  leur  grandeur;  tout  cela  pour 
épargner  quelques  millions;  et  vous  en  laisseriez  dé- 
penser selon  les  caprices,  j'oserai  presque  dire  de 
toutes  les  autorités  locales.  {Mouvements  en  sens  di- 
rers.) 

Messieurs,  ce  que  je  dis  est  fondé  sur  des  faits;  je 
ne  me  livre  pas  ici  à  des  généralités,  je  ne  m'appuie 
pas  sur  les  maximes  des  publicistes,  plus  ou  moins 
contestables;  je  parle  d'après  l'expérience. 

Il  y  a  un  autre  objet  de  la  plus  haute  importance, 
relativement  auquel  vous  livreriez  les  grandes  com- 
munes à  un  arbitraire  déplorable  :  ce  sont  les  hospices 
et  les  établissements  de  bienfaisance.  D'après  le  projet 
de  la  commission,  le  maire  nommerait  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;  il  présenterait  les  mem- 
bres des  commissions  des  hospices.  Le  conseil  muni- 
cipal réglerait  le  budget  de  ces  établissements  qui 
seraient  ainsi  livrés,  pieds  et  poings  liés,  aux  com- 
munes. 

Or,  messieurs,  rien  ne  serait  plus  désastreux.  Les 
établissements  de  bienfaisance  et  les  hospices  ont  pour 
objet  la  bienfaisance,  comme  leur  titre  l'indique;  ils 
n'existent  pas  en  faveur  d'un  intérêt  passager,  mais 
d'un  intérêt  durable;  ils  existent  pour  les  pauvres. 
C'est  la  volonté  des  testateurs  pieux  qui  les  ont  enri- 
chis. Jamais,  en  vue  de  ce  but  religieux  et  durable, 
ils  ne  doivent  être  sacrifiés  à  des  passions  ou  à  <le^ 
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besoins  d'un  moment,  Or  souvent  une  commune, 
poussée  à  la  dépense  par  un  maire  qui  veut  ou  satis- 
faire des  besoins  pressants,  ou  signaler  son  passage 
par  de  grandes  créations,  une  commune  faisant  les 
deux  budgets,  le  sien  et  celui  des  hospices,  les  arran- 
gerait en  conséquence.  Vous  ne  pouvez  livrer  ainsi, 
messieurs,  le  patrimoine  des  pauvres  aux  passions 
des  communes 

J'ai  lu,  messieurs,  le  projet  avec  une  grande  atten- 
tion; je  l'ai  peut-être  mal  compris. 

J'ai  dit  que,  sous  les  rapports  essentiels  de  la  police 
municipale  et  de  la  législation  qu'elle  comporte,  sous 
celui  de  l'acceptation  des  dons  et  legs,  sous  celui  des 
aliénations,  des  emprunts  et  du  budget  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  on  a  donné  aux  grandes  com- 
munes un  tel  pouvoir,  qu'il  en  résultera  des  dettes 
immenses  et  la  dispersion  de  ressources  qui  doivent 
appartenir  exclusivement  aux  établissements  de  bien- 
faisance. 

Sans  doute  tcut  cela  ne  se  fera  pas  tout  de  suite,  car 
je  ne  veux  rien  exagérer;  mais  cela  arrivera  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Je  vous  demande  si  c'est 
là  le  résultat  auquel  vous  devez  tendre  par  cette  éman- 
cipation des  communes.  Je  ne  professe  pas  de  préfé- 
rence des  opinions  routinières;  je  suis  aussi  novateur 
que  qui  que  ce  soit;  je  ne  répugne  pas  aux  idées  nou- 
velles, je  les  approuve  quand  elles  sont  vraies  ;  mais  je 
les  combats  quand  elles  peuvent  avoir  des  effets  aussi 
funestes.  C'est  l'administration  française  que  je  dé- 
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fends.  Je  supplie  la  Chambre  d'y  bien  regarder.  Depuis 
quarante  ans,  on  n'aurait  peut-être  pas  fait  aux  affaires 
du  pays  une  plaie  aussi  profonde  que  par  le  projet 
qu'on  vous  propose.  Tous  les  jours  on  nous  parle  des 
intérêts  matériels  du  pays;  eh  bien,  messieurs,  c'est 
de  ces  intérêts  qu'il  s'agit;  ne  les  sacrifions  pas;  pré- 
servons-les des  atteintes  d'un  coup  qui  leur  serait  si 
fatal. 

(Une  longue  et  vive  sensation  succède  à  cette  im- 
provisation.) 


XXI  V 
DISCOURS 

SUR 

LA  DIVISION  DES  COMMUNES  EN  DEUX  CLASSES 

(projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales) 

pu  on  once  le  7  mai  1833 
a    la    chambre    des    députés 


Tout  le  système  de  la  loi  était  dans  l'article  6,  qui  éta- 
blissait la  division  des  communes  en  deux  classes,  et  du  sort 
de  cet  article  dépendait  celui  des  diverses  dispositions  pro- 
posées par  la  commission  à  l'effet  de  supprimer  ou  de  réduire 
le  contrôle  central.  M.  Prunelle,  rapporteur,  prit  la  parole 
après  M.  ïhiers  pour  justifier  le  travail  de  la  commission.  Si 
cette  dernière,  dit-il,  n'avait  pas  cru  devoir  étendre  aux  pe- 
tites communes  le  bénéfice  dont  elle  était  d'avis  de  faire  jouir 
les  grandes,  c'est  que,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  la  majo- 
rité des  conseillers  municipaux  étaient  absolument  illettrés. 
qu'il  était  très-difficile  d'y  trouver  des  maires  ayant  la  capa- 
cité suffisante  pour  correspondre  avec  l'administration  supé- 
rieure, et  que,  dès  lors,  la  tutelle  administrative  était  in- 
dispensable. Il  n*en  était  pas  de  même  pour  les  grandes 
communes,  dont  le  nombre,  d'ailleurs,  ne  dépassait  pas 
2.500,  et  l'on  pouvait,  sans  inconvénient,  soit  augmenter  les 
pouvoirs  de  leurs  municipalités,  soit  les  soumettre  au  simple 
contrôle  du  préfet,  sans  renvoyer  à  l'examen  des  ministères 
à  Paris  une  foule  de  petites  affaires  qui  encombraient  les 
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bureaux  et  souvent  y  dormaient  oubliées.  On  craignait  que 
ces  communes,  une  fois  affranchies,  ne  se  laissassent  aller 
à  des  dépenses  luxueuses.  Bien  au  contraire,  elles  avaient 
été  souvent  poussées  à  en  faire  par  l'action  du  pouvoir  cen- 
tral, et  M.  Prunelle  citait  des  faits  à  l'appui.  On  craignait 
qu'elles  ne  refusassent  ou  acceptassent  trop  légèrement 
les  dons  et  legs  qui  pourraient  leur  être  faits,  ou  qu'elles 
n'exerçassent  une  autorité  tyrannique  sur  les  administrations 
hospitalières.  Mais  le  règlement  à  Paris  de  toutes  les  ques- 
tions de  cette  nature  entraînait  une  perte  de  temps  considé- 
rable, souvent  même  préjudiciable,  et  l'approbation  du  pré- 
fet devait  être  une  garantie  suffisante.  De  même  pour  le 
budget  dont  l'examen  par  le  ministre  compétent  durait  des 
mois  entiers  et  n'était  pas  souvent  terminé  quand  s'ouvrait 
l'exercice.  La  commission  avait  voulu  non  pas  donner  aux 
communes  une  pleine  indépendance,  mais  diminuer  .seu- 
lement la  dépendance  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  à 
l'égard  du  pouvoir  central,  et,  en  proposant  de  diminuer  cette 
dépendance,  elle  avait  pensé  non  pas  être  utile  seulement 
aux  communes,  mais  aussi  au  pouvoir  central  lui-même. 

Au  discours  de  M.  Prunelle,  M.  Thiers  répliqua  par  l'im- 
provisation suivante,  à  la  suite  de  laquelle  l'article  6  proposé 
par  la  commission  fut  rejeté. 

Le  projet  de  loi  modifié  fut  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  et  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs;  mais  il  fut  retiré 
par  le  gouvernement,  qui  en  présenta  un  autre  dans  la  ses- 
sion de  183Zj. 
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Messieurs, 

Je  retiendrai  la  chambre  très  peu  d'instants  ;  mais 
il  me  semble  d'une  haute  importance  de  répondre  à 
quelques  assertions  de  l'honorable  rapporteur,  que  je 
crois  hasardées. 

Les  discussions  de  ce  genre  doivent  se  fonder  non- 
seulement  sur  de  bons  raisonnements,  mais  surtout 
sur  des  faits  exacts,  et  je  crois  que  M.  le  rapporteur 
en  a  cité  quelques-uns  qui  ne  l'étaient  pas.  Je  vais  les 
examiner  rapidement. 

Et,  avant  de  redresser  les  faits,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  faire  une  seule  réflexion  : 

A  entendre  tous  les  orateurs  qui  défendent  ici  la 
liberté  des  communes,  qui  veulent  qu'elles  puissent 
administrer  leurs  biens  et  leurs  revenus ,  on  croirait 
que  nous  voulons  nous  substituer  à  elles,  faire  leurs 
propres  affaires  sans  elles  et  malgré  elles,  administrer 
leurs  revenus  et  leurs  propriétés.  Mais,  messieurs,  ce 
n'est  pas  nous  qui  faisons  le  budget  des  communes, 
expression  qui  s'est  introduite  dans  la  discussion  de- 
puis hier.  Quand  nous  disons  que  nous  faisons  le  bud- 
get des  communes,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit 
nous  qui  le  proposions  et  le  rédigions,  et  que  nous 
ayons  la  prétention  de  juger  de  leurs  besoins,  placés  à 
deux  cents  lieues  d'elles.  Les  communes  font  elles- 
mêmes  leur  budget,  et  elles  nous  l'envoient  tout  fait. 
(Plus  haut!  plus  haut!) 
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Je  n'ai  pas  la  voix  forte,  messieurs,  et  d'ailleurs  je 
ne  suis  pas  dans  un  état  de  santé  qui  me  permette  de 
grands  efforts. 

Dans  ce  budget  qu'elles  font  elles-mêmes,  les  com- 
munes consignent  l'exposé  de  leurs  besoins,  sans  en 
dissimuler  aucun.  Nous  ne  nous  substituons  pas  à 
elles  pour  imaginer  ce  qu'elles  savent  mieux  que  nous, 
pour  leur  dicter  leurs  besoins;  nous  leur  laissons,  à 
cet  égard,  le  droit  de  proposition,  mais  nous  nous  ré- 
servons le  veto]  ce  que  nous  voulons  interdire  aux 
grandes  communes,  c'est  la  souveraineté  qui  consiste 
dans  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Je  dis  que  les 
communes  ne  sont  qu'usufruitières  et  qu'elles  ne  peu- 
vent aliéner.  (Quelques  bruits.) 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  aux  communes  le  droit 
île  se  ruiner,  de  dépenser  sans  limites,  le  droit  de 
livrer  leurs  constructions  à  l'ignorance  locale;  nous 
ne  voulons  pas  qu'elles  puissent,  par  intérêt  pour  des 
héritiers,  abdiquer  des  legs  qui  seraient  fort  utiles  aux 
établissements  de  bienfaisance,  qu'elles  puissent  ab- 
sorber en  entier  l'administration  de  ces  établissements, 
ainsi  que  la  direction  des  hospices.  Nous,  qui  connais- 
sons les  intérêts  généraux  de  l'État,  nous  ne  voulons 
pas  qu'elles  puissent  dépasser  certaines  limites  de  dé- 
penses et  se  livrer  à  des  usages  locaux  contraires  au 
droit  commun. 

Les  petites  communes,  nous  les  laissons  sous  la 
surveillance  des  préfets;  pour  les  grandes,  il  faut  non- 
seulement  la  force  des  préfets,  mais  encore  celle  des 
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ministres,  et  je  puis  affirmer,  moi  qui  ai  déjà  fait  le 

budget  de  toutes  les  communes  de  France,  puisque  je 
suis  au  ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
depuis  le  mois  de  janvier,  je  puis  affirmer  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  les  budgets  des  communes  res- 
tent trois  ou  quatre  mois  dans  mes  bureaux.  Je  n'en 
ai  pas  gardé  un  seul,  excepté  ceux  qui  étaient  sujets  à 
discussion,  plus  de  vingt  jours  ou  un  mois.  Je  les  lis 
rapidement  quand  ils  me  sont  présentés  :  s'il  n'y  a  pas 
d'observation,  je  les  signe,  et,  s'il  y  a  des  observations, 
je  les  discute.  Pour  ne  point  occasionner  de  retards, 
il  arrive  môme  que,  quand  il  y  a  de  grandes  difficultés, 
nous  renvoyons  les  budgets,  sauf  l'examen  ultérieur 
des  questions  litigieuses.  Certes  on  concevra  facile- 
ment que  nous  ne  pouvons  donner  aux  soins  de 
l'administration  que  le  temps  rigoureusement  pos- 
sible pendant  la  présence  des  Chambres;  eh  bien, 
j'ai  eu  à  faire  le  budget  des  communes  pendant  la 
session,  et  il  n'y  a  pas  un  budget  qui  soit  resté  plu- 
sieurs mois,  comme  on  le  dit,  dans  les  bureaux  du 
ministère. 

Ainsi,  je  le  répète,  ce  que  nous  demandons,  c'est 
le  simple  rcto,  et  nous  le  demandons  pour  les  grandes 
communes  encore  plus  que  pour  les  petites,  car  ce 
n'est  pas  ici  une  question  de  lumières  :  nous  ne  nions 
pas  qu'il  n'y  ait  des  lumières  très-étendues  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Marseille.  Lorsqu'on  effet  une  ville  est 
administrée  par  un  homme  comme  M.  Prunelle,  nous 
sommes  moins  que  jamais  tentés  de  le  nier.  Ce  que 
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nous  redoutons,  c'est  la  tendance  des  grandes  com- 
munes à  l'indépendance,  et,  de  même  que  M.  Prunelle 
est  le  témoignage  de  leurs  lumières,  de  même  aussi  il 
est  un  témoignage  de  leur  tendance  à  l'indépendance. 
Personne  ne  respecte  plus  que  moi  M.  Prunelle;  il  est 
un  bon  maire,  mais  un  maire  volontaire,  et,  je  dois 
l'avouer,  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de  résister 
à  M.  Prunelle  comme  maire  de  Lyon.  (On  rit.) 

Je  vais  parcourir  en  peu  de  mots  ce  que  j'appelle- 
rai les  combinaisons  ingénieuses  à  l'aide  desquelles  on 
est  parvenu,  à  travers  les  dispositions  de  cette  loi  si 
compliquée,  à  faire  échapper  les  grandes  villes  à  toute 
espèce  de  contrôle.  (M.  le  rapporteur  fait  un  signe  né- 
gatif.) 

M.  Prunelle  ne  veut  pas  en  convenir;  mais,  comme 
je  vais  citer  des  articles  positifs,  vous  pourrez  voir  si 
ce  que  je  dis  est  vrai. 

Quant  aux  arrêtés  des  maires,  je  n'ai  pas  contesté 
qu'on  eût  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  réfor- 
mation. Quoi  qu'on  en  ait  dit,  je  prie  la  Chambre  de 
croire  que  je  la  respecte  trop  pour  venir  discuter  ici 
des  projets  que  je  n'aurais  pas  lus. 

Je  sais  bien  que  M.  Prunelle  n'a  pas  eu  la  préten- 
tion, qui  eût  été  par  trop  hardie,  de  dire  que  les 
maires  feraient  des  arrêtés  législatifs  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure. 

Je  dis  qu'on  ne  réservait  que  le  droit  de  réforma- 
tion à  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  que  les  arrê- 
tes étaient  faits,  rédigés  et  mis  en  pratique  avant  que 
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le  gouvernement  pût  intervenir;  c'est-à-dire  que  nous 
arrivions  comme  réformateurs  après  coup. 

Si  l'on  conteste  ce  que  j'avance,  je  vais  lire  l'ar- 
ticle, et  j'imagine  que  M.  Prunelle  sait  trop  la  valeur 
des  mots  pour  s'être  trompé  sur  le  sens  de  cet  article  : 
«  Art.  18,  paragraphe  2.  Le  maire,  sauf  ré  forma- 
tion, prend  des  arrêtés  et  fait  les  règlements  locaux 
sur  tous  les  objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité 
municipale.  » 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  l'autorité  n'arrive- 
rait qu'après  coup  pour  réformer... 

Quelques  voix.  —  Lisez  le  paragraphe  suivant. 
M.  le  ministre.  —  Je  vais  le  lire. 
«  Ces  arrêtés  et  règlements  sont  immédiatement 
adressés  au  préfet  ou  sous-préfet,  qui  en  donne  récé- 
pissé, ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  7.  » 

Je  sais  que  vous  n'avez  pas  eu  la  prétention  de 
vous  soustraire  à  l'autorité  du  préfet,  mais  j'ajouterai 
que  le  préfet,  vous  ne  vous  en  inquiétez  pas  beaucoup, 
et  vous  avez  raison  (on  rit),  car  il  faut  toute  l'énergie 
d'un  ministre,  d'un  ministre  placé  derrière  le  préfet, 
pour  que  le  budget  des  grandes  communes  puisse  se 
faire.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  préfet 
lui-même,  fort  ou  faible,  capable  ou  non  de  résister, 
n'arrive  qu'après  coup,  après  que  l'arrêté  a  été  mis  en 
vigueur.  Je  dis  donc  que  vous  avez  la  prétention  de 
faire  des  arrêtés,  d'obliger  une  famille  à  se  loger  telle 
ou  telle  part,  dans  un  abattoir  par  exemple,  de  régle- 
menter les  industries,  de  les  mettre  en  corporation, 
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toul  cela  avant  toute  espèce  de  contrôle.  Or,  s'il  faut 
quelquefois  un  mois  de  correspondance  pour  engager 
un  maire  à  se  désister  de  son  projet  d'arrêté,  que 
sera-ce  quand  cet  arrêté  fera  déjà  loi,  et  que  son  amour- 
propre  sera  publiquement  engagé? 

Un  membre.  —  Un  arrêté  ne  fait  pas  loi. 

Voix  aux  centres.  —  N'interrompez  pas!  laisse/. 
parler! 

M.  le  ministre.  —  On  peut  m'interrompre  si  Ton 
veut;  je  répondrai  sur-le-champ,  et  cela  abrégera  la 
discussion. 

M.  le  président.  — Du  tout,  je  ne  le  permettrais 
pas,  quand  même  on  le  voudrait. 

M.  le  ministre.  —  Quand  je  dis  que  l'arrêté  fait  loi, 
je  ne  veux  pas  dire,  et  il  faut  bien  faire  une  conces- 
sion de  langage,  qu'il  soit  respectable  comme  les  lois 
que  vous  votez,  je  veux  dire  qu'il  est  en  pleine  vigueur 
dans  la  commune. 

S'il  est  difficile  d'empêcher  un  arrêté  qui  n'est  pas 
publié,  et  qui  n'est  encore  qu'en  projet,  il  est  bien 
plus  difficile  d'empêcher  un  arrêté  qui  est  en  cours 
d'exécution;  il  est  bien  difficile  de  lutter  contre  l'a- 
mour-propre d'un  maire  et  contre  toutes  les  considé- 
rations qui  entrent  dans  les  déterminations  d'un  admi- 
nistrateur. Qui  dit  administration  ne  dit  pas  violence 
et  despotisme,  mais  bien  ménagement  et  transaction. 

Nous  pouvons  sans  doute  casser  un  arrêté  sans 
ménagement  pour  le  maire,  destituer  le  préfet  qui 
l'aura  laissé  passer;  nous  pouvons  frapper  oppressi- 
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vement,  s'il  le  faut,  toutes  les  autorités  locales  ;  mais 
c'est  réprimer,  ce  n'est  pas  administrer. 

Au  reste,  M.  le  garde  des  sceaux  entrera  dans  le 
détail  de  toutes  les  absurdités  que  l'on  rencontre  dans 
ces  arrêtés  municipaux.  On  en  a  fait  un  relevé;  un 
conseiller  d'État  a  fait  un  rapport  sur  cet  objet;  et,  si 
vous  le  lisiez,  vous  verriez  que  le  moyen  âge  n'a  rien 
eu  de  plus  barbare,  et  que  ces  arrêtés  sont  la  féoda- 
lité ressuscitée. 

J'ai  dit,  et  je  répète,  que  le  préfet,  à  l'égard  des 
communes,  n'a  pas  d'autorité  suffisante;  et  voici  com- 
ment j'explique  que,  d'après  le  projet  de  la  commis- 
sion, les  grandes  communes  sont  toutes,  quant  au  bud- 
get, soustraites  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 

On  divise  les  dépenses  en  dépenses  obligées  et  en 
dépenses  facultatives. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  obligées,  vous 
savez  quel  en  est  l'objet;  eh  bien,  il  pourrait  passer 
par  la  tète  d'une  commune  de  ne  pas  vouloir  faire  des 
dépenses  nécessaires.  J'ai  vu  des  communes  refuser 
de  payer  des  dettes  auxquelles  elles  étaient  condam- 
nées, et  il  fallait  les  établir  d'office  sur  leur  budget. 
On  a  donc  fait  un  chapitre  des  dépenses  obligées,  que 
nous  rétablissons  d'office;  mais  il  faut  que  ces  dé- 
penses soient  énumérées  dans  la  loi  pour  que  nous 
puissions  les  établir. 

Mais  les  dépenses  facultatives  !  Ah  !  celles-là  con- 
stituent le  vrai  budget  à  prodigalités.  (Mouvement.) 
Que  comprennent  ces  dépenses    facultatives?  Elles 
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comprennent  tout  ce  qui  n'est  pas  obligé,  les  monu- 
ments publics,  les  fontaines,  les  théâtres,  les  palais 
de  justice,  l'amélioration  des  chemins,  la  création  de 
rues  nouvelles...  Paris  en  est  la  preuve  :  il  y  a  30  mil- 
lions de  dépenses  à  faire  pour  telles  rues,  et  il  est  telle 
ville  où  l'on  demande  3  millions  pour  cet  objet,  et  je 
sais  tel  maire  qui  est  très-jaloux  d'avoir  cette  rue  nou- 
velle à  ouvrir  dans  sa  commune.  (M.  Prunelle  rit  beau- 
coup.) 

Ce  budget  facultatif  des  communes,  la  commission 
le  soustrait  complètement  à  l'autorité  du  gouverne- 
ment (Signes  négatifs  du  rapporteur),  et  voici  com- 
ment elle  s'y  prend  : 

Quant  aux  dépenses  facultatives,  le  conseil  muni- 
cipal, dit-elle,  les  délibère  d'autorité,  sauf,  ajoute- 
t-elle,  et  je  ne  dissimule  rien,  sauf  cette  condition  : 
que  les  dépenses  facultatives  s'enferment  dans  les 
recettes  ordinaires  de  la  commune. 

Or,  les  recettes  ordinaires,  qui  les  fixe?  La  com- 
mune elle-même  et  non  pas  le  gouvernement.  La 
commune  a  donc  le  moyen  d'élever  les  recettes  de 
manière  à  couvrir  les  dépenses  facultatives.  (Chucho- 
tements.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  emprunts  font  le  supplément 
nécessaire  et  naturel  des  recettes  ordinaires. 

Une  voix.  —  Des  recettes  extraordinaires  ! 

M.  le  ministre.  —  Vous  allez  voir  si  je  me  trompe 
dans  mes  déductions. 

Les  dépenses  facultatives   sont  soumises  à  une 


7    MAI    1833.  99 

seule  condition,  celle  de  ne  pas  dépasser  les  recettes. 
Or,  les  recettes,  c'est  vous  qui  les  fixez,  vous,  admi- 
nistrateurs des  grandes  communes,  et,  par  consé- 
quent, vous  avez  la  faculté  de  porter  les  dépenses  au 
niveau  que  vous  voudrez,  pourvu  que  vous  éleviez  les 
recettes  assez  haut  pour  qu'elles  les  atteignent.  Et 
non-seulement  vous  fixez  les  recettes,  mais  vous  y 
ajoutez  des  emprunts  qui  sont  l'appendice  des  recettes 
et  le  moyen  de  les  niveler  avec  les  dépenses.  {Bruits 
divers.) 

Pour  les  emprunts,  vous  vous  soumettez  unique- 
ment à  l'autorité  du  préfet. 

M.  le  rapporteur.  —  Messieurs,  il  y  a  l'ordonnance 
royale  et  la  loi. 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  c'est  le  préfet  qui  en  dé- 
cide, et  que  le  préfet  ne  me  rassure  pas  du  tout. 
(Rires  et  bruits.) 

Je  vais  lire  un  article  qui  vous  fera  juger  si  je  suis 
exact  clans  mes  assertions. 

D'abord  il  y  a  un  premier  article  38,  que,  pour  ne 
pas  chicaner,  je  me  dispenserai  de  citer. 

L'article  39  dit  : 

«  Les  emprunts  votés  par  les  conseils  municipaux, 
s'ils  peuvent  être  remboursés  avec  les  ressources  or- 
dinaires, sont  autorisés,  par  arrêté  du  préfet,  rendu 
en  conseil  de  préfecture,  1°  lorsque  les  emprunts  anté- 
rieurement contractés  ne  sont  pas  entièrement  rem- 
boursés ;  2°  lorsque  l'emprunt  à  effectuer  excède  les 
limites  fixées  au  précédent  article.   » 
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M.  le  rapporteur.  —  C'est-à-dire  le  sixième  des 
contributions. 

M.  le  ministre.  —  Je  continue  l'article  : 

«  Les  emprunts  sont  autorisés  par  ordonnances 
royales  délibérées  au  conseil  d'État,  lorsqu'il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  des  aliénations  pour  les  rem- 
boursements.  » 

Mais,  messieurs,  une  commune  qui  entend  quelque 
peu  ses  finances,  quand  elle  veut  dépenser,  fait  ce 
que  font  les  grands  États  :  les  grands  États  emprun- 
tent, mais  en  s'arrangeant  de  manière  à  ce  que  le  ser- 
vice de  l'emprunt  soit  fait  par  les  revenus  ordinaires. 
Au  moyen  de  cette  combinaison,  vous  pouvez  ajouter 
des  emprunts  aux  recettes  ordinaires,  puisque  vous 
avez  la  faculté  de  créer  des  emprunts  et  la  faculté  de 
fixer  les  recettes  avec  la  seule  autorisation  du  préfet, 
et  vous  pouvez  ainsi  aller  extrêmement  loin. 

Quant  aux  acquisitions  et  aliénations,  je  vais  mon- 
trer toute  la  latitude  que  vous  avez. 

Vous  avez  dit  que  les  acquisitions  ou  aliénations 
qui  ne  dépassaient  pas  le  dixième  du  revenu  commu- 
nal, vous  pouviez  les  faire,  et,  comme  il  y  a  des  com- 
munes qui  ont  1  million,  2  millions,  3  millions  de  re- 
venu, il  s'ensuit  qu'elles  peuvent  faire  des  acquisitions 
et  des  aliénations  pour  100,  pour  200,  pour  300,000  fr. 

Je  me  chargerais  de  ruiner  la  commune  la  plus 
riche  de  France  avec  une  latitude  de  cette  espèce. 
(Rire  prolonge.) 

Pourquoi,  lorsque  vous  mettez  le  préfet,  ne  mettez- 
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vous  pas  le  ministre?  C'est  apparemment  que  vous 
redoutez  la  résistance  du  ministre  à  vos  prétentions. 
Moi  qui  suis  à  Paris,  je  ne  réponds  pas  que  les  préfets 
puissent  vous  résister  comme  moi.  Les  préfets  laissent 
souvent  passer  des  emprunts  communaux  que  le  mi- 
nistre n'autoriserait  pas. 

Vous  nous  direz  :  «  Mais  réprimandez  les  préfets!  » 
Messieurs,  on  ne  gouverne  pas  avec  des  réprimandes  : 
en  bonne  administration,  on  commence  par  mettre  les 
agents  de  l'autorité  hors  d'état  de  faire  des  erreurs,  et 
on  ne  les  livre  pas  à  leur  faiblesse  pour  les  répriman- 
der ensuite.  Ce  serait  là  administrer  comme  le  code 
pénal;  or  le  code  pénal  punit  et  ne  gouverne  pas. 
(  Rires  d'approbation.) 

Pour  les  hospices,  je  vais  prouver  que  vous  vous 
êtes  réservé  un  pouvoir  presque  absolu. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  fait  qui  est  d'une 
grande  importance  dans  la  question. 

On  croit  que  je  veux  alarmer  la  France  quand  je 
parle  du  penchant  des  communes  à  se  ruiner.  Je  vais 
citer  un  fait  authentique,  que  M.  Prunelle  connaît 
mieux  que  moi  : 

En  1778,  le  budget  de  Lyon  avait  en  recettes  mu- 
nicipales 2,118,000  francs.  Savez-vous  à  combien  mon- 
tait le  service  des  dettes  seulement?  à  2,411,000  fr., 
c'est-à-dire  que,  pour  le  service  des  dettes  seulement, 
le  déficit  était  de  293,000  francs  ! 

C'est  en  cet  état  que  la  Révolution  a  trouvé  presque 
tontes  les  villes  de  France. 
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Et  vous  voulez  que  les  communes  dépassent  ainsi 
leurs  recettes,  qu'elles  se  ruinent,  qu'elles  abusent 
d'elles-mêmes  ! . . .  (Sensation.) 

(M.  Bavoux  prononce  quelques  mots  que  nous  ne 
saisissons  pas.) 

M.  le  président.  —  Retenez  la  leçon  et  n'interrom- 
pez pas  !  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  —  Il  faut  toute  la  puissance  du  gou- 
vernement et  toute  la  popularité  attachée  aux  écono- 
mies, pour  maintenir  les  communes,  comme  cela  s'est 
passé  depuis  un  siècle  et  demi,  dans  une  limite  raison- 
nable de  dépenses. 

Quel  est  le  principal  motif  qui  retient  les  États  dans 
leurs  dépenses?  C'est  la  crainte  de  la  guerre;  on  dit 
toujours  :  Amortissez  pendant  la  paix  pour  pouvoir 
dépenser  pendant  la  guerre.  C'est  là  l'idée  morale  qui 
nous  préoccupe  très-heureusement.  Mais  ce  motif 
n'existe  pas  pour  les  communes  ;  les  communes  n'ont 
pas  peur  de  la  guerre  ;  on  leur  dit  :  Voilà  un  canal  à 
achever,  des  rues  à  assainir,  des  malades  à  sauver  !... 
Et  les  communes,  sans  se  préoccuper  de  l'avenir, 
sont  prêtes  à  voter  ces  dépenses  :  la  crainte  de  la 
guerre,  ce  grand  retenteur,  n'existe  pas  pour  elles. 

Voilà  pourquoi  les  communes  se  ruinent  plus  aisé- 
ment que  les  États.  Nous  consentons  bien  à  ce  qu'un 
grand  État  se  laisse  entraîner  à  des  passions  géné- 
reuses; mais,  si  tout  le  monde  veut  avoir  des  passions, 
les  communes  comme  l'État  lui-même,  nous  n'en  fini- 
rons pas  (on  rit),  et  tout  le  monde  en  sera  victime. 
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Nous  voulons  faire  aboutir  la  vie  sociale  au  centre 
de  TÉtat;  nous  voulons  réaliser  ce  grand  phénomène 
moderne  :  celui  de  faire  vivre  le  corps  social  dans  une 
grande  unité.  Ce  système  de  l'unité,  les  anciens  ne 
Font  pas  connu;  c'est  le  gouvernement  représentatif 
qui  le  réalise. 

Je  comprends  que,  sous  l'ancien  régime,  on  parlât 
de  libertés  municipales. 

Dans  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  pas  de  Chambres. 
Quel  était  le  moyen  de  résister  au  gouvernement? 
C'était  de  se  renfermer  chez  soi. 

Les  libertés  municipales  étaient  des  espèces  de 
barricades.  (Mouvement.)  Chaque  personne  avait  à  ré- 
sister à  Fautorité  centrale  :  les  états  de  Bretagne  refu- 
saient de  l'argent;  les  états  de  Provence  en  faisaient 
autant;  les  parlements  résistaient  à  leur  manière,  et 
l'on  applaudissait  à  cette  résistance,  et  l'on  avait  rai- 
son, car  cela  suppléait  au  gouvernement  représentatif. 

Aujourd'hui  que  vous  avez  des  Chambres,  il  est 
absurde  de  parler  de  libertés  municipales  ;  c'est  un 
contre-sens;  elles  ne  prouvent  qu'une  chose  aujour- 
d'hui :  ce  sont  les  prétentions  des  grandes  communes. 

J'entre  à  tous  moments  dans  la  politique  ;  le  sujet 
est  empreint  de  politique,  il  est  tout  politique.  On  peut 
effacer  à  peu  de  frais  le  mal  fait  dans  une  charte.  Que 
nous  a-t-il  fallu,  en  1830,  pour  effacer  les  vices  de  la 
charte  de  1814?  Deux  heures;  et  la  charte  présentée 
par  M.  Bérard  a  pu  être  proposée  et  adoptée  en  deux- 
jours.  Pourquoi?  Parce  que  le  droit  politique,  tout  le 
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monde  le  sait;  mais  l'administration,  si  vous  la  désor- 
ganisez, le  mal  sera  bien  plus  difficile  à  réparer  :  on 
peut  traverser  un  régime  avec  une  charte  incomplète, 
et  l'on  en  est  quitte  pour  la  réformer  quelques  années 
après;  mais  les  réformes  administratives  ne  s'opèrent 
pas  ainsi. 

Par  conséquent,  si  vous  mettez  le  désordre  dans 
votre  administration,  le  mal  sera  peut-être  irrépa- 
rable. 

Savez-vous  pourquoi  la  Restauration,  en  nous  fai- 
sant un  mal  moral  et  politique  immense,  n'a  pas  cepen- 
dant froissé  les  intérêts  matériels,  et  pourquoi,  aujour- 
d'hui qu'elle  est  défunte,  elle  se  ^vante  beaucoup  d'avoir 
mis  les  intérêts  matériels  du  pays  dans  un  véritable 
état  de  prospérité?  Par  deux  causes  :  la  paix  d'abord, 
qui  n'était  pas  sa  propriété,  mais  celle  de  l'Europe, 
fatiguée  de  la  guerre  ;  ensuite  le  respect  qu'elle  a  eu 
pour  la  vieille  administration  de  l'Empire,  qui  en  sa- 
vait plus  qu'elle,  et  qu'elle  a  laissée  aller;  elle  a  confié 
les  affaires  aux  préfets,  qui  en  savaient  plus  que  les 
hommes  de  l'émigration,  et  au  conseil  d'État,  dont  les 
travaux  sont  dignes  de  tous  les  éloges. 

Et  quand  la  Restauration  faisait  des  fautes  poli- 
tiques, au-dessous  d'elle  les  hommes  habiles  condui- 
saient les  affaires  avec  le  système  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  loi  que  je  n'approuve  pas,  parce  qu'elle 
est  exclusive  au  dernier  point,  mais  qui  cependant 
était  une  bonne  chose  quand  elle  réprimait  l'arbitraire 
des  communes. 
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Je  le  répète,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  rétro- 
grades ;  c'est  nous,  au  contraire,  qui  défendons  la  Révo- 
lution vivante.  Et  d'ailleurs,  moi  qui  suis  d'hier,  quelle 
raison  aurais-je  pour  défendre  les  préjugés?  Aucune, 
et  je  ne  fais  qu'exprimer  devant  vous  la  conviction  qui 
me  déborde.  C'est  vous  qui  détruisez  ce  que  la  Révolu- 
tion vous  a  donné,  et,  si  j'osais  le  nommer,  je  vous 
dirais  aux  impulsions  de  quel  journal  vous  cédez.  (Lé- 
gères rumeurs.) 

La  Restauration  a  respecté  les  intérêts  matériels, 
et  vous  allez  détruire  l'administration  qui  les  a  fait 
prospérer?  C'est  cela  que  vous  allez  faire,  et  pas  autre 
chose.  (Adhésion  aux  centres.) 

Nous  ne  voulons  pas  détruire  l'unité,  vous  a  dit 
M.  Barrot;  je  le  crois  bien,  c'est  une  chose  si  respec- 
table et  si  respectée,  que  personne  ne  peut  dire  osten- 
siblement :  Je  veux  la  détruire  ;  pas  plus  qu'on  ne  vien- 
drait dire  :  Je  prêche  la  République.  Mais  ce  n'est  pas 
la  chose  avouée  qu'il  faut  craindre,  c'est  la  chose  qui 
se  dissimule  sous  les  termes.  C'est  en  affranchissant 
les  grandes  communes  que  vous  détruisez  l'unité,  que 
vous  portez  un  coup  de  hache  au  pied  de  l'arbre.  Vous 
les  affranchissez  quant  au  budget,  quant  aux  emprunts, 
quant  aux  acquisitions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hospices,  vous  leur  don- 
nez le  despotisme,  et  je  vais  citer  l'article  qui  réserve 
au  maire  la  nomination  des  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance. 
M.  Laurexce. — Oui,  cette  nomination  est  laissée  aux 
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communes,  mais  seulement  quand  ces  bureaux  de  bien- 
faisance se  bornent  aux  communes. 

M.  le  ministre.  —  C'est  bien  entendu.  Il  n'y  a  que 
les  deux  Chambres  qui  puissent  être  bureaux  de  bien- 
faisance pour  toute  la  France.  (Sensation.) 

Le  maire  a  la  nomination  des  membres  des  bureaux 
de  bienfaisance,  et,  quant  aux  hospices,  il  a  la  présen- 
tation. 

Vous  savez  quel  est  le  procédé  de  la  présentation, 
vous  savez  qu'il  équivaut  à  la  nomination.  On  a  le 
choix  parmi  les  candidats,  mais  l'autorité  supérieure, 
enfermée  dans  ce  cercle,  est  bien  obligée  d'en  passer 
par  le  vouloir  du  présentateur. 

Le  maire  a  ainsi  le  personnel  ;  quand  on  a  le  per- 
sonnel, on  est  bien  maladroit,  si  l'on  n'a  pas  les  affaires 
elles-mêmes. 

De  plus,  vous  avez  dit  dans  un  article  que  le  pou- 
voir municipal  délibérait  sur  le  budget  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  hospices.  Assurément,  je 
conçois  que  vous  vouliez  vous  réserver  un  jugement 
sur  les  affaires  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance;  cela  est  essentiellement  communal.  Mais 
ce  en  quoi  je  réclame,  c'est  que  vous  communes,  vous 
conseils  municipaux,  vous  maires,  vous  êtes,  comme 
nous  Chambre,  comme  nous  ministres,  des  êtres  essen- 
tiellement passagers.  Vous  avez  l'intérêt  présent  qui 
vous  assiège,  et  c'est  un  intérêt  trop  respectable  pour 
que  vous  ne  vous  en  occupiez  pas,  car  nous  sommes 
tous  du  présent.  Mais  les  pauvres,  c'est  le  passé  et 
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l'avenir,  c'est  un  intérêt  permanent  et  durable  ;  et  ce 

que  nous  demandons,  c'est  que  vous  n'associiez  pas  un 
intérêt  durable  à  un  intérêt  essentiellement  passager. 

Si  vOus  traversez  une  crise,  ce  qui  vous  touche  le 
plus,  vous  administration  municipale,  c'est  la  crainte 
d'une  émeute  ;  vous  voulez  donner  du  travail  aux  ou- 
vriers, et,  pour  cela,  vous  allez  remuer  tout  le  pavé 
de  Paris.  Vous  allez  faire  des  dépenses  énormes  et  fort 
approuvables  ;  mais  vous  sacrifiez  l'avenir  à  l'intérêt 
urgent  du  jour.  Vous  sacrifierez  peut-être  les  pauvres 
à  la  sécurité  du  moment.  Je  sais  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas  prendre  dans  la  caisse  des  hospices  pour 
mettre  dans  la  caisse  des  communes.  Cependant, 
comme  vous  avez  l'arrangement  des  deux  budgets, 
vous  pouvez  les  arranger  en  conséquence  et  faire  dé- 
verser l'un  sur  l'autre,  et  tout  cela  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde.  Moi,  je  veux  vous  mettre  dans 
l'impossibilité  de  sacrifier  l'un  des  deux  intérêts  à 
l'autre. 

Ainsi  je  suis  autorisé  à  dire  que  vous  affranchissez 
complètement  les  grandes  communes  au  moyen  de 
quelques  dissimulations  très-adroitement  introduites 
dans  la  loi. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  relativement 
au  conseil  des  bâtiments  civils. 

Je  ne  puis  pas  accepter  ce  qu'a  dit  M.  Prunelle.  Si 
ce  qu'il  a  dit  était  vrai,  je  me  rendrais  sur-le-champ; 
si  le  conseil  des  bâtiments  civils  n'était  qu'un  mono- 
pole au  profit  des  architectes  de  Paris,  un  monpoole 
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d'ignorance,  il  faudrait  le  dire.  Ce  serait  une  chose  ab- 
surde, et  je  n'ai  aucun  goût  aux  choses  absurdes.  Si 
l'on  ne  faisait  des  bâtiments  et  des  constructions  nou- 
velles qu'à  Lyon,  à  Bordeaux,  nous  pourrions  aller  à 
Bordeaux  et  à  Lyon  ;  peut-être  y  aurait-il  des  archi- 
tectes qui  seraient  destinés  à  sauver  le  goût  en  France, 
et  c'est  un  honneur  que  je  souhaite  aux  architectes  de 
l'une  de  nos  villes. 

L'art  dans  les  constructions,  c'est  une  affaire  de 
goût.  Vous  trouvez  ce  monument  mauvais  !  Je  ne  le 
jugerai  pas,  mais  j'ai  vu  des  personnes  qui  le  trouvent 
bien,  et  je  connais  des  monuments  de  la  capitale  que 
de  très-grands  esprits  ont  trouvés  de  mauvais  goût.  Je 
citerai,  par  exemple,  un  poète  italien  qui  passait  à  Pa- 
ris, et  qui  trouvait  tous  nos  monuments  détestables. 
Cela  ne  prouve  rien. 

Aussi,  nous  ne  donnons  pas  au  conseil  des  bâti- 
ments civils  la  mission  de  faire  des  leçons  d'art  en  ar- 
chitecture. Voici  ce  que  c'est  que  ce  conseil  : 

On  lui  envoie  un  devis  ;  on  sait  quand  il  est  mal 
fait,  on  voit  le  figuré  du  terrain,  le  figuré  de  l'édifice  ; 
on  voit  si  tout  a  été  prévu,  si  l'on  a  bien  apprécié 
l'étendue,  si  l'on  a  toisé  tout  avec  exactitude,  si  l'on  a 
calculé  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  si  tous  les  chiffres 
sont  exacts. 

Le  résultat  de  ce  travail  tout  matériel,  c'est  la  rec- 
tification de  toutes  les  inexactitudes,  de  toutes  les 
fautes  commises. 

Nous  n'aurions  pas  de  leçons  à  donner  aux  archi- 
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tectes  des  grandes  villes  ;  je  ne  méconnais  pas  leur  ta- 
lent, et  je  me  plais,  au  contraire,  à  rendre  hommage 
aux  provinces  pour  les  immenses  progrès  qu'elles  ont 
laits.  On  est  étonné  des  talents  qui  s'y  rencontrent; 
nous,  qui  avons  fait  des  enquêtes,  nous  avons  pu  voir 
de  simples  industriels  déployer  un  talent  de  parole  ad- 
mirable et  une  logique  étonnante  ;  la  commission  des 
douanes  a  entendu  des  industriels  dignes  d'être  ap- 
pelés dans  les  Chambres.  C'est  là  ce  qui  fait  notre  joie, 
c'est  là  ce  qui  nous  dédommage  de  tous  les  tourments 
qu'une  révolution  traîne  toujours  après  elle,  quelque 
glorieuse  qu'elle  soit.  Nous  aimons  à  voir  les  progrès 
du  pays,  et  les  progrès  ont  été  remarquables  à  Bor- 
deaux, à  Lyon,  à  Marseille  et  partout. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 
Je  ne  doute  pas  qu'à  Lyon  il  n'y  ait  des  architectes 
habiles;  mais,  dans  les  villes  de  3,000  âmes,  il  n'y  a 
que  des  maîtres  maçons  ;  je  vous  défie  d'y  trouver  un 
architecte  pour  bâtir  une  simple  prison. 

On  dit  que  nous  imposons  des  édifices  aux  com- 
munes. Je  puis  affirmer  que  nous  n'imposons  d'édi- 
fices à  personne  ;  je  puis  affirmer,  car  j'examine  les  rap- 
ports du  conseil  des  bâtiments  civils  quand  ils  sont  de 
quelque  importance  et  qu'ils  me  sont  indiqués  par  le 
chef  de  service,  que  je  n'ai  encore  vu  dans  ces  rap- 
ports que  des  réductions  de  dépenses,  des  prédica- 
tions dans  l'intérêt  de  l'économie,  et  de  meilleures 
évaluations. 

M.  Prunelle  a  cité  un  fait  relatif  à  Lyon,  que  je  ne 
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connais  pas,  attendu  qu'il  est  antérieur  à  mon  admi- 
nistration. Il  y  a  eu  une  erreur  de  300,000  francs  ;  mais 
il  faut  dire  qu'entre  les  grands  corps  de  Lyon  il  y  a 
eu  longtemps  discussion  sur  l'emplacement  de  l'édi- 
fice à  construire,  et  que  la  différence  du  local  choisi  a 
entraîné  une  grande  différence  dans  la  dépense  des 
fondations...  Au  surplus,  c'est  une  affaire  à  vérifier 
dans  les  bureaux. 

L'administration  ne  s'est  sans  doute  pas  plu  à  se 
transformer  pour  moi,  à  deviner  mes  goûts  et  à  por- 
ter l'économie  dans  les  dépenses;  comment  donc  se 
fait-il  que,,  depuis  que  je  suis  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  je  n'aie  jamais  vu  le 
conseil  des  bâtiments  civils  pousser  à  la  dépense  ? 

Au  reste,  il  serait  extraordinaire  qu'il  en  fût  autre- 
ment :  ce  sont  ceux  qui  veulent  construire  qui  pous- 
sent à  la  dépense,  et  il  y  aurait  interversion  de  rôles,  si 
c'était  le  conseil  des  bâtiments  civils  qui  y  poussât. 
C'est  comme  si  la  Chambre  nous  disait  :  «  Dépensez  ! 
voilà  des  millions!...  »  Le  rôle  des  Chambres  est  un 
rôle  critique,  le  nôtre  est  un  rôle  d'action;  le  nôtre  est 
de  demander,  le  vôtre  est  de  critiquer.  Eh  bien,  la  po- 
sition est  la  même  pour  le  conseil  des  bâtiments  civils 
à  l'égard  des  communes  ;  le  penchant  des  architectes 
de  province  est  de  pousser  à  la  dépense,  celui  du  con- 
seil des  bâtiments  civils  est  de  résister. 

Le  conseil  des  bâtiments  dit  :  Tel  édifice  ne  tien- 
dra pas.  Je  pourrais  citer  un  hôtel  de  préfecture  con- 
struit malgré  l'avis  du  conseil  des  bâtiments,  parce 
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que  nous  n'avons  pas  des  inspecteurs  qui  puissent 
s'assurer  de  l'exécution  de  ses  dessins.  Eli  bien,  cet 
hôtel,  que  le  préfet  a  eu  le  tort  de  faire  achever,  ne 
tient  pas,  et  il  y  a  cinq  ans  qu'il  est  fait! 

M.  Prunelle  vous  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
ruiné  la  ville  de  Lyon.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement, mais  bien  les  communes  qui  ont  la  propo- 
sition des  dépenses,  et  il  est,  par  conséquent,  impos- 
sible au  gouvernement  de  ruiner  aucune  ville. 

Je  sais  bien  que  la  Restauration  a  fait  faire  beau- 
coup de  dépenses  aux  communes  pour  les  fêtes  qu'elle 
célébrait.  Le  roi,  quand  il  voyageait,  faisait  supporter 
aux  communes  les  frais  de  sa  présence  ;  on  excitait  le 
zèle  des  maires,  des  conseils  municipaux,  et  on  indui- 
sait les  communes  dans  des  frais  énormes.  Ce  n'est 
plus  ainsi  qu'on  voyage;  aujourd'hui,  le  roi  ne  voyage 
plus  aux  frais  de  la  France. 

Messieurs,  il  faut  que  la  matière  imposable  sur  la- 
quelle se  fonde  le  revenu  de  l'État  ne  soit  pas  détruite. 
On  dit  que  les  libertés  municipales  sont  l'appui  des 
grandes  libertés  ;  point  du  tout,  elles  minent  l'État, 
elles  le  ruinent.  Nous  vous  avons  présenté  une  loi  :  si 
vous  trouvez  trop  rigoureuses  les  limites  que  nous  tra- 
çons au  pouvoir  communal,  effacez-les  et  fixez-les  au- 
trement; mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  ne 
les  divise  pas  en  deux  espèces,  les  unes  réputées  inca- 
pables, les  autres  réputées  capables,  et  qui  ne  le  sont 
pas  plus  que  les  autres.  Ce  à  quoi  nous  résistons,  c'est 
à  la  distinction  des  communes;  la  Chambre,  avec  la- 
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quelle  nous  cherchons  toujours  à  marcher  d'accord, 
fixera  des  limites  plus  équitables  que  les  nôtres,  si  nous 
nous  sommes  trompés. 

(Une  longue  sensation  succède  à  ce  discours.) 
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DISCOURS 

SUR 

L'ACHÈVEMENT  DES  MONUMENTS  A  PARIS 

DIVERS    TRAVAUX    PUBLICS    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

ET   LES  ROUTES  STRATÉGIQUES   EN  VENDÉE 
(ouverture  d'un  crédit  de  100  millions) 

PRONONCÉ    LE    30     MAI    1833 

A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


L'Empire  avait  entrepris  à  Paris  la  construction  de  divers 
monuments  restés  depuis  lors  inachevés,  l'Arc  de  Triomphe, 
la  Madeleine,  le  palais  du  quai  d'Orsay;  le  Panthéon  lui- 
même,  commencé  en  1753,  édifice  d'abord  consacré  au  culte, 
ensuite  à  la  sépulture  des  grands  hommes,  et  rendu  en  der- 
nier lieu  à  sa  première  destination,  n'était  pas  encore  fini. 
La  restauration  de  la  basilique  de  Saint-Denis,  dévastée  en 
1793,  n'était  pas  non  plus  terminée,  et  il  en  était  de  même 
de  celle  de  l'École  des  beaux-arts,  installée  depuis  quelques 
années  dans  le  local  de  l'ancien  couvent  des  Augustins.  Le 
collège  de  France  était  dans  un  état  déplorable  ;  la  Biblio- 
thèque royale  ne  pouvait  sans  danger  rester  dans  le  local  où 
elle  était;  les  bâtiments  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
étaient  insuffisants  pour  contenir  ses  vastes  et  riches  collec- 
tions, et  l'espace  y  manquait  aussi  pour  les  cultures  et  pour  les 
serres.  D'autre  part,  il  y  avait  eu  de  graves  mécomptes  dans 
H.  8 
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le  devis  des  canaux  votés  en  1821  et  en  1822,  et  kh  millions 
étaient  nécessaires  pour  en  mener  la  construction  à  bonne 
fin.  De  nombreuses  lacunes  existaient  aussi  dans  le  réseau 
des  routes  royales,  et  le  système  des  phares  sur  les  côtes 
était  encore  loin  d'être  complet.  En  prenant  possession  du 
ministère  des  travaux  publics,  M.  Thiers  résolut  d'achever 
toutes  ces  entreprises  commencées.  Mais  la  France  n'avait 
encore  aucun  chemin  de  fer,  et  il  importait  aussi  de  faire 
faire  des  études  en  vue  de  leur  prochain  établissement.  Enfin 
les  voies  de  communication  manquaient  absolument  en  Ven- 
dée, et  le  meilleur  moyen  d'y  prévenir  le  retour  de  nouvelles 
insurrections  était  d'y  ouvrir  de  nombreuses  routes,  qui  faci- 
literaient les  rapports  de  cette  contrée  avec  les  régions  voi- 
sines, et,  au  besoin  aussi,  les  mouvements  de  troupes  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'y  envoyer.  Mais  toutes  ces  dé- 
penses d'intérêt  public  majeur  ne  pouvaient  être  supportées 
que  par  l'État,  et,  dans  la  séance  du  29  avril  1833,  M.  Thiers 
déposa  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'affecter  une 
somme  de  100  millions  à  l'exécution  des  travaux  énumérés 
dans  ce  projet.  Ces  100  millions  devaient  .être  soldés  au 
moyen  de  l'aliénation  de  rentes  prélevées  sur  celles  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement. 

Ce  projet  de  loi  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la 
part  de  la  commission  à  l'examen  de  laquelle  il  avait  été 
renvoyé.  Mais,  au  début  de  la  discussion  en  séance  publique. 
M.  Arago,  sans  l'attaquer  au  fond,  le  critiqua  dans  plusieurs 
de  ses  détails.  Ainsi,  au  lieu  de  quelques-uns  des  travaux 
proposés,  il  en  aurait  voulu  d'autres  plus  utiles,  suivant  lui. 
et  plus  urgents.  Toutefois  il  insista  principalement  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  ouvrir,  en  trop  grande  quantité  à 
la  fois,  dans  Paris,  des  ateliers  qui  amèneraient  une  augmenta- 
tion des  salaires  et  attireraient  du  dehors  une  masse  d'ou- 
riers  qui,  plus  tard,  pourraient  y  être  inoccupés  et  dont  la 
présence  alors  deviendrait  la  cause  de  graves  embarras. 
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M.  Thiers  se  chargea  de  dissiper  les  craintes  exprimées 
par  M.  Arago.  et  il  le  fit  dans  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

Je  remercie  l'honorable  préopinant  de  l'assenti- 
ment qu'il  a  donné  au  fond  du  projet.  Quant  aux  cri- 
tiques de  détail,  je  vais  sur-le-champ  répondre  à  deux 
observations  qui  me  semblent  importantes,  et  qui  pour- 
raient laisser  dans  l'esprit  de  la  Chambre  des  préven- 
tions défavorables,  que  je  crois  utile  de  détruire  dès 
le  début  de  la  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  discussion  rela- 
tive à  la  Bibliothèque  au  moment  où  elle  sera  appe- 
lée à  discuter  spécialement  sur  cet  objet,  en  suivant 
Tordre  des  différents  articles  du  projet. 

La  première  objection  est  relative  à  ce  qu'il  y  a 
d'incomplet  dans  le  projet  des  travaux,  la  seconde  à 
l'inconvénient  d'accumuler  trop  de  travaux  à  la  fois 
sur  un  même  point. 

Il  est  vrai  que  le  projet  laisse  en  arrière  beaucoup 
de  travaux  qu'il  serait  utile,  et  peut-être  même  pres- 
sant, d'achever  dans  l'intérêt  du  pays;  mais  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu'il  nous  fût  permis  d'apporter  le  chiffre 
de  tous  les  besoins  du  pays;  il  aurait  dépassé  de 
beaucoup  le  chiffre  de  100  millions  proposé  par  le 
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gouvernement  et  même  celui  de  111  millions  proposé 
par  la  commission. 

Il  est  évident  qu'il  serait  utile  d'achever  le  port 
de  Cherbourg  et  celui  de  Bayonne,  d'améliorer  le 
golfe  de  Lyon,  de  terminer  Port-Vendre.  Un  gouver- 
nement n'est  jamais  disposé  à  restreindre  la  masse 
des  travaux  qu'on  le  charge  d'exécuter;  c'est  [un 
honneur  qu'il  n'est  jamais  disposé  à  refuser.  Mais 
nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  possible  en  ce 
moment  de  pousser  plus  loin  les  efforts  qu'on  de- 
mande au  pays. 

Voici  sur  quoi  particulièrement  s'est  fixée  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Il  y  avait  certains  travaux  qui 
se  reproduisaient  annuellement  au  budget,  au  grand 
dommage  du  Trésor  et  sans  aucun  profit  pour  les  tra- 
vaux mis  à  exécution. 

Les  premiers  de  ces  travaux  sont  les  monuments 
de  Paris  ;  viennent  ensuite  les  canaux.  Il  y  avait  pour 
l'État  deux  grandes  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  y 
avait  obligation  sacrée,  obligation  contractée  en  vertu 
d'une  loi,  et  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire  ;  la  se- 
conde, c'est  qu'il  y  a  une  perte  de  tous  les  jours  à  lais- 
ser des  capitaux  enfouis  dans  ces  canaux,  capitaux  qui 
ne  peuvent  rapporter  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas 
achevés.  En  effet,  tant  que  le  libre  parcours  n'est  pas 
établi  d'une  extrémité  à  l'autre,  il  y  a  mort  des  capi- 
taux, mort  des  intérêts,  dommage,  par  conséquent,  de 
tous  les  jours. 

Il  nous  a  paru  que  les  premiers  efforts  de  l'État  et 


30    MAI    183  3.  \\1 

du  pays  devaient  se  diriger  vers  ces  deux  objets  :  les 
monuments  de  la  capitale  et  les  canaux. 

Il  existe  ensuite  des  lacunes  de  routes  qui  inter- 
rompent, sur  certains  points,  les  communications  les 
plus  importantes  de  différentes  localités.  Nous  avons 
dû  proposer  de  consacrer  une  somme  assez  importante 
pour  établir  les  communications  les  plus  pressantes. 

Les  routes  de  l'Ouest,  par  une  raison  politique  que 
la  Chambre  connaît,  ont  dû  être  placées  au  premier 
rang  des  travaux  à  faire. 

Quant  aux  phares  et  aux  fanaux,  les  détails  très- 
savants  qui  viennent  de  vous  être  donnés  par  l'hono- 
rable préopinant  doivent  vous  prouver  que  c'est  avec 
raison  que  nous  les  avons  classés  au  nombre  des  tra- 
vaux urgents  à  faire. 

Enfin  nous  avons  demandé,  dans  l'intention  d'abré- 
ger les  formalités  auxquelles  toutes  les  compagnies 
sont  soumises,  qu'on  nous  permît  de  faire  faire,  aux 
frais  de  l'État,  des  études  de  chemins  de  fer. 

Je  vais  maintenant  dire  quelques  mots  sur  les  mo- 
numents de  la  capitale. 

Il  y  a  quelques-uns  de  ces  monuments  qui  sont 
entrepris  depuis  cinquante  ans,  et  qui  coûtent  annuel- 
lement des  frais  de  garde,  des  frais  d'architecte  et  des 
frais  de  surveillance  dont  il  est  impossible  de  connaître 
exactement  aujourd'hui  l'élévation.  Cependant,  d'après 
quelques  calculs  approximatifs  que  j'ai  fait  dresser,  il 
m'a  été  démontré  que  tel  monument,  qui,  achevé  en 
cinq  ans,  coûterait  une  certaine  somme,  achevé  en  dix 
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ans  coûte  souvent  un  tiers  de  plus.  J'ai  supposé  une 
dépense  de  10  millions  faite  en  vingt  ans  ou  faite  en 
cinq  ans  ;  eh  bien,  il  y  a,  pour  les  seuls  frais  d'agence, 
de  surveillance  et  de  conservation,  si  l'on  exécute  en 
vingt  ans,  une  somme  de  730,000  francs;  tandis  que, 
si  l'on  exécute  en  cinq  ans,  les  mômes  frais,  toujours 
pour  une  dépense  de  10  millions,  ne  s'élèvent  qu'à 
250,000  francs,  ce  qui  donne  une  différence  de  près  de 
500,000  francs. 

Dans  ce  calcul,  qui  est  rigoureux,  je  n'ai  pas  com- 
pris la  dépense  qui  résulte  des  changements  de  plans, 
qui  ont  lieu  à  chaque  changement  d'architecte,  de  mi- 
nistre ou  de  régime.  Ainsi,  pour  l'Arc  de  Triomphe  de 
l'Étoile,  je  puis  affirmer  qu'il  y  a  une  dépense  de  plus 
d'un  tiers,  résultant  uniquement  de  changements  de 
plan  auxquels  le  monument  n'a  pas  gagné  ;  et,  en  effet, 
tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  des  arts  savent 
que  la  pensée  primitive  de  l'artiste  est  toujours  la 
meilleure,  et  que,  quand  on  la  retouche,,  on  en  altère 
la  beauté  et  la  grandeur. 

J'ai  comparé  les  plans  primitifs  aux  plans  définitifs, 
et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  tous  les  monuments 
ont  beaucoup  plus  perdu  en  beauté,  en  originalité, 
qu'ils  n'ont  acquis. 

Au  moment  où  l'on  demandait  qu'il  y  eût,  je  ne  dirai 
pas  un  budget  définitif,  parce  que  tous  les  ans  il  y  a  de 
nouvelles  dépenses  qu'il  est  impossible  de  prévoir, 
mais  un  budget  normal,  sans  accepter  cependant  ce 
mot  dans  l'acception  qu'on  lui  donne  trop  souvent,  la 
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pensée  qui  nous  a  dirigés  a  été  de  débarrasser  le  bud- 
get de  toutes  les  dépenses  accessoires  et  passagères. 

C'est  là  la  pensée  financière  qui  nous  a  dirigés  dans 
la  proposition  d'une  loi  spéciale  pour  l'achèvement  des 
travaux  publics. 

Indépendamment  des  motifs  que  je  viens  d'énon- 
cer, il  y  en  a  d'autres  qui  sont  politiques  et  moraux, 
et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  développer  devant  une 
Chambre  aussi  éclairée  que  celle  à  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur de  parler. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  point  :  ce  sont  des  con- 
sidérations morales  qui  sont  senties  par  tous  mes 
collègues,  et  que  je  ne  pourrais  qu'affaiblir  par  mes 
paroles. 

Il  y  a  une  objection  qui  m'a  paru  assez  grave  pour 
y  faire  une  réponse  sur-le-champ.  Elle  est  tirée  de  la 
grande  accumulation  des  travaux  sur  le  même  point, 
si  l'on  voulait  achever  de  suite  les  travaux.  Le  reproche 
que  m'a  fait  à  ce  sujet  M.  Arago  n'est  pas  fondé;  quand 
j'ai  dit  que  les  travaux  seraient  terminés  sur-le-champ, 
on  ne  peut  pas  prendre  ces  expressions  d'une  manière 
absolue;  il  faut  les  entendre  relativement  au  temps 
qu'auraient  exigé  ces  travaux  exécutés  comme  ils  l'ont 
été  jusqu'à  ce  jour.  Quand  il  s'agit  de  monuments  qui 
doivent  traverser  les  siècles,  quatre  ou  cinq  ans  doivent 
être  considérés  comme  un  très-court  délai,  et  l'on  peut 
dire  que  les  travaux  exécutés  dans  si  peu  d'années  le 
seront  sur-le-champ. 

Mais  je  dois  ajouter  que  Ton  ne  pourrait  assigner  à 
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tous  nos  monuments  un  terme  égal  :  pour  l'Arc  de 
Triomphe  de  l'Étoile,  pour  la  Madeleine,  peut-être  en 
dix-huit  mois  ou  deux  ans  nous  aurons  terminé  ces 
travaux;  mais  d'autres  monuments  exigeront  quatre, 
cinq  ou  six  ans  ;  les  routes  de  l'Ouest  en  demanderont 
huit;  tel  canal  pourra  être  fini  en  deux  ans,  mais  la 
masse  entière  des  canaux  ne  pourra  l'être  avant  trois. 
Ce  ne  sont  que  des  prévisions.  Quand  on  commence 
des  travaux,  les  prévisions  ne  peuvent  jamais  être 
très-exactes;  quand  on  les  achève,  on  peut,  au  con- 
traire, donner  à  ces  prévisions  un  degré  d'exactitude 
qu'il  était  impossible  d'assigner  en  les  commençant. 
Aujourd'hui  nous  pouvons  sans  crainte  présenter  avec 
confiance  à  la  Chambre  les  prévisions  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre. 

En  acceptant  la  supposition  de  trois  ans  qu'a  faite 
M.  Arago,  j'espère  faire,  en  réponse,  une  observation 
qui  le  frappera  sans  doute,  ainsi  que  la  Chambre.  Les 
100  millions  qui  doivent  être  dépensés  seront  répartis 
sur  tous  les  points  de  la  France.  En  effet,  dans  un  sys- 
tème, 25  millions,  dans  un  autre,  30  millions,  sont  ac- 
cordés à  Paris  ;  il  y  a  des  canaux  dans  l'Est,  clans  le 
Midi,  dans  le  Centre;  les  lacunes  de  routes  existent 
également  sur  toute  la  surface  de  la  France;  il  y  a 
encore  là  éparpillement  de  la  dépense. 

Cela  prouve  que  l'accumulation  de  travaux  sur  le 
même  point  n'aura  pas  lieu,  que  la  capitale  ne  pré- 
sentera pas  les  fâcheux  résultats  que  l'on  paraissait 
craindre  de  l'exécution  simultanée  de  tant  de  travaux. 
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Je  rappellerai,  pour  dissiper  encore  plus  cette 
crainte,  que  sous  l'Empire,  où  la  population  de  Paris 
était  moins  considérable  qu'aujourd'hui,  on  a  exécuté 
jusqu'à  12  ou  15  millions  de  travaux  par  an,  indépen- 
damment de  ce  que  l'empereur  faisait  exécuter  pour 
la  liste  civile,  travaux  dont  la  plus  grande  partie  était 
renfermée  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries.  Ainsi  il  n'y 
aurait  pas  exagération  à  dire  que  l'on  a  fait,  à  cette 
époque,  de  18  à  20  millions  de  travaux  par  an.  Si  donc 
la  Chambre  accorde  la  somme  de  20  millions  pour 
Paris,  il  n'y  aura  par  an  qu'une  dépense  de  5  à  6  mil- 
lions. 

Je  présenterai  une  réponse  encore  plus  péremp- 
toire  aux  alarmes  manifestées  par  M.  Arago.  Je  prie 
toujours  la  Chambre  de  prendre  en  considération  la 
différence  qu'il  y  a  entre  achever  et  commencer  des 
travaux.  Si  nous  les  commencions,  ce  seraient  surtout 
des  travaux  de  maçonnerie  que  nous  aurions  à  faire. 
On  pourrait  craindre  d'amener  beaucoup  d'ouvriers  à 
Paris,  tous  chargés  de  l'exécution  de  travaux  du  même 
genre.  J'ai  fait  prendre,  sur  le  devis  même,  une  note 
qui  donne  la  répartition  des  sommes  à  consacrer  aux 
divers  monuments  de  la  capitale.  Vous  verrez  dans  ce 
relevé  que  la  somme  de  30  millions,  divisée  en  plu- 
sieurs années,  est  encore  distribuée  entre  une  infinité 
de  professions;  vous  verrez  que  toutes  les  dépenses 
sont  réparties  de  la  manière  la  plus  heureuse,  non- 
seulement  entre  une  multitude  de  professions,  comme 
je  viens  de  le  dire,  mais  encore  entre  un  grand  nombre 


m     ACHÈVEMENT  DES  MONUMENTS  DE  PARIS. 

de  provinces  ;  car  un  grand  nombre  des  travaux  sont 
faits  hors  de  Paris. 

Dans  les  25  ou  30  millions  affectés  aux  monuments 
de  la  capitale,  les  acquisitions  de  terrains  sont  com- 
prises pour h, 2*20,000  fr. 

Les  travaux  de  terrasse  pour.   .  270,000 

La    maçonnerie    est    comprise 

pour 13,000,000 

La  charpente  pour \  ,200,000 

Les  travaux  de  couverture  sont 

compris  pour 200,000 

La  serrurerie  pour.    .....       1,800,000 

La  menuiserie  pour 1,500,000 

L'ébénisterie  pour 800,000 

La  peinture  en  bâtiment  et  pein- 
ture d'ornements  et  dorure 

pour 600,000 

La  vitrerie  pour 330,000 

La  plomberie  pour 305,000 

La  poelerie,  fumisterie,  calori- 
fères   210,000 

La  marbrerie  et  le  stuc.    .    .    .       1,110,000 
La    sculpture    d'ornements  en 

carton-pierre 1,280,000 

La  sculpture  statuaire 2,100,000 

La  bronzerie 640,000 

L'horlogerie  et  orgue 120,000 

La  Chambre  voit  que  rien  ne  sera  plus  bienfaisant 
que  cette  distribution  de  sommes  et  de  travaux,  puis- 
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qu'elle  se  répartira  sur  quinze  à  vingt  professions  dif 
férentes  d'une  manière  presque  égale,  et  que  la  maçon- 
nerie ne  prendra  que  13  millions.  Dans  la  maçonnerie 
il  faut  comprendre  l'approvisionnement  des  pierres 
qui  va  se  faire,  grâce  aux  canaux,  loin  de  la  capitale, 
et  la  taille  des  pierres. 

L'esprit  de  la  Chambre  doit  donc  être  édifié  sur  ces 
inquiétudes  d'accumulation  de  travaux  dans  Paris. 
J'ajouterai,  pour  donner  une  plus  grande  satisfaction, 
que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  de  la  capi- 
tale qui  profiteront  de  ces  dépenses.  11  résulte  d'une 
énumération  de  ces  professions  que  j'ai  fait  faire,  que 
les  ouvriers  qui  y  participeront  sont  des  individus  de 
province  qui  se  déplacent,  qui  viennent  passer  ce  qu'ils 
appellent  la  campagne  à  Paris,  et  qui  ensuite  retour- 
nent avec  leurs  économies  dans  leur  pays.  Tout  ce 
qui  est  serrure  se  fait  très-loin  de  la  capitale,  clans  la 
campagne;  la  charpente  aussi  s'exécute  très-loin  de 
Paris. 

Dans  les  2  millions  donnés  à  la  sculpture,  il  y  en  a 
une  partie  donnée  aux  artistes  et  une  autre  distribuée 
aux  hommes  qui  ébauchent  les  travaux  :  ces  hommes 
sont  pour  la  plupart  étrangers  à  la  capitale  ;  ils  n'y 
viennent  que  lorsque  les  artistes  ont  besoin  de  leurs 
ciseaux  pour  dégrossir  les  bas-reliefs  ou  les  statues. 

Je  ne  traite  pas  la  question  de  grandeur,  à  laquelle 
la  Chambre  est  sensible  autant  que  Chambre  l'ait  ja- 
mais été  ;  je  me  borne  à  parler  de  l'intérêt  économique. 
Je  ne  parlerai  pas  non  plus  en  homme  politique.  Si 
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j'abordais  les  considérations  de  ce  genre,  je  ferais  sen- 
tir à  la  Chambre  que,  dans  tout  pays,  il  doit  toujours 
y  avoir  un  genre  de  grandeur  qu'il  faut  cultiver.  On  a 
reproché  souvent  au  gouvernement  de  vouloir  rabais- 
ser l'esprit  de  la  nation,  d'entretenir  de  mauvais  sen- 
timents, de  faire  aimer  la  paix  par  crainte  de  la  guerre. 
Non,  ce  n'est  pas  par  ces  sentiments  de  peur  qu'on 
nous  reproche  que  nous  avons  adopté  le  système  de  la 
paix  :  c'est  parce  qu'il  nous  présentait  plus  de  so- 
lide grandeur  que  le  système  d'une  guerre  qui  serait 
devenue  universelle.  Quand  on  n'a  pas  la  grandeur  de 
la  guerre,  il  faut,  du  moins,  donner  au  pays  les  gran- 
deurs de  la  paix.  Ces  grandeurs,  ce  sont  celles  que 
nous  proposons,  c'est-à-dire  ce  qui  peut  servir  d'en- 
couragement aux  beaux-arts,  à  l'industrie.  Mais  ces 
considérations  sont  trop  appréciées  par  chacun  des 
membres  de  la  Chambre  pour  que  j'insiste  plus  long- 
temps. 

Je  pense  en  administrateur;  eh  bien,  sous  ce  point 
de  vue,  on  ne  peut  contester  qu'il  est  de  la  plus  haute 
utilité  de  distribuer  en  France  une  somme  assez  con- 
sidérable, dont  les  bénéfices  se  répartiront  entre  toutes 
les  provinces  et  presque  toutes  les  professions.  C'est 
le  bien  le  mieux  entendu  que  l'on  puisse  faire  au  pays. 

Je  finis  par  une  dernière  considération,  plus  pra- 
tique encore  que  les  autres. 

De  toutes  les  professions,  celle  de  la  maçonnerie, 
qui  a  la  plus  large  part  dans  cette  dépense,  est  aussi 
celle  qui  a  le  plus  besoin  des  secours  que  le  gouverne- 
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ment  peut  donner.  Il  n'y  a  pas  d'industrie  qui  ait  plus 
souffert  que  celle-là,  et  qui,  au  milieu  de  la  renaissance 
des  affaires,  soit  plus  restée  en  arrière  :  il  était  donc 
utile  de  lui  donner  une  forte  impulsion. 

Je  termine  ici  mes  observations.  J'ai  seulement 
voulu  empêcher  qu'il  ne  se  formât  dans  l'esprit  de  la 
Chambre  une  prévention  contre  cette  prétendue  accu- 
mulation de  travaux. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Arago  sur  les  bibliothèques 
et  sur  les  phares,  je  renvoie  la  discussion  de  ces  dé- 
tails aux  articles  qui  les  concernent  dans  les  projets 
de  loi.  Je  dirai  seulement,  puisque  l'occasion  nous  en 
est  offerte,  que  les  craintes  que  M.  Arago  a  manifes- 
tées à  cet  égard  ne  sont  pas  fondées  ;  je  lui  ferai  remar- 
quer que  le  choix  des  promontoires  et  des  systèmes  à 
adopter  a  été  fait  d'après  les  indications  fournies  par 
la  commission  dont  M.  Arago  lui-même  fait  partie,  et 
dans  laquelle  il  exerce  l'influence  qui  est  due  à  sa  haute 
position  scientifique. 

Nous  aurions  dû,  à  ce  sujet,  demander  une  plus 
forte  allocation  que  celle  indiquée  dans  le  projet;  mais 
l'allocation  annuelle  de  700,000  francs  qui  se  trouve 
clans  le  budget,  répétée  pendant  quatre  ans,  est  le 
complément  suffisant  pour  achever  ces  travaux. 

Pour  l'édification  complète  de  M.  Arago,  je  lui  dirai 
que  nous  ne  ferons  sur-le-champ  que  des  travaux  de 
maçonnerie,  et  que,  quant  aux  travaux  d'art,  aux  tra- 
vaux scientifiques,  nous  attendrons;  car,  en  pareille 
matière,  il  ne  faut  rien  faire  trop  vite.  Si  quelquefois 
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il  y  a  des  inconvénients  à  exécuter  trop  lentement 
des  travaux,  quelquefois  aussi  il  y  en  a  à  les  faire  trop 
rapidement. 

Je  répondrai  aux  objections  de  détail  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  seront  présentées  sur  les  articles  qui 
y  sont  relatifs. 


XXVI 
DISCOURS 


SUR 


LA  BIBLIOTHEQUE  ROYALE 

(PROJET    DE    LOI    DES    100   MILLIONS   POUR   TRAVAUX    PUBLICS) 

PRONONCÉ    LE   31    MAI   1833 

A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Les  bâtiments  de  la  Bibliothèque  royale,  malgré  l'an- 
nexion qui  leur  avait  été  faite  de  l'ancien  hôtel  du  Trésor, 
situé  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  étaient  non -seulement 
insuffisants,  mais  d'un  aménagement  incommode.  De  plus, 
les  constructions  n'étaient  pas  solides,  et  les  dépenses  néces- 
saires pour  mettre  l'établissement  en  bon  état  étaient  éva- 
luées à  1/t  millions.  Mais  l'emplacement  était  défectueux, 
dans  un  quartier  populeux  et  commerçant,  entouré  de  mai- 
sons privées  dont  il  était  difficile  de  le  dégager,  et  le  gouver- 
nement avait  pensé  qu'avec  la  même  somme  de  H  millions 
un  local  nouveau,  satisfaisant  à  tous  les  besoins  et  à  toutes 
les  conditions  de  bon  service,  pourrait  être  édifié  ailleurs;  il 
avait  fait  choix  de  la  place  Bellechasse,  terrain  alors  vacant, 
où  a.  depuis,  été  élevée  l'église  Sainte-Clotilde,  et,  déduisant 
du  prix  de  \k  millions  la  somme  de  8  millions,  produit  pré- 
sumé de  la  vente  des  terrains  de  la  rue  Richelieu,  il  n'avait 
demandé  que  6  millions  pour  la  nouvelle  bibliothèque. 

La  commission,  tout  en  approuvant  le  projet  de  déplacer 
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la  bibliothèque,  avait  trouvé  que  le  terrain  Bellechasse  était 
trop  éloigné,  et  elle  avait  émis  l'avis  que  le  mieux  était 
d'achever  la  galerie  du  Louvre  sur  la  rue  de  Rivoli,  de  con- 
struire sur  la  place  du  Carrousel  une  galerie  transversale,  qui 
aurait  l'avantage  de  dissimuler  la  déviation  existant  entre 
l'axe  du  Louvre  et  celui  des  Tuileries,  et  d'affecter  ces  gale- 
ries au  service  de  la  bibliothèque.  Elle  avait  donc  proposé 
d'allouer  à  forfait,  à  cet  effet,  une  somme  de  18  millions  à  la 
liste  civile,  et  le  gouvernement  avait  adhéré  à  cette  proposi- 
tion, qui  fut  vivement  combattue  dans  le  sein  de  la  Chambre 
par  divers  orateurs.  M.  Lherbette,  entre  autres,  reprocha  au 
nouveau  projet  de  n'avoir  pas  été  suffisamment  étudié;  les 
devis  manquaient,  et  les  évaluations  basées  sur  celles  faites 
du  temps  de  l'Empire  étaient  évidemment  inexactes.  D'un 
autre  côté,  les  bâtiments  de  la  rue  Richelieu  étaient  meilleurs 
qu'on  ne  le  disait  :  il  était  facile,  avec  quelques  annexions, 
d'y  aménager  tous  les  services  de  la  bibliothèque  d'une  façon 
convenable;  et,  en  tous  cas,  suivant  l'orateur,  la  Chambre  ne 
pouvait,  sur  une  question  aussi  importante,  prendre  un  parti 
définitif  avant  que  des  études  sérieusement  faites  lui  eussent 
été  soumises. 

M.  Thiers,  qui,  au  nom  du  gouvernement,  s'était  rallié  au 
projet  de  la  commission,  répondit  à  M.  Lherbette. 


Messieurs, 

J'ai  besoin  de  l'indulgence  de  la  Chambre  et  d'un 
peu  de  silence  pour  traiter  cette  question  importante  ; 
car  il  faut  que  j'entre  dans  des  détails  circonstanciés 
pour  en  éclaircir  la  difficulté  (Silence l  silence l) 
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Je  vais  raconter  à  la  Chambre,  en  toute  franchise, 
ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  ce  monument,  pour  la 
mettre  au  fait  des  particularités  du  plan  proposé.  Quand 
la  pensée  d'achever  les  monuments  nous  est  venue,  il 
était  naturel  de  songer  particulièrement  à  la  Biblio- 
thèque, qui  est  non-seulement  un  monument  du  plus 
beau  luxe  national,  mais  aussi  de  la  plus  haute  utilité. 
Je  me  suis  transporté  sur  les  lieux,  et  j'ai  été  con- 
vaincu, comme  tous  les  membres  qui  y  sont  allés,  que 
ce  monument  ne  pouvait  pas  rester  dans  l'état  où  il 
est.  La  plupart  des  constructions  sont  antérieures  à 
Mazarin,  les  principales  datent  au  moins  de  Mazarin, 
et  quelques-unes  tombent  en  ruine.  Une  partie  des 
fonds  alloués  pour  continuer  le  monument  est  consa- 
crée à  soutenir  ce  qui  existe.  Ce  monument  exigerait 
des  sommes  énormes  pour  être  bien  consolidé. 

Quant  à  son  étendue,  il  est  complètement  insuffi- 
sant. Je  vais  citer  quelques  détails  qui  en  fourniront 
la  preuve.  Plusieurs  parties  de  la  Bibliothèque  con- 
tiennent une  quantité  de  livres  entassés,  qu'on  ne  peut 
étaler  nulle  part,  faute  de  place  ;  la  salle  des  gravures 
n'occupe  qu'un  petit  entresol  sans  air  ni  lumière.  Il 
faut  que  la  Chambre  sache  que  les  artistes  et  les  ma- 
nufacturiers font  de  nombreuses  recherches  dans  les 
collections  de  gravures  de  l'époque  de  la  renaissance 
des  arts,  pour  y  trouver  des  modèles  d'ornements  pour 
les  meubles  et  les  décors  :  ils  ne  peuvent  tenir  dans  ce 
petit  local.  Il  serait  utile  aussi  de  placer  les  plus  belles 
et  les  plus  caractéristiques  de  ces  gravures  dans  des 
ii.  9 
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cadres  afin  de  les  suspendre  :  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
taire.  Ces  gravures  sont  entassées  dans  des  cartons, 
comme  des  livres,  dans  un  si  petit  local  qu'elles  ont 
peine  à  y  tenir. 

Quant  aux  médailles,  tout  le  monde  sait  ce  qui  est 
arrivé  à  leur  égard.  Il  y  a  des  objets  précieux  enfouis 
dans  des  galetas.  Il  est  impossible  qu'une  nation  qui 
veut  donner  du  lustre  aux  sciences  et  aux  arts  laisse 
cet  établissement  dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui. 

C'est  cette  pensée  qui  avait  décidé  l'administration 
qui  nous  a  précédés  à  proposer  la  continuation  des  bâ- 
timents, à  emprunter  les  bâtiments  de  l'ancien  Trésor, 
et  à  consacrer  à  cet  établissement  le  parallélogramme 
compris  entre  les  rues  Yivienne,  Richelieu  et  Neuve- 
des-Petits-Champs.  L'achèvement  de  ces  construc- 
tions, discussion  faite  de  tous  les  devis,  a  été  reconnu 
devoir  s'élever  à  1k  millions.  Le  terrain  qui  y  serait  em- 
ployé, avec  l'addition  de  l'ancien  Trésor,  s'élève  à  une 
valeur  de  8  millions;  et  cette  estimation  n'est  pas  fic- 
tive, il  n'y  a  pas  à  Paris  de  terrain  plus  disputé  que 
celui-là,  il  serait  vendu  à  l'instant  si  l'on  voulait.  Ces 
8  millions  ajoutés  aux  l/i  font  22  millions  ;  et,  pour  avoir 
le  parallélogramme  tout  entier,  il  faudrait  encore  3  ou 
h  millions  afin  d'acheter  les  maisons  de  la  rue  Vivienne 
qui  font  saillie  sur  le  terrain  de  la  Bibliothèque,  et  qui 
renferment  quelques-uns  des  plus  beaux  magasins  de 
cette  rue;  ce  qui  porterait  la  somme  à  25  millions. 

Je  sais  qu'on  peut  répondre  qu'en  ce  cas  on  peut 
se  dispenser  de  rien  faire.  Je  ne  dis  pas  que  la  Biblio- 
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thèque  croulera  cette  année  ou  l'année  suivante,  mais 
il  va  des  piliers  qu'on  appelle  trumeaux,  qui  portent 
des  voûtes  et  qu'il  faut  refaire.  Il  est  constant  que,  si 
l'on  veut  une  Bibliothèque  digne  de  sa  destination,  on 
ne  peut  laisser  ce  monument  tel  qu'il  est.  Si  vous  le 
conservez  tel  qu'il  est,  vous  perdez  toujours  8  millions 
représentant  la  valeur  du  terrain,  qui  donneraient  des 
annuités  de  400,000  francs.  11  est  nécessaire,  je  le  ré- 
pète, de  changer  cet  établissement,  car  il  est  indigne 
de  son  objet;  il  est  insuffisant,  il  coûte  beaucoup,  et  il 
entraîne  la  perte  d'un  capital  considérable. 

Vient  la  question  de  savoir  où  Ton  placerait  la  Bi- 
bliothèque. La  pensée  qui  nous  est  venue,  c'est  de 
réaliser  le  projet  de  Napoléon,  dont  le  souvenir  est 
populaire  en  France.  La  pensée  qui  a  le  plus  occupé 
Napoléon,  c'était  de  finir  à  lui  seul  le  monument  au- 
quel ont  travaillé  onze  rois,  auquel  ont  été  consacrées 
des  sommes  énormes,  et  auquel  se  rattachent  les  noms 
de  nos  architectes  les  plus  habiles,  Perrault  et  Souf- 
flot,  le  monument  qui  offre  le  plus  bel  ensemble  que 
nous  puissions  montrer  aux  étrangers  et  à  l'avenir. 
Cette  pensée  s'est  présentée  à  nous  dès  l'instant  où 
nous  avons  songé  à  faire  une  Bibliothèque.  Pour  mon 
compte,  j'avoue  que  j'ai  été  séduit  par  cette  idée.  Une 
réserve  que  la  Chambre  comprendra  nous  a  portés  à 
éviter  la  discussion  sur  ce  point,  et  à  l'étendre  plutôt 
sur  le  projet  de  la  rue  Bellechasse. 

Le  vœu  public,  on  peut  le  dire,  car  la  presse  s'est 
occupée  de  cette  question,  a  été  pour  l'achèvement  du 
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Louvre  et  des  Tuileries  ;  non  pour  l'achèvement  entier, 
mais  pour  l'achèvement  de  cette  partie  qui  pourrait  ser- 
vir à  placer  convenablement  la  Bibliothèque.  La  com- 
mission a  calculé  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
deux  projets,  et  s'est  prononcée  en  faveur  du  Louvre. 
Je  me  suis  expliqué  sur  les  difficultés  de  ce  dernier 
projet;  ces  difficultés  ont  été  aplanies,  et  la  commis- 
sion, après  avoir  entendu  dans  le  plus  grand  détail 
tous  les  renseignements  que  j'avais  à  lui  fournir  sur 
cette  question,  s'est  décidée.  Je  vais  reproduire  les 
éléments  qui  ont  servi  à  la  décision  de  la  commission. 

On  suppose  que  nous  voulons  présenter  un  plan  im- 
provisé. Il  n'en  est  rien  :  nous  n'aurions  pas  la  témé- 
rité d'improviser  un  plan  sur  un  sujet  aussi  grave.  Le 
plan  d'achèvement  du  Louvre  a  occupé  dix  ans,  peut- 
être,  la  pensée  de  Napoléon.  J'ai  vu  moi-même,  dans 
le  cabinet  de  l'architecte,  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites.  Elles  sont  en  nombre  infini;  on  en  a 
fait  môme  un  tableau  comparatif.  Je  dois  saisir  cette 
occasion  pour  dire  que  je  demande  pardon  de  n'en 
avoir  pas  fait  distribuer  un  exemplaire  à  chaque  dé- 
puté; nous  n'avions  pas  les  planches,  et  nous  ne  pos- 
sédions que  quarante  exemplaires. 

Napoléon,  après  un  mûr  examen,  s'était  arrêté  au 
plan  dont  le  dessin  a  été  donné  à  la  Chambre.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n'existe  pas  entre  les  Tuileries  et  le 
Louvre  un  parallélisme  complet,  qu'il  y  a  même  entre 
eux  un  angle  assez  considérable. 

Le  Louvre  et  les  Tuileries  ont  été  commencés  à 
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une  époque  reculée,  quand  il  existait  un  quartier 
étendu  entre  ces  deux  bâtiments,  et  il  n'était  pas 
venu  à  la  pensée  des  architectes  que  quelque  jour  on 
pourrait  les  joindre  complètement;  c'est  ce  qui  fait 
qu'il  n'y  a  point  parallélisme.  Pour  dissimuler  ce  dé- 
faut, Napoléon  faisant,  en  quelque  sorte,  le  métier 
d'architecte,  ayant  délibéré  avec  les  premiers  artistes 
de  France,  confia  l'exécution  d'un  projet  à  un  artiste 
célèbre.  Il  lui  confia  l'exécution  d'un  plan  qui  a  été 
transmis  à  la  Chambre,  et  qui  consiste  à  faire  une  aile 
transversale,  faisant  face,  d'un  côté  aux  Tuileries,  de 
l'autre  au  Louvre,  plus  étroit  d'un  côté  que  de  l'autre. 
Ce  projet  a  été  reconnu  le  seul  possible  pour  dissi- 
muler le  défaut  de  parallélisme. 

Napoléon,  comme  je  l'ai  dit,  voulait  placer  là  la 
Bibliothèque;  il  n'avait  pas  abandonné  ce  projet,  mal- 
gré ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant.  Les  dessins  de 
1810  sont  signés  de  M.  Fontaine;  les  plans  ont  été  ar- 
rêtés à  cette  époque;  ils  sont  volumineux;  tous  les 
devis  ont  été  faits,  et  je  dirai  qu'on  a  pu  vérifier  l'exac- 
titude de  ces  devis,  car  on  a  exécuté  une  partie  du 
plan  dans  la  construction  de  l'aile  qui  part  des  Tui- 
leries, et  qui  est  occupée  par  l'état-major  de  la  garde 
nationale.  Les  plans  ont  été  faits,  discutés  plusieurs 
années,  arrêtés  par  Napoléon,  et  signés  par  l'archi- 
tecte. 

Si  nous  n'avons  pas  discuté  ce  projet,  c'est  que 
nous  nous  sommes  fait  une  nécessité  d'adopter  le  plan 
de  Napoléon,  plan  devenu  populaire,  et  que  nous  nous 
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sommes  imposé  le  devoir  de  l'achever  comme  il  avait 
été  conçu;  c'est  pour  cela  que  nous  ne  sommes  pas 
entrés,  à  cet  égard,  dans  la  même  discussion  que  pour 
le  plan  de  Bellechasse,  lequel  était  nouveau. 

On  ne  s'est  pas  borné  au  projet,  on  a  fait  un  plan 
en  relief;  Napoléon  avait  voulu  voir  l'effet  complet. 
Comme  vous  voyez,  rien  n'a  été  oublié.  Maintenant  la 
question  est  de  savoir  si  le  Louvre  et  les  Tuileries, 
ainsi  achevés,  pourront  contenir  la  Bibliothèque.  Quand 
on  parle  de  l'achèvement  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
il  faut  distinguer  l'achèvement  total  et  l'achèvement 
partiel.  L'achèvement  total  se  composerait  d'une  aile 
transversale  et  d'une  aile  de  réunion  avec  le  Louvre 
lui-même  ;  mais  cet  achèvement  total  coûterait  à  peu 
près  25  millions.  On  n'a  pas  aujourd'hui  la  prétention 
d'achever  le  Louvre  et  les  Tuileries,  on  ne  songe  qu'à 
établir  ce  qui  doit  contenir  la  Bibliothèque  ;  et  rien  ne 
convient  mieux  à  la  Bibliothèque  que  l'espace  qu'on 
peut  lui  donner  à  l'aide  des  18  millions  demandés. 

La  pensée  est  noble,  grande,  gigantesque,  mais  ce 
mot  ne  doit  pas  vous  effrayer;  il  est,  au  contraire,  très- 
heureux  de  trouver  le  gigantesque  exécutable. 

La  grande  galerie  qui  est  le  long  de  la  rivière  con- 
tient, vous  le  savez,  tous  les  grands  monuments  de 
peinture  que  possède  la  France;  elle  forme  liaison 
avec  le  Louvre.  Permettez-moi  de  faire  ressortir  l'im- 
mensité du  plan  proposé  sous  le  rapport  de  l'art. 

Le  rez-de-chaussée  contiendra  toute  la  statuaire; 
déjà  une  moitié  de  cet  espace  est  consacrée  aux  sta- 
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tues.  Le  roi  a  déjà  destiné  deux  nouvelles  salles  :  dans 
l'une  d'elles  doit  être  placé  le  groupe  du  Puget,  Milon 
de  Crotonc;  la  salle  suivante  sera  consacrée  aux  ar- 
tistes vivants.  Le  roi  a  encore  le  projet  de  faire  faire 
le  relief  de  tous  les  grands  monuments  du  monde, 
modernes  et  antiques;  la  moitié  de  cette  collection 
existe  à  l'École  des  beaux-arts.  Elle  sera  placée  à  l'une 
des  salles  du  rez-de-chaussée  ;  ainsi  le  rez-de-chaussée 
contiendra  la  statuaire  tout  entière.  Il  ne  faut  pas 
même  pour  cela  une  dépense  énorme. 

Au  premier  étage  du  Louvre  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  musée  égyptien,  qui  forme  la  plus  belle  collec- 
tion d'antiquités  égyptiennes  qui  existe.  Une  autre 
salle  contient  tous  les  dessins  des  anciens  maîtres. 
Dans  le  corps  de  logis  qui  est  derrière  la  colonnade 
qui  fait  angle  droit  avec  la  galerie  du  musée  égyptien 
sont  des  appartements  qu'on  peut  qualifier  d'histori- 
ques :  ce  sont  la  chambre  de  Henri  IV,  celle  de- 
Louis  XIII  et  celle  d'Anne  d'Autriche,  avec  la  décora- 
tion et  les  dorures  du  temps  et  quelques-uns  des  an- 
ciens meubles.  On  a  le  projet  de  faire  un  musée  histo- 
rique pour  notre  propre  nation,  en  y  classant  les  vieilles 
armures  et  ce  qui  nous  reste  de  débris  historiques. 
Ils  ne  sauraient  être  placés  dans  un  cadre  plus  conve- 
nable. 

A  la  troisième  aile  se  trouve  le  musée  de  la  marine, 
que  l'on  va  transporter  au  second  étage  du  Louvre. 
Dans  le  troisième  corps  de  logis,  qui  forme  la  troi- 
sième face,   doivent  être  placées  toutes   nos  belles 
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collections  de  porcelaines,  des  échantillons  de  nos 
plus  beaux  marbres,  enfin  tout  ce  qui  tient  à  l'indus- 
trie. 

Ainsi,  si  l'on  pouvait,  en  réunissant  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  placer  dans  une  aile  transversale  la  Biblio- 
thèque qui  contient  les  imprimés,  les  manuscrits,  les 
médailles  en  grande  partie  antiques,  et  enfin  les  gra- 
vures, on  formerait  le  plus  bel  ensemble  qui  ait  jamais 
existé  chez  aucune  nation,  et  comme  construction  et 
comme  réunion  de  collections. 

Cette  idée  est  si  belle  et  si  prochainement  prati- 
cable, qu'on  ne  doit  pas  résister  au  vœu  public,  aussi 
prononcé  qu'il  l'est  pour  ce  projet  de  loi.  Les  médailles 
et  les  objets  d'antiquités  sont  horriblement  placés  rue 
de  Richelieu.  Tous  les  étrangers  ont  remarqué  avec 
peine  que,  pour  visiter  les  objets  de  curiosité,  il  fal- 
lait aller  du  Louvre  à  la  Bibliothèque  ;  rien  ne  me 
semble  plus  naturel  que  l'association  des  antiquités 
que  renferme  la  Bibliothèque  avec  le  musée  égyp- 
tien. 

Quant  aux  gravures,  qui  sont  si  mal  placées  pour 
l'honneur  de  l'art,  il  serait  plus  convenable  de  les 
mettre  au  Louvre,  à  côté  des  dessins  des  grands  maî- 
tres et  des  autres  objets  d'art. 

Resteraient  les  imprimés  et  les  manuscrits.  On 
pourrait  placer  dans  l'aile  transversale  les  imprimés  ; 
l'espace  est  bien  suffisant;  il  en  contiendrait  peut-être 
le*  double  de  ce  que  l'on  a  à  y  placer.  Peut-être  pour- 
rait-on y  ajouter  les  manuscrits;  dans  tous  les  cas,  on 
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serait  libre  de  mettre  les  manuscrits  au  second  étage, 
ou  dans  une  autre  partie  du  premier  étage  que  l'on 
ajouterait  à  la  Bibliothèque  en  transportant  le  musée 
de  la  marine  au  second  étage. 

Si  Ton  voulait  même  suivre  le  projet  de  M.  Arago, 
celui  de  bibliothèques  spéciales,  rien  ne  serait  plus 
convenable  que  le  Louvre;  son  étendue  fournirait 
plutôt  que  tout  autre  monument  le  moyen  de  diviser 
la  Bibliothèque,  si  elle  devait  l'être.  A  ce  sujet,  je  ferai 
remarquer  que  l'honorable  M.  Arago  a,  je  crois,  com- 
mis une  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  le  vœu  de  la  commis- 
sion serait  de  former  plusieurs  bibliothèques  séparées. 
Je  me  suis  fait  communiquer  les  pièces  à  l'appui,  et, 
si  je  ne  me  trompe,  la  commission  n'a  jamais  pensé  à 
briser  le  bel  ensemble  de  la  Bibliothèque,  qui  doit  avoir 
pour  caractère  l'universalité;  elle  avait  dit  que,  quant 
aux  bibliothèques  de  Paris ,  on  aurait  dû  leur  donner 
à  chacune  un  caractère  de  spécialité,  pour  éviter  une 
foule  de  dépenses  en  double  emploi.  Ainsi,  en  récla- 
mant la  spécialité  pour  les  autres  bibliothèques  de 
Paris,  elle  n'avait  pas  voulu  toucher  à  l'unité  de  la 
grande  Bibliothèque. 

Ainsi,  soit  que  l'on  adopte  le  système  d'unité,  soit 
que  l'on  préfère  celui  de  la  spécialité,  le  Louvre  est 
également  convenable. 

Quant  à  l'aile  dite  des  Fêtes,  projetée  par  Napoléon 
lui-même,  elle  n'est  pas  nécessaire  quant  à  présent; 
elle  est  l'avenir  de  la  Bibliothèque,  car  le  monument 
peut  contenir  plus  d'un  tiers  en  sus  de  ce  que  l'on 
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doit  y  placer.  Je  vais,  à  cet  égard,  donner  des  chiffres. 
Lorsque  l'achèvement  sera  complet,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  aura  l'aile  transversale,  l'aile  de  réunion,  en 
comprenant  tout  le  métrage,  soit  de  ces  deux  ailes, 
soit  du  second  étage,  on  aura  une  somme  totale  de 
14,000  mètres  en  superficie  horizontale,  qui  donnent, 
en  superficie  développée,  en  superficie  d'étagère,  une 
somme  de  30,000  mètres  à  peu  près. 

Ce  métrage,  suivant  certain  calcul,  permet  le  pla- 
cement de  3  millions  de  volumes,  et,  suivant  le  calcul 
le  plus  réduit,  celui  qui  n'attribue  que  60  volumes  par 
mètre  carré,  2  millions  de  volumes.  Or  on  n'en  pos- 
sède en  ce  moment  que  600,000;  vous  voyez  qu'il  y  a 
de  l'avenir,  et  qu'il  y  a  encore  de  la  place  pour  loger 
dans  la  Bibliothèque  tout  ce  que  notre  siècle  si  fécond 
pourra  produire.  (Mouvement  d'hilarité.) 

Voilà,  messieurs,  le  chiffre  général  de  tout  l'achè- 
vement :  c'est  là  l'avenir.  Je  vais  vous  donner  le  chiffre 
actuel,  celui  de  la  portion  d'achèvement  que  nous 
allons  entreprendre,  c'est-à-dire  le  chiffre  de  la  galerie 
transversale  et  du  second  étage.  L'aile  transversale 
donnera  de  superficie  développée  1 4,500  mètres.  Les 
salles  intérieures  du  Louvre,  disponibles,  donneront 
7,000  mètres  :  en  tout  21 ,000  mètres. 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  besoins  de  la  Biblio- 
thèque qui  m'a  été  donné  par  l'architecte  lui-même  de 
cet  établissement.  La  Bibliothèque  contient  8,631  mè- 
tres de  superficie  développée  pour  les  imprimés,  2,385 
pour  les  manuscrits,  300  pour  les  estampes,  pour  les 
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médailles;  en  tout  12,647  mètres.  Nous  lui  offrons,  au 
Louvre,  avec  les  18  millions,  21,000  mètres,  ce  qui  est 
bien  au  delà  des  besoins  actuels. 

Pour  la  dépense,  je  vais  franchement  et  simple- 
ment donner  tous  les  calculs  faits  par  Napoléon.  L'aile 
transversale  doit  couvrir  une  superficie  de  7,000  mè- 
tres; on  a  construit,  sur  une  superficie  de  moitié,  l'aile 
de  continuation  qui  est  restée  inachevée,  qui,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  contient  la  garde  nationale; 
elle  a  coûté  7  millions.  L'architecte  en  conclut  que,  ces 
devis  étant  exacts,  l'aile  transversale  devra  coûter,  en 
grosse  construction,  \h  millions.  Il  y  a  ensuite  2  mil- 
lions de  maisons  à  acheter,  car  l'aile  se  prolongera 
dans  la  rue  de  Chartres.  On  sera  obligé  d'acheter  pour 

2  millions  de  maisons  pour  rejoindre  l'aile  de  conti- 
nuation et  former  le  parallélogramme  du  Carrousel. 
Ces  2  millions  sont  à  ajouter  aux  lli  millions  de  grosse 
construction,  ce  qui  fait  16  millions.  Pour  approprier 
l'aile  transversale,  la  charger  en  construction  secon- 
daire, c'est-à-dire  faire  le  placage  intérieur,  toute  la 
boiserie,  on  évalue  à  3  millions  ce  travail  intérieur,  ce 
qui  donne  un  total  de  19  millions.  Il  y  a,  en  outre, 

3  millions  pour  les  salles  du  Louvre  ;  on  n'a  pas  fini 
l'intérieur  du  second  étage,  on  n'a  fait  que  les  couver- 
tures ;  il  n'y  a  ni  poutres,  ni  plafonds,  ni  plâtrages  exté- 
rieurs ;  cela  peut  être  évalué  à  3  millions.  Ainsi  voilà 
une  somme  de  22  millions  qui  résulte  des  devis  de 
l'architecte;  si,  de  plus,  on  achève  l'escalier  qui  doit 
faire  face  à  celui  du  musée,  et  qui  servira  d'entrée  à 
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ce  côté,  il  faudra  y  dépenser  2  millions,  ce  qui  donne 
24  millions  à  dépenser  de  la  part  de  la  liste  civile. 

Nous  avons  donc  cru  pouvoir  demander  18  mil- 
lions, à  l'aide  desquels  la  liste  civile  est  engagée, 
dans  l'espace  de  quatre  années,  à  avoir  créé  la  galerie 
transversale,  de  manière  à  y  placer  les  imprimés,  à 
avoir  approprié  l'intérieur  de  manière  à  y  caser  les 
médailles,  les  gravures  et  les  autres  dépendances  de 
la  Bibliothèque.  Moyennant  cette  somme,  vous  aurez 
convenablement  placé  la  Bibliothèque  et  contribué  à 
l'achèvement  du  plus  beau  monument  national  ;  il  vous 
appartiendra  particulièrement  l'honneur  d'avoir  achevé 
cette  grande  réunion  de  toutes  les  richesses  intellec- 
tuelles de  la  France,  réunion  qui  ne  s'est  jamais  ren- 
contrée chez  aucun  peuple  au  même  degré,  avec  la 
même  magnificence. 

Ainsi  vous  aurez  à  choisir  entre  trois  termes  :  ou 
ne  rien  faire  à  la  Bibliothèque,  la  laisser  dans  un  mo- 
nument qui  croule,  laisser  les  livres  entassés  d'une 
manière  insuffisante,  et  perdre  tous  les  ans  une  somme 
de  400,000  francs;  ou  adopter  le  plan  de  Bellechasse, 
qui  ne  vous  coûterait  que  lh  millions,  il  est  vrai, 
d'après  les  évaluations  ;  ou  enfin  adopter  la  proposi- 
tion de  18  millions,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  erreur. 
En  effet,  quand  on  présente  des  évaluations  sur  les 
constructions  de  monuments  neufs,  les  erreurs  de  de- 
vis sont  très-faciles,  tandis  qu'elles  sont  presque  im- 
possibles quand  il  est  question  d'achèvement  de  tra- 
vaux dont  les  prix  ont  été  éprouvés.  Ainsi  la  Chambre 
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devra  choisir  entre  ces  trois  termes.  J'ajouterai  que  le 
dernier  projet  réunit  à  l'avantage  de  présenter  un  lo- 
cal très-convenable  pour  la  Bibliothèque  celui  d'ache- 
ver un  des  plus  beaux  plans  et  d'accomplir  une  des 
pensées  de  Napoléon. 

(Une  longue  sensation  succède  à  cette  improvi- 
sation.) 


La  Chambre  décida  qu'il  serait  statué  ultérieurement  par 
une  loi  spéciale  sur  les  dépenses  de  reconstruction  de  la 
Bibliothèque  royale,  qui  est  toujours  restée  sur  le  même 
emplacement. 


XXVII 
DISCOURS 


SUR 


LA  GARANTIE   DE  L'EMPRUNT  GREC 

PRONONCÉ   LE    8   JUIN    1833 
A     LA     CHAMBRE     DES     PAIRS 


Un  traité  signé,  le  13  mai  1832,  entre  la  France,  la  Russie 
et  l'Angleterre,  avait  autorisé  le  nouveau  roi  de  Grèce  Othon 
à  contracter,  sous  la  garantie  de  ces  trois  puissances,  un  em- 
prunt de  60  millions.  Toutefois  la  garantie  n'était  pas  soli- 
daire; chacune  des  puissances  ne  s'engageait  que  jusqu'à 
concurrence  de  20  millions,  et  les  revenus  du  nouvel  État 
étaient    affectés,  par  privilège,  avant  le  payement  de  tout 
autre  dépense,  à  celui  des  intérêts  et  au  service  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt.  La  Grèce,  en  effet,  était  sans  ressources, 
et  le  roi  Othon  n'avait  consenti  à  accepter  la  couronne  qu'à 
la  condition  qu'il  lui  serait  fourni  les  fonds  nécessaires  pour 
créer  une  administration  et  une  force  armée.  La  France,  dont 
le  concours  avait  été  si  utile  à  la  Grèce  dans  la  guerre  de 
l'indépendance,  ne  pouvait  rester  étrangère  à  une  mesure 
qui  devait  assurer  au  nouvel  État  un  gouvernement  régulier, 
et  un  projet  de  loi  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés à  l'effet  d'approuver  la  convention  financière  du  13  mars 
1832.  Ce  projet  y   avait  été  adopté,  et,  porté  ensuite  à  la 
Chambre  des  pairs,  il  avait  été  l'objet  d'un  rapport  favorable 
de  la  part  de  la  commission  chargée  de  son  examen.  Mais.,  au 
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cours  de  la  discussion  dans  le  scinde  la  Chambre.  M.  de  Dreux- 
Brézé  et  le  duc  de  Noailles  contestèrent  l'intérêt  que  pouvait 
avoir  la  France  à  intervenir  dans  la  convention.  Cet  intérêt 
existait,  disaient-ils.  pour  la  Russie,  parce  que  la  constitution 
d'un  royaume  indépendant  dans  l'Archipel  était  un  affaiblis- 
sement pour  la  Turquie;  il  existait  également  pour  l'Angle- 
terre, parce  que  le  protectorat  qu'elle  comptait  exercer  sur 
le  nouvel  État  accroîtrait  son  influence  dans  la  Méditerranée. 
Mais,  de  ce  côté,  la  France  n'avait  aucun  rôle  à  jouer.  Sans 
doute  elle  avait,  par  ses  armes,  sous  le  dernier  gouvernement, 
contribué  à  affranchir  la  Grèce,  et  elle  avait  bien  fait.  Mais  les 
avantages  qu'elle  pouvait  espérer  alors  de  son  intervention, 
elle  ne  pouvait  plus  y  compter  désormais.  Alliée  avec  la 
Russie,  elle  pouvait  en  effet  prendre  une  part  prépondérante 
aux  événements  qui  se  préparaient  en  Orient.  Tenue  eu 
défiance  depuis  la  révolution  de  Juillet  par  les  puissances 
du  Nord,  elle  n'avait  donc  plus  que  l'alliance  bien  précaire 
de  l'Angleterre,  et.  dans  cette  situation  d'isolement,  son 
intérêt  bien  entendu  lui  commandait  une  réserve  absolue. 

M.  Thiers  répondit  aux  deux  orateurs  d'une  façon  aussi 
digne  qu'éloquente. 


Messieurs 


Je  réclame  toute  l'indulgence  de  la  Chambre,  car 
je  n'ai  pas  l'habitude  de  prendre  la  parole  devant  elle, 
et  j'ai  à  traiter  le  sujet  le  plus  grave  et  le  plus  déli- 
cat; j'ai  surtout  à  répondre  à  des  attaques,  qui,  pour 
être  modérées  dans  la  forme,  ont  été  vives  sur  le  fond. 
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Nous  nous  trouvons,  clans  cette  question,  en  pré- 
sence de  deux  opinions  contraires,  et  qu'on  ne  croi- 
rait pas  telles  en  entendant  les  arguments  qu'elles 
emploient.  Non  que  je  veuille  manquer  aux  égards 
dus  aux  membres  de  cette  Chambre,  non  que  je  leur 
veuille  imputer  des  opinions  contraires  à  leurs  ser- 
ments ;  mais  j'ai  besoin,  pour  la  régularité  du  langage, 
de  les  qualifier.  Nous  sommes,  dans  toutes  les  ques- 
tions et  dans  celle-ci  surtout,  en  présence  de  deux 
opinions,  dont  l'une  consiste  à  regretter  un  règne  qui 
n'est  plus,  et  dont  l'autre  consiste,  non  à  regretter  un 
passé  impossible,  mais  à  se  précipiter  vers  un  avenir 
également  impossible.  Ces  deux  opinions,  sans  se  con- 
certer, répètent  les  mêmes  arguments;  de  sorte  qu'en 
répondant  à  l'une  on  est  assuré  de  répondre  à  l'autre. 
Nous  n'avons  rien  entendu  aujourd'hui  que  nous 
n'ayons  entendu  dans  une  autre  Chambre,  et  dans  des 
bouches  bien  contraires  à  celles  qui  viennent  de  s'ex- 
primer à  cette  tribune.  Je  n'en  fais  pas  un  reproche, 
c'est  seulement  une  singularité  que  je  fais  remarquer. 
De  là  résulte  un  contraste  singulier. 

Ainsi  les  hommes  que  j'appellerai  de  l'opinion  de 
gauche  nous  ont  reproché  bien  des  fois  d'avoir  aban- 
donné la  Pologne.  Ils  nous  ont  reproché  de  faire  pré- 
valoir les  intérêts  matériels  sur  les  intérêts  moraux,  et, 
relativement  à  la  Grèce,  ils  nous  ont  reproché  notre 
politique  sentimentale.  Ils  nous  ont  engagés  à  aban- 
donner une  intervention  qui  ne  pouvait  être  d'auclme 
utilité  pour  la  France. 

il  -10 
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Les  hommes  crime  opinion  contraire,  les  hommes 
du  passé,  les  hommes  qui  regrettent  l'ordre  de  choses 
du  droit,  qualification  contre  laquelle  je  proteste,  car 
nous  nous  regardons  comme  les  ministres  du  gouver- 
nement du  droit  (M.  Cousin.  Nous  aussi);  ces  hommes 
du  passé,  il  faut  le  dire,  devaient  être  jaloux  du  gou- 
vernement qu'ils  regrettent.  Eh  bien,  dans  le  triage 
des  œuvres  de  ce  gouvernement,  la  seule  œuvre  véri- 
table qui  ait  été  faite  sous  l'inspiration  du  pays  est 
l'émancipation  de  la  Grèce.  La  seule  œuvre  qu'ils  puis 
sent  montrera  la  France  et  au  monde,  ils  nous  deman- 
dent de  la  réprouver  aujourd'hui.  (Interruption.) 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  traiter 
avec  quelque  détail  cette  question,  qui  embrasse  nos 
plus  grands  intérêts. 

Je  cherche  dans  mon  esprit  et  m'efforce  de  re- 
cueillir tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  sur  la  question 
grecque  depuis  deux  mois.  Voici,  si  je  ne  me  trompe, 
à  quoi  se  réduit  le  thème  des  adversaires  que  nous 
avons  à  combattre. 

On  dit  d'un  certain  côté  que  la  question  grecque 
est  une  œuvre  de  la  Restauration.  Des  hommes  d'une 
grande  capacité  ont  demandé  si,  dans  cette  grande 
question  de  l'Orient,  la  France  avait  bien  choisi  le 
rôle  qui  lui  convenait  en  se  mettant  avec  les  démolis- 
seurs de  l'empire  turc,  si  elle  avait  été  fidèle  aux  véri- 
tables principes  de  sa  politique  étrangère.  Ils  nous  ont 
demandé,  même  en  admettant  que  la  France  eût  bien 
fait  lors  du  traité  de  juillet,  si,  parce  qu'elle  a  fait  dans 
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le  traité  du  7  mai,  elle  est  restée  dans  la  bonne  voie; 
enfin  si  l'on  a  bien  fait  d'émanciper  la  Grèce. 

Les  hommes  de  droite  ont  dit  :  N'allez  pas  prodi- 
guer vos  millions;  attendez  :  est-ce  bien  le  moment 
de  vouloir  créer  des  contre-poids  à  la  Russie?  Cette 
Grèce,  si  minime  sur  la  carte  de  l'Europe,  vous  vou- 
driez l'opposer  aux  Russes  qui  sont  déjà  à  Constanti- 
nople  !  Gardez  votre  argent  ;  peut-être  la  Grèce  revien- 
dra à  vous,  peut-être  aurez-vous  quelque  avantage  à 
la  soutenir  :  attendez  que  le  moment  soit  venu;  vous 
ferez,  en  connaissance  de  cause  et  avec  avantage,  em- 
ploi de  fonds  qui  aujourd'hui  seraient  sans  utilité  pour 
la  France.  La  Grèce,  que  vous  avez  voulu  faire  indé- 
pendante, vous  lui  imposez  un  gouvernement  malgré 
elle.  Le  prix  que  vous  en  recueillerez  ne  vaudra  pas 
les  sacrifices  que  vous  ferez. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  à  peu  près  le  cadre  dans 
lequel  se  renferment  les  attaques  des  deux  partis. 

D'abord,  parmi  les  œuvres  de  la  Restauration,  celle 
dont  nous  apportons  aujourd'hui  ce  que  j'appellerai 
l'achèvement  complet,  parmi  ces  œuvres,  dis-je,  celle 
de  l'émancipation  de  la  Grèce  est  peut-être  la  seule 
que  nous  puissions  nous  empresser  de  recueillir.  Nous 
avons  vécu  pendant  quinze  ans  sous  un  régime  que 
des  hommes  d'une  opinion  telle  que  la  mienne,  aussi 
franchement  avouée  dans  tous  les  temps,  peuvent  sans 
injustice  appeler  un  régime  étouffant.   {Mouvement.) 

Ce  régime  était  celui  qu'on  avait  appelé  le  régime 
de  la  Sainte- Alliance.  Les  puissances  avaient  combattu 
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vingt  ans  la  France,  et  dans  la  France  elles  combat- 
taient surtout  la  Révolution  armée.  Elles  se  sont  aper- 
çues en  1815  que  c'était  un  mauvais  calcul.  En  consé- 
quence, elles  résolurent  une  alliance  dont  le  principe 
était  celui-ci  :  Concilier  par  des  négociations  tous  les 
différends,  qui  pourraient  naître  entre  elles;  et,  à  l'é- 
gard des  peuples  qui  voudraient  réclamer  l'indépen- 
dance, employer  les  armes  contre  eux,  et  principale- 
ment se  tenir  unis  contre  la  France.  Voilà,  messieurs, 
la  règle  de  politique  extérieure  appliquée  à  l'Europe 
pendant  quinze  ans.  C'est  ce  régime  que  j'appelle 
étouffant;  car  tout  le  monde  sait  qu'aucune  nation  ne 
pouvait  se  mouvoir  dans  ce  réseau,  sans  qu'il  en  fût 
fait  justice,  clans  le  langage  de  la  Sainte-Alliance. 

Eh  bien,  qui  a  fait  cesser  ce  régime  politique,  qui 
n'était  qu'une  fiction?  car  comment  pouvait-on  suppo- 
ser qu'on  pût  arrêter  le  mouvement  du  temps?  C'est 
l'émancipation  de  la  Grèce  qui  a  mis  fin  à  cette  fiction 
de  la  Sain  te- Alliance.  Lorsque  l'indépendance  des  peu- 
ples empruntait  le  langage  de  la  philosophie,  justice 
en  fut  bientôt  faite;  mais,  quand  l'indépendance  d'une 
nation  prit  le  langage  qu'a  pris  la  Grèce  ;  quand  ce  ne 
fut  pas  seulement  le  langage  de  la  philosophie,  mais 
celui  du  christianisme;  quand  ce  fut  le  droit  de  vivre, 
d'exister,  et  non  plus  la  légitimité  de  tel  ou  tel  souve- 
rain, quand  la  Grèce  fît  entendre  à  des  cœurs  mosco- 
vites des  accents  qu'ils  n'avaient  pas  entendus  depuis 
un  demi-siècle,  alors  la  Sainte-Alliance  fut  détruite  :  il 
lui  fut  impossible  de  résister  à  une  nation  qui  parlait 
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le  langage  à  la  fois  de  la  religion  et  de  l'humanité. 
{Sensation.) 

C'est  à  la  Grèce  que  nous  devons  d'avoir  fait  ces- 
ser cette  fiction  de  monarchie  universelle,  qui  fut  un 
attentat  contre  les  nations. 

L'empereur  Alexandre,  qui  s'était  imaginé,  avec 
une  bonne  foi  que  l'histoire  a  consacrée,  que  la  Sainte- 
Alliance  était  un  moyen  d'éviter  aux  peuples  les  maux 
de  la  guerre,  avait  cependant  voulu  porter  secours  à 
la  Grèce;  mais  ses  devoirs  envers  la  Sainte-Alliance 
l'arrêtèrent.  Il  est  mort  dans  cette  perplexité. 

Le  jour  de  sa  mort,  il  n'y  eut  plus  de  Sainte-Alliance  ; 
dès  ce  jour  il  n'y  eut  que  des  efforts  pour  la  faire  re- 
naître. Ce  jour-là,  et  je  m'en  applaudis  pour  l'humanité 
et  pour  la  France,  la  Sainte-Alliance  n'était  plus;  la 
France  redevenait  ce  qu'elle  doit  être  dans  la  balance 
de  l'Europe.  Le  jour  où  le  cabinet  russe,  où  le  cabinet 
anglais,  voulurent  décider  les  intérêts  de  la  Grèce, 
la  France  fut  l'arbitre  naturel,  et  le  traité  du  7  juil- 
let a  fait  rentrer  la  France  dans  les  affaires  euro- 
péennes. 

J'ai  entendu  rendre  grâce  à  la  cause  polonaise  de 
tous  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  France.  Ces  ser- 
vices sont  bien  contestables  ;  beaucoup  de  sang  a  été 
versé  inutilement  pour  elle,  inutilement  pour  la  France  ; 
mais,  quant  à  la  Grèce,  je  ne  sais  aucune  cause  qui  ait 
rendu  autant  de  services  à  notre  pays  :  elle  a  mis  fin  à 
la  Sainte-Alliance  et  a  fourni  à  la  France  l'occasion  de 
rentrer  dans  les  grandes  affaires  de  l'Europe.   C'est 
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l'œuvre  d'un  gouvernement  qui  n'est  plus,  œuvre  qui 
a  été  faite  sous  l'influence  nationale,  sous  l'inspiration 
de  cette  noble  Chambre,  et  sous  un  ministère  dont  j'ai 
toujours  parlé  avec  respect,  quoique  je  l'aie  combattu 
quand  il  était  ministère,  parce  qu'il  tentait  ce  qui  était 
impossible,  d'éclairer  la  dynastie  déchue.  (Sensation 
prolongée.) 

On  demande  si  la  France,  dans  l'influence  qu'elle  a 
exercée  en  Europe,  a  bien  choisi  le  rôle  qui  lui  conve- 
nait. On  demande  si  elle  n'a  pas  eu  tort  de  se  ranger 
avec  les  démolisseurs  de  la  Turquie? 

A  ce  sujet,  'je  n'ai  rien  à  dire  de  nouveau  :  tout  ce 
qu'on  pouvait  dire  sur  cette  ruine  prochaine  de  l'em- 
pire turc  a  été  dit.  La  vie  "des  individus,  comme  on  le 
sait,  est  bien  plus  courte  que  celle  des  empires,  et 
celle  des  empires  peut  être  la  vie  de  plusieurs  géné- 
rations. Verrons-nous  finir  l'empire  turc?  nous  n'en 
savons  rien  ;  mais  ce  n'est  pas  la  question,  ce  n'est 
pas  dans  la  manière  de  résoudre  cette  question  que 
doit  consister  toute  l'habileté  de  notre  politique.  Il  est 
évident  qu'on  ne  pourra  rendre  à  l'empire  turc  la  force 
qui  en  ferait  un  utile  allié  de  la  France.  Sans  doute,  si 
Ton  avait  pu  reconstruire  cette  puissance,  lui  rendre  la 
force  qu'elle  n'a  plus,  c'eût  été  une  question  à  exami- 
ner que  celle  de  savoir  s'il  valait  mieux  créer  de  nou- 
veaux États  que  de  conserver  ceux  qui  existaient  déjà. 
Mais  l'empire  turc  était  dans  un  étal  de  décadence  qui 
ne  permettait  pas  de  le  reconstruire  assez  fort  pour 
résister  aux  envahissements  des  peuples  voisins.  Cette 
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-œuvre  eût  été  au-dessus  des  forces  du  génie  et  de  la 
puissance  de  Napoléon  même. 

Quelle  devait  être  la  direction  de  nos  efforts?  C'était 
d'empêcher  que  les  grands  voisins  qui  entourent  l'em- 
pire turc  ne  s'agrandissent  à  ses  dépens;  c'était  d'em- 
pêcher que  l'équilibre  de  l'Europe  ne  fût  troublé  dans 
l'Orient,  de  faire  (ce  qui  était  bon  pour  l'humanité  et 
bon  pour  la  France)  que  de  nouveaux  États  indépen- 
dants et  commerçants  s'établissent  dans  la  Méditer- 
ranée. 

On  a  réclamé,  comme  un  des  plus  beaux  titres  de 
la  dynastie  déchue,  d'avoir  créé  des  États  unis  dans 
l'Océan.  Je  réclame  aussi  pour  elle  l'honneur  d'avoir 
créé  également  des  États  unis  dans  la  Méditerranée, 
en  y  créant  une  Grèce.  Je  ne  connais  rien  de  plus  glo- 
rieux, de  plus  utile,  que  de  faire  qu'au  lieu  d'invasion 
au  préjudice  de  l'empire  turc,  il  y  ait  des  États  civili- 
sés, éclairés,  indépendants,  qui  créent  un  nouveau 
commerce,  une  nouvelle  marine,  de  nouvelles  combi- 
naisons politiques.  C'est  l'intérêt  de  la  France,  c'est 
son  intérêt  qu'il  y  ait  plus  de  consommateurs,  qu'il  y 
ait  plus  d'occasions  d'échanges.  (Adhésion.) 

Voilà  ce  qu'a  été  pour  nous  la  cause  grecque,  voilà 
la  politique  dont  elle  a  été  l'objet. 

On  s'est  plaint  souvent  de  ce  qu'en  Grèce  on  avait 
.trouvé  des  sentiments  contraires  à  la  France  ;  cela  est 
vrai,  nous  pouvons  l'avouer  avec  franchise,  mais  cela 
s'explique  tout  simplement.  Tout  gouvernement  dans 
l'anarchie,  c'est-à-dire  en  proie  à  plusieurs  factions, 
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est  toujours  sous  l'influence  étrangère;  vous  en  avez 
vu  des  exemples  en  Pologne  ;  cela  se  voit  partout  où 
il  n'y  a  pas  de  gouvernement  central  qui  ramène  tout 
à  lui. 

Si  vous  voulez  que  la  Grèce  entre  véritablement 
dans  cette  politique  que  vous  lui  souhaitez,  il  faut,  non 
pas  trois  ou  quatre  factions  qui  divisent  le  pays,  mais 
une  Grèce,  un  intérêt  grec.  Alors  ce  pays  tournera  ses 
regards  vers  ceux  qui  l'auront  protégé.  Nous  avons 
arraché  la  Grèce  au  joug  de  la  Turquie;  eh  bien,  nous 
n'aurions  rien  fait,  si  nous  l'avions  laissée  dans  l'anar- 
chie. Je  me  trompe,  nous  aurions  seulement  préparé 
des  amis  à  un  autre  gouvernement  que  le  nôtre.  Il  faut 
faire  une  nation,  un  gouvernement,  un  intérêt  grec; 
alors  cet  intérêt,  ce  gouvernement,  cette  nation,  seront 
pour  le  peuple  français  ;  ils  ne  pourront  se  rattacher 
qu'à  la  nation  qui  ne  veut  pas  envahir  ce  pays.  C'est 
ce  qu'il  fallait  faire,  et  c'est  l'œuvre  des  trois  dernières 
années  de  négociations,  que  le  traité  du  7  mai  a  cou- 
ronnées. En  quoi  consiste-t-il?  à  fixer  les  limites  de  la 
Grèce  ;  c'est  une  déclaration  de  son  indépendance  de 
la  part  du  gouvernement  français.  Si  l'on  limite  l'éman- 
cipation de  la  Grèce  à  ce  qui  a  été  fait,  c'est-à-dire  à  sa 
séparation  de  l'empire  turc,  on  n'a  encore  une  fois 
rien  fait;  on  a  seulement  créé  une  pépinière  de  pi- 
rates. C'est  le  traité  du  7  mai  qui  constitue  la  Grèce, 
qui  lui  donne  des  frontières,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire;  car,*  après  avoir  rendu  justice  à  ceux  qui  nous 
ont  précédés,  nous  devons  aussi  nous  la  rendre  à  nous- 
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mêmes,  et  déclarer  que  c'est  le  gouvernement  de 
Juillet  qui  a  véritablement  donné  des  limites  et  consa- 
cré l'indépendance  absolue  de  la  Grèce.  (Adhésion.) 

Ce  n'est  pas  un  hospodarat  qu'on  a  établi  en  Grèce, 
comme  quelques  personnes  avaient  songé  à  le  faire  ; 
mais  nous  lui  avons  assuré  une  indépendance  absolue 
par  le  traité  du  7  mai,  dont  nous  demandons  la  ratifi- 
cation aux  Chambres,  parce  que  ce  traité  emporte  sub- 
sides. 

Qu'a  fait  la  Restauration?  Elle  a  fait  sortir  ce  pays 
de  la  domination  de  l'empire  turc,  mais  c'est  le  gou- 
vernement de  Juillet  qui  a  fait  une  Grèce.  Proposer 
d'attendre,  c'est  comme  si  l'on  proposait  d'abolir  le 
traité  du  7  mai;  alors  il  ne  lie  plus  personne;  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  une  Grèce 
sont  libres;  votre  politique  est  déjouée;  l'œuvre  des 
négociations  les  plus  soutenues  est  détruite  à  l'instant 
même.  Ce  serait  la  politique  la  plus  aveugle  que  l'on 
put  suivre.  (Marques  très  rives  d'approbation.) 

Attendre,  c'est  quelquefois  de  la  sagesse,  mais,  ici, 
ce  serait  renoncer  aux  fruits  de  longues  années  de  tra- 
vaux, de  tous  nos  labeurs ,  d'une  politique  souvent  hasar- 
deuse  et  toujours  coûteuse,  il  faut  l'avouer,  puisqu'on 
nous  reproche  les  hO  millions  donnés  pour  la  Grèce. 
Y  a-t-il,  depuis  quarante  ans,  une  seule  de  nos  œuvres 
qui  ait  été  aussi  profitable  que  celle-là?  Avons-nous 
créé  beaucoup  d'États?  Eh  bien,  dix  ans  de  sagesse, 
de  soins,  et  surtout  trois  ans  d'efforts  consécutifs, 
nous  permettent  de  créer  un  État  avec  hO  millions  seu- 
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lement  :  quelle  œuvre,  depuis  quarante  ans,  a  été  opé- 
rée aussi  économiquement?  Si  l'œuvre  était  à  faire  et 
que  nous  la  promissions  avec  de  si  faibles  sacrifices, 
on  nous  conjurerait  de  l'exécuter,  on  nous  en  ferait 
même  le  défi.  Mais  nous  l'avons  faite,  elle  est  sage, 
praticable  ;  eh  bien,  on  n'en  veut  pas,  elle  est  trop 
coûteuse. 

Puisque  les  deux  oppositions,  les  deux  opinions 
qui  nous  combattent,  emploient  les  mêmes  arguments, 
on  me  permettra  de  dire  qu'elles  ont  quelque  ressem- 
blance, et  de  faire  à  l'une  une  observation  qui  pourra 
aussi  fort  bien  s'adresser  à  l'autre.  Le  génie  des  oppo- 
sitions s'est  montré  ici  tout  à  fait  à  nu;  des  deux  côtés 
on  nous  a  dit  :  Allez  en  Pologne;  créez  un  contre- 
poids à  la  Russie.  Lorsque  la  Pologne  existait  avec 
ses  rois,  son  indépendance,  on  a  vu  ce  qu'elle  était 
pour  la  Russie,  elle  l'a  peu  contenue  ;  d'ailleurs  la 
Russie  est  fort  loin  de  nous  ;  et  c'est  sans  doute  pour 
couvrir  la  Prusse  et  l'Autriche,  que  vous  voulez  que 
nous  fassions  une  Pologne.  Les  difficultés  n'ont  pas 
arrêté  davantage  nos  adversaires,  c'est  à  travers  toute 
l'Europe,  à  travers  la  Prusse  et  l'Autriche,  qu'on  nous 
conseillait  d'aller  créer  un  avant-poste  à  quatre  ccnls 
lieues  de  nos  frontières,  bien  entendu  toujours  qu'on 
ne  voulait  pas  la  guerre  quand  on  nous  donnait  ce 
conseil.  On  nous  accusait  de  faire  prévaloir  le  senti- 
ment de  la  peur,  les  intérêts  matériels  sur  les  intérêts 
moraux,  et  de  dire  que  le  sang  de  la  France  n'appar- 
tenait qu'à  elle.  Voilà  maintenant  une  œuvre  moins 
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gigantesque  :  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  Pologne 
impossible,  mais  de  faire  une  Grèce;  et  la  preuve  que 
cola  est  possible,  c'est  que  cela  est  fait.  Je  sais  bien 
que  cela  pouvait  déplaire  à  quelques  puissances  ;  mais 
tous  les  jours  les  grandes  puissances  sont  obligées  de 
se  déplaire;  il  n'y  avait  pas  à  passer  sur  le  corps  de 
toute  l'Europe,  100  millions  à  dépenser  pour  une 
expédition  très  chanceuse;  cependant  il  y  avait  quel- 
ques difficultés  ;  le  gouvernement  est  parvenu  à  les 
aplanir,  et  aujourd'hui  l'on  n'en  veut  plus. 

Nous  disons  que  nous  allons  en  Grèce,  on  nous 
dit  :  Allez  en  Pologne.  C'est  que  les  oppositions,  quelle 
que  soit  leur  nature,  demandent  toujours  l'impossible, 
parce  que  l'impossible  est  le  meilleur  argument  à  pré- 
senter à  un  gouvernement,  vu  qu'il  ne  peut  jamais 
faire  l'impossible.  (Rires  d'approbation.)  Quand  je  parle 
ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  blâme  les  oppositions  en  gé- 
néral, je  les  crois,  au  contraire,  utiles  à  tous  les  gou- 
vernements ;  tout  le  monde  a  besoin  d'être  contrôlé. 
Mais  le  besoin  de  contredire  fait  quelquefois  imaginer 
à  des  hommes  honnêtes,  consciencieux,  graves,  des 
choses  aussi  singulières  que  celles  que  je  viens  de 
remarquer.  Dans  le  discours  que  je  viens  d'entendre, 
on  a  parlé  avec  une  affection  bien  vive  de  la  Pologne, 
tandis  que  la  cause  grecque  a,  ce  me  semble,  été  trai- 
tée avec  trop  de  légèreté. 

Nous  comprenons  le  gouvernement  de  Juillet  comme 
un  gouvernement  de  force  et  de  modération,  comme 
un  gouvernement  pratique;  nous  voulons  de  la  gran- 
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deur,  mais  possible.  Une  chose  modeste  ne  nous  dé- 
plaît pas  parce  qu'elle  est  plus  facilement  et  plus  ra- 
pidement réalisable.  Cela  nous  expose  cependant  à 
bien  des  reproches. 

On  nous  dit  que  nous  avons  imposé  au  gouverne- 
ment de  la  Restauration  des  choses  qu'il  n'a  pas  pu 
faire;  que,  par  conséquent,  le  remplaçant,  nous  de- 
vons faire  davantage.  Je  ne  désavoue  aucune  des  opi- 
nions que  j'ai  soutenues  à  cette  époque.  Je  ne  me 
souviens  pas  d'avoir  jamais  demandé  à  un  gouverne- 
ment ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ;  j'ai  toujours  eu 
pour  principe  qu'il  ne  fallait  loyalement  imposer  au 
gouvernement  que  ce  que  l'on  ferait  soi-même,  si  l'on 
était  à  sa  place.  Je  voudrais  pour  un  instant  que  nos 
honorables  adversaires  eussent  été  à  la  nôtre,  nous 
aurions  vu  s'ils  eussent  réalisé  tous  les  rêves  de  gran- 
deur qu'ils  nous  exposent  chaque  jour;  s'ils  auraient 
fait  une  Pologne,  établi  en  Portugal  le  régime  que  l'on 
désirerait;  s'ils  se  seraient  donné  de  ces  alliés  qui  ne 
consultent  jamais  leurs  intérêts,  qui  sont  uniquement 
préoccupés  des  vôtres,  et  tout  à  fait  désintéressés  pour 
eux.  Je  ne  crois  pas  que  nos  honorables  adversaires 
eussent  résolu  ce  problème.  (Sensation.) 

Ce  que  le  gouvernement  de  Juillet  a  fait  de  méri- 
toire, nous  pouvons  le  dire,  c'est  qu'il  a  résisté  à  ses 
propres  passions,  qu'il  a  vaincu  les  préventions  de 
l'Europe,  qu'il  les  a  changées  en  estime.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  n'ai  pas  proféré  une  seule  parole  contre 
les  princes  qui  ont  quitté  la  France;  jamais,  tant  qu'ils 
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existeront,  il  ne  sortira  de  ma  bouche  aucune  parole 
blessante  pour  eux  ;  cependant,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  pour  l'honneur  du  gouvernement  que  je  re- 
présente, s'il  est  un  gouvernement  au  monde  auquel 
il  soit  moins  permis  qu'à  un  autre  de  parler  nationa- 
lité, c'est  celui  de  la  Restauration.  Je  sais  qu'autour 
de  ce  gouvernement  se  trouvaient  des  hommes  hono- 
rables, qui  souvent  ont  cherché  à  le  mettre  dans  la 
véritable  voie;  je  sais  qu'à  plusieurs  époques  il  y  a  eu 
des  personnes  bien  intentionnées  qui  étaient  dans 
cette  véritable  voie  de  la  nationalité,  de  l'intérêt  fran- 
çais. Si  ces  hommes  eussent  été  écoutés,  les  regrets 
que  nous  avons  entendus  n'eussent  pas  été  exprimés. 
Mais  les  conseils  que  donnaient  tant  d'hommes  hono- 
rables qui  avaient  appris,  dans  la  Révolution  et  sous 
l'Empire,  à  aimer  leur  pays,  à  le  défendre,  n'ont  pas 
été  suivis.  Ce  gouvernement  suivait  sa  nature,  car  on 
ne  lui  reproche  que  sa  nature  ;  il  était  le  gouverne- 
ment de  l'étranger,  son  principe  était  l'étranger,  mal- 
gré lui  il  lui  cédait;  dans  ses  négociations,  sa  pre- 
mière crainte  était  de  se  brouiller  avec  ceux  qui  le 
soutenaient. 

On  nous  reproche  de  rechercher  l'alliance  anglaise  ; 
on  dirait  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  ne 
l'a  pas  fait  aussi.  Mais  nous,  nous  la  recherchons  lors- 
que lord  Greyest  aux  affaires,  et  nous  ne  l'eussions 
pas  fait  sous  le  ministère  de  Castlereagh.  (Sensation.) 
Nous  avons  accepté  les  traités  de  1815,  parce  que, 
pour  les  déchirer,  il  aurait  fallu  verser  des  torrents  de 
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sang,  et  qu'un  gouvernement  sage  doit,  avant  tout, 
conserver  le  repos  de  son  pays.  Nous  avons  accepté 
ces  traités  comme  de  tristes  restes  ;  ils  ne  sont  pas 
l'expression  de  nos  opinions  intimes;  nous  n'avons 
pas  concouru  à  leur  rédaction,  et  je  ne  conçois  pas 
que  l'on  nous  fasse  un  reproche  de  la  modération  que 
nous  avons  suivie  à  l'égard  de  ces  traités.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Le  gouvernement  de  Juillet  peut  s'appeler  un  gou- 
vernement, comme  disent  les  jurisconsultes,  sui  juris, 
c'est  un  gouvernement  de  droit.  Je  conviens  qu" avant 
lui,  sans  le  parjure,  on  aurait  pu  appeler  aussi  gou- 
vernement de  droit  le  gouvernement  antérieur  ;  le  pays 
l'avait  accepté,  il  était  entré  en  discussion  avec  lui.  Il 
a  perdu  ce  caractère  le  jour  du  parjure.  Ce  jour-là, 
qui  est-ce  qui  pouvait  faire  un  gouvernement?  c'est  la 
nation  ;  elle  l'a  fait  ;  et  le  droit  qu'elle  lui  a  imprimé 
est  aussi  sacré  qu'aucun  autre.  C'est  ce  droit  qui  fait 
notre  véritable  dignité,  notre  véritable  force.  Nous 
n'avons  pas  cherché  à  l'étranger  des  appuis,  à  obtenir 
des  alliances  pour  continuer  une  existence  déplorable  ; 
non,  nous  nous  sommes  présentés  à  l'étranger  en  gens 
de  foi,  de  loyauté,  de  cœur;  nous  avons  avoué,  pro- 
clamé notre  principe;  nous  sommes  un  gouvernement 
fondé  sur  le  droit  national;  nous  l'avons  dit  aux  étran- 
gers. Mais  nous  ne  voulons  pas  que*  notre  principe 
aille  révolutionner  des  États  auxquels  notre  régime  ne 
convient  pas.  Toutes  nos  complaisances  envers  les 
cabinets  étrangers  se  sont  bornées  à  cela.  Nous  gar- 
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dons  notre  principe,  qui  est  approprié  à  nos  mœurs, 
à  notre  nalure,  à  notre  sol  :  que  les  peuples  qui  croient 
pouvoir  le  comporter  se  le  donnent,  nous  ne  le  leur 
apporterons  pas.  Voilà,  messieurs,  nos  complaisances, 
que  j'appellerai,  au  contraire,  notre  honneur,  notre 
loyauté.  (Marques  prolongées  d'approbation.) 

La  récompense  d'une  politique  pareille  devait  être 
l'estime;  mais  cette  estime  s'est  changée  en  sympa- 
thie chez  une  nation  à  qui  ce  langage  convenait  plus 
qu'à  toute  autre,  parce  que  le  même  principe  y  était 
appliqué  depuis  un  siècle  et  demi. 

On  nous  dit  que  l'alliance  anglaise  est  une  alliance 
passagère.  Je  ne  sais  dans  le  monde  aucune  alliance 
éternelle,  parce  que,  quelle?  Lae  soient  les  sympathies, 
quels  que  soient  les  rapports  d'intérêt  entre  les  peu- 
ples, il  peut  chaque  jour  naître  des  causes  capables  de 
les  troubler.  Ne  semblait-il  pas  que  l'Autriche  et  la 
France  ne  pouvaient  jamais  être  alliées?  Cependant 
consultez  leur  histoire,  et  vous  verrez  qu'elles  l'ont  été 
plusieurs  fois.  Ne  semblerait-il  pas  alors  qu'elles  n'ont 
pu  l'être  que  dans  des  temps  de  calamité?  Elles  l'ont 
été  cependant  dans  des  époques  de  grandeur  pour  les 
deux  nations.  Les  causes  qui  peuvent  le  plus  nuire  à 
l'union  des  nations  tendent  chaque  jour  à  disparaître  ; 
il  faut  hâter  ce  moment  de  nos  vœux. 

On  ne  peut  pas  dissimuler  qu'il  y  a,  dans  l'analogie 
des  gouvernements,  des  causes  essentielles  d'union  ; 
il  en  résulte  des  avantages  pour  la  grandeur  intérieure 
des  différentes  nations.  Quand  on  trouve  conformité 
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de  principes,  les  sympathies  sont  plus  faciles  à  naître 
et  à  entretenir.  Ce  n'est  pas  cependant  une  cause 
éternelle  d'union  ;  mais  faut-il  prévoir  un  avenir  quand 
il  est  très  éloigné  ?  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  politique 
doive  vivre  au  jour  le  jour  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire 
non  plus  qu'elle  doive  vivre  dans  l'avenir  des  siècles; 
il  est  entre  ces  deux  extrêmes  une  ligne  plus  conve- 
nable. Ainsi,  quand  on  trouve  un  allié,  on  le  prend  ; 
nous  avons  rencontré  une  alliance  avec  l'Angleterre, 
nous  l'avons  acceptée.  D'ailleurs  cette  alliance  n'est 
pas  exclusive  :  partout  où  nous  trouvons  des  intérêts 
conformes  aux  nôtres,  dont  l'union  soit  facile,  nous 
ne  la  repoussons  pas.  Nous  vivons  dans  l'estime  de 
tous  les  cabinets  ;  et,  dans  des  intérêts  que  la  Chambre 
comprend,  nous  acceptons  des  traités  qui  peuvent 
être  à  la  honte  d'une  opinion,  mais  non  pas  à  la  nôtre. 
(Une  sensation  prolongée  succède  à  cette  improvi- 
sation.) 


XXVI 11 
DISCOURS 

S  U  R 

LA  POLITIQUE  INTÉRIEURE 

(adresse      de      18  34) 

prononcé    le   4    janvier    1834 
a    la    chambre    des    députés 


La  session  de  1833  avait  été  fermée  le  26  juin,  et  celle  de 
183/i  avait  été  ouverte  le  26  déceml  'e  suivant.  Dans  cet  inter- 
valle de  six  mois,  aucun  incident  grave  ne  s'était  produit  à 
l'intérieur,  et  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne,  lu  le  2  janvier  183/;  à  la  Chambre  des  députés, 
en  constatant  le  calme  dont  jouissait  le  pays,  le  développe- 
ment incessant  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  attri- 
buait en  grande  partie  ces  heureux  résultats  à  la  pratique 
sincère  des  institutions  existantes  et  à  la  sage  politique  sui- 
vie par  le  gouvernement.  Dans  la  discussion  générale  à  la- 
quelle donna  lieu  ce  projet  d'adresse,  discussion  qui  dura 
trois  jours,  divers  orateurs  vinrent,  selon  l'usage  parlemen- 
taire de  l'époque,  approuver  ou  critiquer  la  marche  du  gou- 
vernement. Parmi  eux,  M.  Odilon  Barrot,  qui  avait  protesté 
de  son  dévouement  à  la  monarchie  constitutionnelle,  et  qui 
avait  déclaré  que  ce  régime  offrait  toutes  les  garanties  dési- 
rables d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès,  ajouta  que  c'était 
cependant  à  deux  conditions  :  la  première,  que  le  cabinet 
responsable  fût  homogène,  la  seconde,  qu'il  y  eût  harmonie 
ii.  M 
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entre  le  cabinet  et  la  majorité  parlementaire.  Or  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se   trouvaient  remplies.  Le 
cabinet  n'était  pas  homogène,  car  il  se  composait  d'éléments 
d'origine  politique   les  plus  opposés,  quelques-uns  de  ses 
membres  ayant  formulé  jadis  les  principes  les  plus  démocra- 
tiques, les  autres  n'ayant  cessé  de  proclamer  les  avantages 
du  gouvernement  aristocratique.  11  n'était  pas  non  plus  en 
harmonie  suffisante  avec  la  Chambre,  car,  favorable  à  l'héré- 
dité de  la  pairie,  il  avait  dû,  sur  cette  grave  question,  céder 
devant  les  répugnances  de  la  Chambre  des  députés;  il  aurait 
voulu  entourer  Paris  de  forts  détachés,  et  là  encore  il  avait 
rencontré  l'opposition  de  cette  même  Chambre.  Un  projet  de 
loi  sur  l'état  de  siège,  présenté  par  lui  à  la  Chambre  des 
pairs,  n'y  avait  pas  non  plus  obtenu  plus  de   succès.  Sur 
d'autres  points  encore,  il  y  avait  eu  désaccord  entre  lui  et  les 
deux  Chambres,  et  le  cabinet  n'en  avait  pas  moins  gardé  le 
pouvoir.  A  ces  griefs,  M.  Odilon  Barrot  en  ajoutait  d'autres  : 
le  cabinet  avait  méconnu  le  principe  de  l'indépendance  par- 
lementaire en  révoquant  MM.  Baude  et  Dubois  à  la  suite  de 
leur  vote  dans  la   question   des   pensions;    il    avait    porté 
atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  en  patronnant  officiellement 
divers  candidats  ;  enfin  il  s'était  opposé  à  l'extension  du  droit 
électoral  en  faveur  des  capacités,  etc.,  etc.  Les  ressorts  du 
gouvernement  représentatif  se  trouvaient  ainsi  faussés,  et 
M.  Barrot  terminait  en  disant  que.  profondément  dévoué  à 
la  monarchie  constitutionnelle  héréditaire,  il  entendait  non 
pas  la  défendre  par  des  mesures  restrictives,  mais  la  soute- 
nir par  des  mesures  largement  libérales. 

A  ces  attaques,  d'autant  plus  faiblement  motivées  qu'elles 
étaient  sans  fondement,  M.  Thiers  fit  la  réponse  suivante  : 
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Messieurs, 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  à  cette  tri- 
bune a  dit  que,  sous  une  union  apparente,  il  y  avait 
peut-être  au  fond  un  dissentiment  caché  ;  que  peut-être 
cette  union  était  dans  les  mots  et  non  dans  les  choses^ 
Il  s'est  même  servi  de  cette  figure  :  Si,  derrière  notre 
drapeau  tricolore,  il  n'y  avait  pas  une  véritable  liberté 
ni  un  gouvernement  représentatif  sincère  ;  si,  derrière 
toutes  ces  protestations  du  gouvernement,  il  n'y  avait 
pas  le  sincère  attachement  aux  institutions  de  Juillet, 
que  serait  cette  union  apparente  dans  les  paroles?  Il  a 
raison,  l'union  ne  doit  pas  être  dans  les  mots,  elle  doit 
être  dans  les  choses,  et  je  dirai,  à  mon  tour,  que  si,  in- 
dépendamment de  toutes  ces  protestations  d'attache- 
ment à  la  monarchie,  il  n'y  avait  pas  d'attachement 
pour  les  institutions  qui  peuvent  assurer  l'ordre,  ces 
protestations  seraient  vaines.  Il  faut  donc  être  non- 
seulement  d'accord  dans  les  mots,  mais  encore  dans 
les  choses. 

Je  vais  suivre,  messieurs,  l'exemple  des  hommes 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Je  suis  prêt  à  faire 
mon  examen  de  conscience,  quoique,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, on  ait  plutôt  examiné  celle  des  autres  que  la 
sienne.  Je  vais  entrer  dans  la  discussion  de  nos  pro- 
pres actes.  Je  tâcherai  d'être  précis,  et,  après  m'être 
accusé,  je  demanderai  la  permission  d'accuser  les 
antres.  (Profonde  sensation.) 
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Messieurs,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  sys- 
tème depuis  trois  ans,  et  surtout  après  le  résultat,  car 
toutes  les  annonces  d'un  système  ne  valent  jamais  un 
résultat,  il  était  peut-être  difficile  de  fournir  la  matière 
d'une  discussion  de  l'adresse;  mais  il  ne  faut  jamais 
se  défier  de  la  fécondité  de  l'esprit  de  nos  adversaires. 
On  a  dit  qu'il  fallait  étudier  ce  ministère,  savoir  si  son 
intimité  était  bien  grande  avec  la  majorité.  On  a  ima- 
giné cette  forme  si  piquante  de  procéder;  on  a  dit  : 
Vous  n'avez  pas  la  majorité;  cela  a  paru  piquant,  cela 
a  paru  nouveau. 

On  lui  a  dit  ensuite  :  Vous  n'êtes  pas  homogènes  ; 
vous  n'avez  pas  de  système,  ce  système  détestable  qui 
a  tout  perdu  jusqu'à  ce  jour;  cependant  il  n'y  en  a  pas 
(On  rit);  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  de  plus  funeste, 
on  a  avancé  une  proposition  d'une  inconstitutionnalité 
effrayante;  on  a  dit  que  la  responsabilité  s'éloignait  de 
notre  tête,  où  elle  doit  toujours  rester,  pour  remonter 
à  une  magistrature  irresponsable.  Eh  bien,  je  vais 
examiner  cela  en  peu  de  mots. 

Quant  à  notre  origine,  il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas 
la  même.  Moi,  simple  homme  de  lettres,  que  des  tra- 
vaux assidus,  consciencieux,  ont  amené  à  parler  quel- 
quefois devant  vous  à  cette  tribune,  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  appelé  aux  conseils  du  roi  à  coté  d'hommes  qui 
avaient  des  titres  éclatants,  qui  avaient  un  grand  nom, 
une  haute  position  sociale,  qui  avaient  gagné  des  vic- 
toires. Il  est  très  vrai,  messieurs,  que  notre  origine 
n'est  pas  la  même.  Eh  bien,  dans  ce  gouvernement 
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qu'on  accuse  d'avoir  un  esprit  aristocratique,  n'est-ce 
rien  que  de  voir  un  homme  qui,  simple  homme  de  let- 
tres, a  quelquefois  porté  la  parole  devant  vous?  je  le 
demande,  est-ce  là  l'esprit  aristocratique  qui  nous  ca- 
ractérise aujourd'hui? 

Maintenant,  quant  à  nos  opinions,  on  me  permettra 
de  dire  quelques  mots  qui  me  sont  personnels.  On  a 
dit  que,  sous  la  Restauration,  j'ai  été  partisan  de  la  dé- 
mocratie, que  j'avais  écrit  des  pages  qu'on  a  qualifiées 
d'éloquentes  sur  les  efforts  de  la  démocratie,  sur  sa 
gloire  et  sa  grandeur;  et  qu'aujourd'hui  je  viens  tris- 
tement m'asseoir  à  côté  d'hommes  qui  ont  soutenu  des 
doctrines  contraires.  Je  ne  suis  pas  ici  devant  l'Acadé- 
mie, je  ne  devrais  pas  parler  d'un  ouvrage  que  j'ai 
publié  sous  la  Restauration.  Cependant,  à  cause  de  la 
gravité  des  attaques  que  l'on  appuie  sur  ce  livre,  je 
dois  dire  quelques  mots  ;  car  ce  serait  un  grand  scan- 
dale qu'il  y  eût  assis  sur  les  bancs  ministériels,  parmi 
les  hommes  qui  sont  chargés  de  faire  triompher  l'ordre 
public,  un  homme  qui  aurait  fait  l'apologie  des  crimes 
de  la  démocratie,  comme  on  m'en  accuse.  Je  donne  un 
démenti  formel  à  cette  accusation. 

Il  y  a  des  gens  qui  ont  entendu  dire  par  les  jour- 
naux que  M.  Thiers  a  fait  une  histoire  de  la  Révolution, 
et  qu'il  donne  aujourd'hui,  comme  ministre,  des  dé- 
mentis aux  principes  qu'il  a  professés  comme  écrivain. 
Cet  ouvrage  a  un  grand  défaut,  c'est  qu'il  a  dix  gros 
volumes.  Il  y  a  des  gens  qui,  après  en  avoir  lu  quelques 
pages,  croient  avoir  tout  lu.  Je  défie  qui  que  ce  soit 

h.  11* 
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de  trouver  dans  ce  livre  une  ligne  qui  excuse  le  crime 

parce  qu'il  a  fait  de  grandes  choses. 

On  a  l'injustice  de  se  servir  contre  moi  d'un  titre 
dont  je  devrais  peut-être  m'honorer;  j'ai  publié  mon 
ouvrage  sous  la  Restauration,  à  une  époque  où  tout  le 
monde,  l'opposition  même,  ne  montait  à  cette  tribune 
que  pour  être  ingrat  envers  la  Révolution,  où  un  homme 
dont  je  ne  veux  pas  citer  le  nom,  et  qu'on  a  voulu  por- 
ter au  Panthéon,  qualifiait  d'exécrables  des  hommes 
exilés,  malheureux,  dont  quelques-uns  étaient  pleins 
de  loyauté.  J'étais  indigné  de  voir  l'opposition  même 
de  cette  époque  n'employer  que  des  termes  de  répro- 
bation envers  des  hommes  qui  avaient  pris  part  à  la 
Révolution. 

Je  consacrai  quelques-unes  des  années  de  ma  vie, 
les  plus  laborieuses,  à  relever  ces  événements.  Je  n  ai 
cessé,  tout  en  déplorant  ce  que  la  liberté  avait  commis 
de  crimes,  de  dire  que  l'événement  en  soi  était  grand, 
bon,  heureux  pour  l'humanité,  qu'il  fallait,  comme  en 
toutes  choses,  faire  la  part  du  bien  et  du  mal;  que  la 
plupart  des  hommes  exilés,  vieillissant  dans  le  mal- 
heur, avaient  pour  la  plupart  été  entraînés.  Je  voulais 
ainsi  apprendre  à  quelques  hommes  que  des  carac- 
tères honnêtes,  dans  l'entraînement  des  révolutions, 
peuvent  quelquefois  produire  des  résultats  épouvan- 
tables, qu'ils  n'ont  pas  prévus. 

Je  voulais  que  chacun  comprît  que  tel  qui  aujour- 
d'hui aime  l'ordre  et  ne  veut  pas  le  détruire,  malgré 
lui  peut-être,  dans  l'entraînement  des  factions,  ferait 
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ce  qu'il  ne  croit  pas,  ce  qu'il  flétrit  aujourd'hui.  C'est 
la  leçon  que  j'ai  voulu  donner  à  mon  temps,  et  non  pas 
la  leçon  infâme  que  l'on  m'accuse  d'avoir  donnée  à 
mes  contemporains.  (Marques  d'assentiment.) 

Vous  dites  que  j'ai  défendu  la  démocratie,  que  j'ai 
voulu  montrer  sa  grandeur...  (Vive  interruption.) 

M.  le  président.  —  On  ne  peut  pas  exiger  qu'un 
orateur  reste  perpendiculaire  ;  il  a  le  droit  de  varier 
ses  attitudes,  et  n'est  pas  tenu  de  prendre  toutes  les 
situations  qu'on  veut  lui  imposer. 

M.  Dubois.  —  Si  vous  vouliez  vous-même  ne  pas 
vous  permettre  des  plaisanteries.  Je  ne  suis  pas  ici 
pour  être  régenté.  (Murmures.)  Vous  vous  êtes  mépris 
sur  ma  pensée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Je  demande 
pardon  de  me  citer  ;  mais  ce  serait  un  scandale  qu'un 
homme  chargé  de  veiller  à  l'ordre  public  eût  donné 
des  leçons  si  coupables,  eût  fait  l'apologie  des  crimes 
de  la  Révolution. 

Je  suis  peut-être  le  seul  écrivain  arrivé  au  gouver- 
nement qui  ait  consenti  à  laisser  imprimer  quatre  fois 
un  livre  qu'il  avait  écrit  lorsqu'il  était  dans  l'opposi- 
tion, et  qui  n'a  pas  voulu  qu'une  seule  ligne  fût  chan- 
gée. Il  est  publié  tel  qu'il  a  été  écrit,  et  je  demande  à 
être  jugé  sur  ce  texte  inaltérable,  que  je  ne  changerai 
jamais,  parce  qu'il  est  l'expression  de  ma  conviction 
la  plus  profonde. 

A  l'âge  de  vingt-trois  ans,  à  un  âge  où  l'on  aime  la 
liberté  la  plus  absolue,  vous  verrez  que,  parlant  de  la 
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Constituante,  j'ai  parlé  de  la  constitution  de  91  avec  le 
dédain  que  tout  esprit  qui  a  réfléchi  sur  l'organisation 
de  la  société  doit  avoir  pour  des  hommes  qui  ont  con- 
stitué une  monarchie  qui  n'a  duré  que  deux  ans. 

Je  me  suis  associé  à  des  hommes  voués  comme  moi 
à  l'étude  sérieuse,  attentive,  des  faits  de  l'histoire.  Je 
les  ai  trouvés  dans  l'opposition  ;  je  me  suis  lié  avec 
eux.  Alors  nous  voyions  déjà,  sous  la  Restauration, 
des  gens  qu'aucun  frein  ne  pouvait  retenir.  C'est  alors 
que  nous  nous  sommes  dit  bien  des  fois  que,  parti- 
sans de  la  liberté,  nous  ne  vendions  pas  la  sacrifier 
à  la  dynastie.  On  nous  reprochait  d'être  des  impru- 
dents, parce  que  nous  déclarions  encore,  en  très-petit 
nombre,  que  cette  dynastie  était  incorrigible,  que 
jamais  elle  ne  pourrait  se  concilier  le  pays.  Mais  ces 
mêmes  hommes  qui  nous  accusaient  se  consolent  d'a- 
voir été  en  arrière  alors  en  allant  aujourd'hui  trop  en 
avant.  (Rire  approbatif.) 

Il  est  vrai  que  j'ai  connu  alors  deux  classes  de  gens 
que  nous  appellerons  les  esprits  prudents,  les  esprits 
pratiques,  ceux  qui  voient  sérieusement,  qui  réfléchis- 
sent sur  le  gouvernement,  sur  ce  qu'il  faut  adopter  de 
la  liberté,  ce  qu'il  est  possible  d'en  adopter  dans  notre 
pays.  C'est  à  ces  hommes-Là  que  je  regarde  comme 
honneur  d'être  uni,  et  avec  lesquels  je  crois  avoir  une 
entière  homogénéité,  malgré  l'opinion  manifestée  par 
les  orateurs  auxquels  je  réponds. 

On  dit  maintenant  que  nous  n'avons  pas  de  sys 
tème.  Pourquoi  donc  nous  en  accusc-t-on?  Pourquoi 
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donc  s'en  va-t-on  répétant  partout  que  ce  système  a 
tout  perdu,  compromet  tout?  pourquoi  dit-on  que  ce 
système  veut  se  produire  par  des  restrictions  à  la  li- 
berté? Quelle  est  la  cause  du  dissentiment  qui  existe 
entre  nous  et  nos  adversaires?  S'il  y  a  dissentiment, 
messieurs,  que  la  cause  de  ce  dissentiment  soit  bonne 
ou  mauvaise,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose. 
C'est  ce  quelque  chose  qui  est  notre  système.  On  a 
longtemps  parlé  de  réconciliation  ;  on  l'annonçait  même 
comme  prochaine.  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  repous- 
sée. Coupable  serait  le  gouvernement  qui  la  repousse- 
rait. Vous  le  voyez  cependant;  malgré  tous  nos  efforts 
de  modération,  malgré  toute  notre  politesse  de  lan- 
gage, nous  sommes  divisés  plus  que  jamais  à  cette 
tribune.  (Mouvement .) 

Il  y  a  donc  un  système,  il  y  en  a  un  :  je  le  dévelop- 
perai tout  à  l'heure. 

On  dit  que,  grâce  à  la  direction  absurde  de  ce 
système,  la  responsabilité  remonte  plus  haut.  Cette 
expression',  j'en  demande  pardon  à  l'orateur,  n'est  pas 
constitutionnelle. 

M.  Odilon  Barrot.  —  C'est  le  système  qui  ne  l'est 
pas . 

M.  le  ministre  des  travaux  purlics.  —  Jamais  il  ne 
faut  dire  que  la  responsabilité  remonte  plus  haut.  Cela 
ne  peut  pas  se  dire.  (Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 
très  bien!)  S'il  y  avait  des  ministres  assez  lâches  pour 
faire  remonter  plus  haut  leur  responsabilité,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ils  seraient  coupables  de  bassesse 
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d'âme  ;  il  faudrait  les  frapper  pour  cela  et  ne  pas  venir 
dire  à  la  tribune  qu'ils  font  remonter  plus  haut  leur 
responsabilité.  Cela  ne  se  peut  pas  :  c'est  toujours  aux 
ministres,  et  uniquement  aux  ministres,  que  doit  re- 
monter la  responsabilité.  (Bravos.) 

Oui,  messieurs,  si  quelqu'un  est  coupable,  c'est 
nous  qui  le  sommes  ;  nous  réclamons  pour  nous  la  res- 
ponsabilité. Il  peut  nous  arriver  cependant  de  parta- 
ger avec  le  gouvernement  l'honneur  d'une  chose,  si, 
par  exemple,  c'est  un  bienfait;  quant  au  blâme,  c'est 
toujours  à  nous,  exclusivement  à  nous,  qu'il  appar- 
tient; nous  sommes  toujours  prêts  à  en  répondre  de- 
vant la  France  et  les  Chambres.  (Adhésion  pronon- 
cée.) 

Vous  ajoutez  :  Mais  vous  n'avez  pas  la  majorité. 
Ah  !  messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  ;  loin 
de  moi  l'intention  d'employer  une  expression  bles- 
sante, jamais  je  n'ai  assisté  à  une  discussion  plus  sin- 
gulière, et,  si  le  respect  pour  la  Chambre  ne  m'arrêtait 
pas,  je  dirais  qu'elle  est  ridicule  cette  discussion,  à  la 
face  d'une  Chambre  où  la  preuve  contraire  peut  être 
administrée  à  chaque  instant, 

Nous  n'avons  pas  la  majorité  !  Mais  il  suffirait,  pour 
répondre,  de  rappeler  un  fait  célèbre.  On  voulait  nier 
devant  un  philosophe  le  mouvement;  le  philosophe 
marcha.  Nous  discuterions  pendant  vingt  jours  sur  le 
mouvement,  que  notre  discussion  n'en  serait  pas  moins 
oiseuse  et  ridicule.  Au  premier  jour  des  votes,  vous 
jugerez.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Mauguin,  l'an  dernier,  m'a  adressé  le  mot  que 
voici  :  il  s'agissait  de  Mme  la  duchesse  de  Berry  ;  il  s'a- 
gissait de  son  entrée  en  France  et  de  sa  sortie;  on 
nous  accusait  d'avoir,  en  cette  circonstance,  violé  les 
lois,  on  ne  nous  accusait  pas  d'avoir  trahi  le  pays,  on 
nous  accusait  de  l'avoir  servi  avec  illégalité.  Je  me 
souviens  qu'après  une  discussion  assez  longue,  M.  Mau- 
guin est  monté  à  la  tribune... 

M.  Mauguin.  —  Je  n'ai  pas  parlé  dans  cette  discus- 
sion. 

M.  le  ministre.  —  Si  je  me  trompe,  vous  me  recti- 
fierez. 

M.  Mauguin.  —  C'est  un  fait,  je  n'ai  pas  parlé  dans 
cette  discussion. 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien,  admettons-le  ;  ce  n'était 
pas  M.  Mauguin  qui  parlait,  mais  c'est  lui  qui  a  fait  la 
réponse  que  je  vais  citer.  On  nous  disait  :  Vous  avez 
violé  la  loi.  Je  montai  à  la  tribune,  j'exposai  les  faits. 
Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  nous  avons  fait 
ce  que  nous  croyions  devoir  faire.  Nous  avons  agi 
comme  dans  une  circonstance  extraordinaire  (et  on 
nous  concédait  que  celle-là  l'était);  nous  avons  agi 
sous  notre  responsabilité  :  si  vous  nous  croyez  cou- 
pables, accusez-nous. 

M.  Mauguin  répondit  alors  :  Mais  nous  n'avons  pas 
la  majorité.  (Longs  éclats  de  rire.  Marques  prolongées 
d approbation.  M.  Mauguin  rit  lui-même,  et  demande 
la  parole.) 

M.  Mauguin.  —  J'ai  parlé  de  la  majorité  des  boules, 
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de  cette  majorité  de  boules  dont  parlait  hier  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAYAUX  PUBLICS.  —  Toujours  est- 

il  que  nous  avons,  de  votre  bouche  même,  l'aveu  qu'a- 
lors au  moins  nous  avions  la  majorité. 

L'avons-nous  dans  cette  session?  Des  lois  vont  vous 
être  présentées,  messieurs;  nous  verrons.  Si  c'est  vous 
qui  avez  la  majorité,  nous  nous  retirerons.  C'est  un 
fait  qui  sera  bientôt  vérifié.  Aujourd'hui,  permettez- 
moi  de  le  dire,  le  gouvernement  marche  avec  la  ma- 
jorité, avec  une  majorité  honorable  et  dévouée,  non  à 
nous,  mais  au  pays,  au  gouvernement  du  pays,  gou- 
vernement difficile,  même  avec  l'appui  d'une  Chambre 
telle  que  celle-ci. 

Mais,  sans  cet  appui,  le  gouvernement  est  impos- 
sible. N'ayez  pas  d'inquiétude,  messieurs,  sur  notre 
trop  long  séjour  au  pouvoir.  Si  nous  perdions  la  majo- 
rité, le  lendemain  du  jour  où  un  blâme  nous  aurait  at- 
teints, ou  même  quelque  malveillance  se  serait  mani- 
festée, un  ministère  ne  pourrait  plus  se  présenter  dans 
cette  Chambre;  il  y  a  déjà  trop  de  susceptibilités 
parmi  les  hommes  pour  que  l'on  songe  à  rester  au 
pouvoir  malgré  eux. 

Soyez  donc  tranquilles.  Au  moment  où  nos  opi- 
nions ne  seront  plus  les  vôtres,  où  les  services  que 
nous  avons  pu  rendre  ne  seront  plus  agréables,  nous 
nous  retirerons,  nous  n'attendrons  pas  même  que,  par 
les  mesures  ordinaires  du  gouvernement  représentatif, 
on  nous  ait  sommés  de  quitter  ces  places. 
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Quant  à  ces  dissidences  qui  peuvent  quelquefois 
s'élever,  il  faudrait  en  vérité  avoir  oublié  les  plus 
simples  notions  du  gouvernement  représentatif  pour 
s'en  étonner.  Vous  savez  tous,  à  une  époque  où  tant 
de  questions  sont  agitées,  qu'il  faut  distinguer  les 
questions  de  cabinet  de  celles  sur  lesquelles  les  es- 
prits, d'ailleurs  du  meilleur  accord,  peuvent  un  mo- 
ment être  divisés  ;  il  est  une  foule  de  questions  secon- 
daires sur  lesquelles  le  ministère  peut  ne  pas  voir 
comme  les  Chambres,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  une 
scission  entre  lui  et  la  majorité. 

Je  citerai  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  sous  le 
ministère  de  lord  Wellington,  sur  la  grande  question 
de  l'émancipation,  question  bien  capitale,  puisqu'elle 
a  donné  naissance  à  deux  réformes.  Eh  bien,  sur  cette 
question,  lord  Wellington  et  M.  Peel  n'étaient  pas  d'ac- 
cord; ils  sont  cependant  restés  ministres  ensemble, 
parce  qu'on  a  jugé  que  ce  n'était  pas  une  question  de 
cabinet. 

Il  en  avait  été  de  même  longtemps  auparavant  sur 
la  grande  question  de  la  traite  des  noirs.  M.  Pitt,  chef 
du  cabinet,  était  seul  pour  l'abolition  de  la  traite,  et 
tout  le  reste  du  cabinet  se  prononçait  contre  son  opi- 
nion. 

Vous  voyez  donc  qu'à  plus  forte  raison  les  questions 
les  plus  simples,  les  plus  vulgaires,  du  gouvernement 
représentatif,  peuvent  donner  lieu  à  des  divergences 
d'opinion.  Ce  n'est  point  lorsqu'on  cesse  d'être  d'ac- 
cord sur  un  point  ou  sur  deux,  c'est  lorsque  sur  l'en- 
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semble  du  système  on  se  divise,  qu'il  se  forme  une 
véritable  scission.  Alors  il  faut  qu'on  se  sépare.  Il  y  a, 
comme  le  disait  hier  mon  honorable  collègue  M.  Gui- 
zot,  des  questions  sur  lesquelles  le  pouvoir  est  peu 
d'accord  avec  lui-même  ;  mettez  donc  aussi  d'accord 
les  majorités,  et  ne  dites  pas  au  ministère  :  Il  faut 
choisir  entre  les  deux  alternatives.  Je  ne  répéterai  pas 
ce  raisonnement  si  vrai,  et  auquel  il  me  semble  qu'on 
n'a  point  répondu. 

Maintenant  vous  nous  demandez  quel  est  notre  sys- 
tème ;  je  vais  vous  le  dire  :  il  peut  se  résumer  en  un 
mot,  c'est  la  modération.  C'est  bien  vague;  eh  bien, 
ce  mot  bien  entendu,  ce  mot,  appliqué  à  toutes  choses, 
a  produit  les  résultats  que  nous  voyons. 

Je  ne  dirai  pas  qu'on  en  est  bien  fâché,  car  tout  le 
monde  ici  aime  assez  son  pays  pour  être  enchanté  que 
le  calme  règne  et  que  la  prospérité  de  l'industrie  se 
soit,  par  exemple,  élevée  cette  année  à  un  point  ex- 
traordinaire. 

Il  faut  le  dire,  tout  le  monde  est  enchanté  que  nous 
ayons  la  paix,  et  cependant  cela  est  embarrassant  pour 
la  discussion.  {Rire  presque  général.) 

M.  Mauguin.  —  Non  pas  pour  nous. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  vais  vous  dire  de 
quelle  manière  cela  est  embarrassant  dans  la  discus- 
sion. 

M.  Mauguin.  —  Du  tout,  vous  vous  trompez. 

M.  LE  MINISTRE  DU   COMMERCE.  r~  VOUS    allez  Voir   que 

c'est  très  embarrassant. 
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M.  Mauguin.  —  Pour  vous,  messieurs;  vous  le  ver- 
rez tout  à  l'heure. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Pour  nous,  messieurs, 
ce  calme,  cette  prospérité,  cette  paix  générale,  ce  se- 
rait noire  gloire,  si  c'était  notre  œuvre.  Ce  n'est  pas 
la  nôtre  seulement,  c'est  celle  de  la  Chambre  ;  c'est 
celle  du  pays,  de  ce  qu'on  a  appelé  la  raison  publique. 
Nous  ne  sommes  qu'une  partie  imperceptible  dans  cet 
ouvrage;  nous  pourrions  nous  en  glorifier  si  c'était 
notre  œuvre,  cela  ne  nous  embarrasserait  pas,  mais 
vous  allez  voir  ce  qui  est  embarrassant. 

Assurément,  et  pour  continuer  notre  examen  de 
conscience,  une  opposition  qui  aurait  dit  :  Votre  sys- 
tème n'est  pas  le  meilleur,  car  il  y  a  beaucoup  à  faire 
encore  en  faveur  du  pays,  cette  opposition  aurai l  pu 
trouver  quelque  avantage;  mais,  au  lieu  d'attaquer  un 
seul  parti,  et  de  vous  exposer  à  verser  d'un  seul  colé, 
vous  voulez  vous  placer  entre  tous  les  partis;  l'indus- 
trie ne  sera  pas  prospère,  les  capitaux  ne  se  répan- 
dront pas,  les  ouvriers  révoltés  parcourront  vos  villes 
et  les  désoleront,  l'Europe  épiera  votre  agitation,  elle 
saisira  un  moment  favorable  pour  fondre  sur  vous,  et 
vous  aurez  la  guerre  générale  ;  vous  aurez  contre  vous 
toute  l'Europe,  et  c'en  sera  fait  de  votre  système. 

Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  un  pareil  langage  était  tenu 
a  cette  tribune;  on  disait  que  nous  n'avions  pas  la  ma- 
jorité dans  le  pays,  et  que  notre  système  produirait  les 
résultats  les  plus  déplorables.  On  ne  peut  plus  avoir 
recoins  aux  mêmes  arguments.  Voilà  ce  que  j'appelle 
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une  situation  embarrassante  pour  la  discussion.  L'in- 
dustrie se  relève  après  un  chômage  déplorable,  et,  au 
bout  de  trois  ans,  le  discours  de  la  Couronne  a  pu  vous 
dire  :  Le  calme  règne;  sur  quelques  points  seulement, 
la  tranquillité  a  été  troublée,  et  encore,  sur  ces  mêmes 
points,  les  divisions  commencent  à  s'apaiser;  dans  tout 
le  reste  du  royaume,  on  remarque  le  calme  le  plus  pro- 
fond. Ce  calme,  messieurs,  est  tellement  profond,  que 
les  orateurs  de  l'opposition  se  sont  crus  obligés  d'as- 
surer qu'ils  modéreraient  leur  langage.  (On  rit.)  C'est 
une  preuve  bien  évidente  que  le  calme  avait  passé  par- 
tout, et  qu'on  sentait  ce  besoin  de  se  mettre  d'accord 
avec  l'esprit  des  populations.  (Nouveau  mouvement.) 

Quand,  en  effet,  le  calme  règne  partout,  quand  la 
tranquillité  s'est  singulièrement  accrue,  faut-il  s'éton- 
ner de  l'embarras  de  ceux  qui  avaient  prophétisé  des 
résultats  sinistres? 

Quand  l'Europe  s'est  conciliée  à  ce  point,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire;  je  vais  citer  un  nom  propre  : 
M.  Mauguin  ne  nous  avait-il  pas  prédit  une  guerre  uni- 
verselle (on  rit);  il  s'est  trompé  dans  sa  prédiction. Eh 
bien,  quand  on  a  la  prétention  de  gouverner  son  pays, 
de  régenter  ceux  qui  le  gouvernent,  de  leur  dire  qu'ils 
ne  se  connaissent  ni  en  histoire,  ni  en  politique,  ni  en 
finances,  il  est  fâcheux  de  ne  point  se  montrer  plus 
habile;  il  est  fâcheux  que  ses  prédictions  soient  aussi 
complètement  démenties.  Ce  qui  diminue  beaucoup 
l'autorité  morale  qu'on  apporte  dans  la  discussion, 
c'est  la  multiplicité  des  systèmes  :  un  seul  vaudrait 
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beaucoup  mieux.  Je  crois  qu'il  faudrait  faire  une  his- 
toire de  l'esprit  humain  pour  expliquer  tous  les  sys- 
tèmes qu'on  a  produits  à  cette  tribune.  (On  rit.)  11  y 
a  eu  tous  les  systèmes  ;  il  y  a  eu  tous  les  degrés  de 
désaveu.  Quelques-uns  de  nos  collègues  n'ont  rien 
désavoué;  d'autres  ont  désavoué  quelque  chose,  les 
échafauds  par  exemple,  cela  est  vrai.  D'autres  ont 
dit  que,  si  la  monarchie  attaquait  la  liberté,  ils  ne  se 
prononceraient  pas  plus  pour  la  monarchie  que  pour 
la  république.  Vous  voyez  que  chacun  a  usé  du  droit 
d'expliquer  ses  opinions  comme  il  l'entend. 

On  a  dit  que  nous  n'étions  pas  le  gouvernement  de 
la  légalité  et  de  la  morale.  Vous  avez  entendu  beau- 
coup discuter  sur  les  moyens  d'enrichir  le  peuple.  J'a- 
voue que  je  ne  connais  qu'un  moyen  pour  y  arriver  : 
c'est  le  travail,  à  moins  de  faire  comme  un  homme 
qu'on  a  cité  à  la  tribune  comme  symbole  :  c'est  de  don- 
ner quarante  sous  à  chacun,  de  faire  un  budget  qui 
payerait  un  pareil  salaire.  Je  ne  comprends  que  ce 
système. 

Pour  moi,  je  ne  conçois  pas  un  budget  qui  con- 
sisterait à  faire  un  pareil  salaire  à  tout  le  monde,  je 
ne  sais  qu'une  manière  de  procurer  de  l'aisance  au 
peuple,  c'est  le  travail,  c'est  le  progrès  que  le  travail 
amène  avec  le  temps;  ainsi,  par  exemple,  lorsque  les 
machines  ont  été  substituées  aux  travaux  manuels,  on 
a  produit  davantage.  Et,  depuis  qu'on  a  appliqué  ces 
machines  à  la  laine,  aux  cotons,  aux  matières  pre- 
mières, il  est  arrivé  ce  que  vous  voyez  aujourd'hui, 
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c'est  que  le  peuple  porte  du  coton  et  de  la  laine  ;  il  est 
arrivé  que  le  peuple,  qui,  il  y  a  quarante  ans,  ne  man- 
geait pas  de  viande,  en  mange  aujourd'hui.  Comment 
cela  s'est-il  fait?  c'est  que  le  peuple  s'enrichit  par  les 
produits  de  l'industrie.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que 
cela  dépendît  d'une  forme  de  gouvernement.  Cepen- 
dant on  a  soutenu,  on  a  dit,  qu'on  était  à  cette  tribune 
pour  combattre  sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé 
au  gouvernement  du  droit,  ou  près  d'y  atteindre.  Voilà 
le  système. 

Mais  il  y  en  a  de  moins  absolus.  Il  y  a  des  orateurs 
qui  ont  trouvé  que  ce  que  nous  faisons  était  mauvais, 
mais  qui  n'ont  pas  parlé  du  système  du  droit;  ils  ont 
dit  qu'il  fallait  élargir  la  base  de  la  société  actuelle, 
et  que,  tant  qu'on  n'aurait  pas  augmenté  le  nombre  des 
électeurs,  il  y  aurait  de  l'inquiétude  et  du  malaise,  dans 
la  société.  D'autres  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  dit  qu'il 
y  avait  du  bon  dans  le  système;  je  pense  même  qu'ils 
n'ont  rien  trouvé  à  dire  sur  une  bonne  moitié  ;  ils  ont 
même  trouvé  que  le  gouvernement  n'était  pas  assez 
modéré  au  dehors,  que  peut-être  on  avait  fait  une  in- 
tervention qui  était  inutile.  Ce  même  collègue,  qui  vou- 
drait qu'on  se  montrât  plus  modéré  envers  les  étran- 
gers, est  convenu  qu'il  y  avait  du  repos,  du  bien-être, 
dans  la  société  ;  mais  il  voudrait  que  la  base  électorale 
fût  élargie.  Un  autre  a  dit  :  Il  faut  adoucir  la  répres- 
sion; elle  est  trop  énergique;  les  conspirations  ne 
réussissent  jamais  ;  il  ne  faut  pas  les  poursuivre  ;  il  faut 
les  laisser  faire.  Enfin,  messieurs,  est  arrivée  la  der- 


4   JANVIER   1834.  179 

nière  invention,  celle  sur  laquelle  nous  discutons  de- 
puis hier,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  ministère  n'avait 
pas  la  majorité. 

D'après  cet  exposé,  vous  voyez  que  les  uns  trou- 
vent que  le  gouvernement  n'est  pas  assez  modéré  dans 
ses  rapports  avec  l'extérieur,  qu'au  dedans  sa  marche 
est  constitutionnelle,  mais  que  les  droits  électoraux 
n'ont  pas  assez  d'extension.  Je  pourrais  peut-être  trou- 
ver quatre  ou  cinq  systèmes  différents  dans  l'opposi- 
tion quant  aux  moyens  d'exécution.  Messieurs,  si  nous 
sommes  divisés,  vous  voyez  que  nous  ne  sommes  pas 
les  seuls,  que  c'est  la  maladie  du  temps,  et  que  l'op- 
position en  est  aussi  atteinte.  (Rires  d'approbation.) 

Je  ne  blâme  pas  cette  division,  mais  je  dis  que,  lors- 
qu'on n'a  pas  un  système  commun,  lorsque,  dans  un 
temps  où  il  est  si  important  d'être  fixé  sur  la  manière 
dont  on  veut  l'ordre  public,  on  n'a  pas  d'idée  arrêtée 
sur  ce  point,  on  se  présente  avec  défaveur  pour  criti- 
quer le  système  du  gouvernement. 

Vous  nous  demandez  tous  les  jours  comment  nous 
voulons  la  liberté.  Messieurs,  notre  programme  est 
dans  la  Charte,  dans  les  lois.  C'est  une  question  aussi 
importante  que  celle  de  savoir  comment  on  veut 
l'ordre  public,  et  cela  devrait  être  bien  expliqué  dans 
le  système  des  hommes  qui  s'annoncent  comme  de- 
vant former  la  majorité. 

Savez-vous  que  l'ordre  est  aussi  important  que  la 
liberté.  Entre  les  gens  qui  ont  de  l'inquiétude  pour 
l'ordre  et  entre  ceux  qui  en  ont  pour  la  liberté,  je 
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crois  que  le  bon  sens  et  la  raison  sont  du  côté  de  ceux 
qui  ont  de  l'inquiétude  pour  l'ordre  ;  car  la  liberté 
existe  dans  le  pays.  Le  mot  persécution  n'est  pas  de 
cette  époque,  je  l'expliquerai  un  jour,  je  ne  veux  pas 
aujourd'hui  fatiguer  la  Chambre.  Je  ferai  un  jour,  à 
cette  tribune,  l'histoire  du  Mont-Saint-Michel.  J'appel- 
lerai peut-être  à  mon  aide  un  illustre  général  que  j'ai 
pris  pour  confident  de  mon  travail,  M.  le  général  de  La- 
layette;  je  le  ferai  juge  de  mes  paroles;  on  verra  com- 
ment le  gouvernement  de  Juillet  est  persécuteur.  Il  a 
été  attaqué  par  des  assassinats.  Il  est  vrai  que,  depuis, 
on  a  dit  que  c'était  nous  qui  les  avions  inventés  ;  il  a 
été  attaqué  par  des  émeutes,  il  a  fallu  livrer  des  ba- 
tailles dans  les  rues.  A-t-il  fait  tomber  une  seule  tête? 
Pas  une.  Véritablement,  dans  un  pays  où  la  répression  a 
été  telle,  dans  un  pays  où  l'on  peut  dire,  en  matière  de 
procès  intentés  aux  journaux,  qu'il  n'y  a  eu  de  procès 
faits  qu'à  ceux  qui  attaquaient  le  principe  du  gouver- 
nement, au  National  et  à  la  Tribune;  car  il  n'y  a  pas 
eu  un  procès  fait  au  Temps,  pas  un  procès  fait  au 
Constitutionnel-,  (On  rit.)  je  dis  que,  dans  un  gou- 
vernement sous  lequel  il  n'y  a  eu  de  procès  fait  qu'à 
ceux  qui  attaquent  l'ordre  établi,  où  pas  une  tête 
n'est  tombée,  bien  que  le  sang  ait  coulé  dans  les 
rues  de  Paris,  où  de  généreux  citoyens  sont  morts 
pour  le  règne  des  lois,  ce  gouvernement  n'est  pas  per- 
sécuteur; qu'un  gouvernement  qui  a  appelé  presque 
toute  la  France  à  l'élection,  qui  a  abaissé  le  cens 
électoral  (car  M.  Mauguina  dit  que,  quand  on  aurait 
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en  France  le  cens  électoral  à  200  francs,  les  Fran- 
çais seraient  le  peuple  le  plus  libre  de  la  terre),  qui 
a  appelé  la  garde  nationale  à  élire  ses  officiers,  et  les 
localités  leurs  conseillers  municipaux,  que  ce  gouver- 
nement ne  cherche  pas  à  étouffer  la  liberté.  Quelle  est 
la  logique  habituelle  de  ceux  qui  attaquent  le  principe 
du  gouvernement?  Ils  disent  :  la  liberté  arrive  de  tous 
les  côtés,  et  les  ennemis  du  gouvernement  se  servent  de 
ce  symptôme  pour  en  conclure  que  la  liberté  est  mena- 
cée; mais  des  gens  très  raisonnables,  des  gens  qui 
aiment  la  liberté,  commencent  à  perdre  courage  depuis 
trois  ans.  Cependant  je  crois  qu'entre  les  gens  qui  ont 
de  l'inquiétude  pour  la  liberté  et  ceux  qui  en  ont  pour 
Tordre,  en  vérité,  je  crois  que  la  présomption  est  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  de  l'inquiétude  pour  l'ordre. 

Quel  est  le  système  des  honorables  opposants?  Ils 
n'en  ont  qu'un,  c'est  celui-ci  :  «  Laissez  tout  dire! 
Laissez  tout  faire!  et  vous  verrez  que  la  liberté  et 
l'ordre  public  triompheront.  »  Je  suis,  pour  mon 
compte,  bien  convaincu  qu'il  ne  faut  pas  que  la  ré- 
pression soit  violente,  je  sais  que,  pour  la  presse, 
elle  trouve  sa  répression  dans  ses  propres  excès. 

Quand  vous  parlez  de  notre  méfiance  à  l'égard  du 
pays,  je  vais  vous  parler,  moi,  de  notre  confiance.  Eh 
bien,  nous  avons  acquis  un  sentiment:  c'est  qu'il  suffit 
de  bien  faire  pour  que  la  presse  la  plus  calomniatrice 
ne  puisse  nuire  à  un  honnête  homme.  Soyez  honnête 
homme  !  c'est  là  la  meilleure  défense  contre  les  excès 
de  la  presse.  Un  gouvernement  qui  a  acquis  cette 
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conviction  a  acquis  une  bien  bonne  condition  pour 
être  un  gouvernement  libéral.  Je  suis  d'avis  que  la 
répression  doit  avoir  lieu  avec  mesure,  et  cependant, 
je  suppose  nos  adversaires  au  pouvoir  depuis  trois 
ans  ;  je  suppose  qu'un  journal  de  telle  ou  telle  cou- 
leur attaque  le  gouvernement  établi  pour  y  substituer 
Henri  V  ou  la  République  ;  ajoutez  les  plus  ignobles 
calomnies  contre  le  chef  de  l'État,  contre  le  pouvoir  ; 
qu'ils  soient  magistrats  et  qu'ils  aient  la  loi,  je  de- 
mande si,  de  leur  chef,  sans  en  conférer  avec  les 
Chambres,  ils  déclareront  qu'ils  ont  des  lois,  mais  que 
la  répression  est  une  mauvaise  chose  et  qu'il  ne  faut 
pas  appliquer  les  lois. 

Je  leur  demande  s'ils  laisseront  attaquer  le  prin- 
cipe du  gouvernement  et  outrager  le  chef  de  l'État. 

Il  faudrait  avoir  dit  que  nous  croyons  la  répres- 
sion tellement  mauvaise,  que,  même  quand  on  attaque 
le  principe  du  gouvernement  et  la  majesté  royale, 
nous  ne  ferions  pas  de  procès;  il  faudrait,  sur  cette 
grande  question  de  l'ordre  public  et  de  la  répres- 
sion, dire  aux  conspirateurs  :  Conspirez,  nous  ne 
vous  inquiéterons  pas,  parce  que  les  conspirations 
n'ont  jamais  réussi.  Elles  n'ont  pas  réussi,  messieurs, 
parce  qu'à  côté  de  ces  jeunes  gens  à  illusions  géné- 
reuses, il  y  a  un  gouvernement  éveillé,  qui  a  sans 
cesse  les  yeux  sur  leur  conduite,  qui,  lorsqu'ils  con- 
spirent, les  dénonce  aux  tribunaux,  non  pas  pour 
les  faire  condamner,  mais  pour  les  arrêter.  C'est  ainsi 
que  les  conspirations  ne  réussissent  pas,  c'est  parce 
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que,  grâce  à  l'indiscrétion,  et  permettez-moi  de  le 
dire,  grâce  à  la  sottise  des  conspirateurs,  le  gouver- 
nement est  au  courant  de  tous  leurs  secrets. 

Si  l'on  avait  voulu  faire  un  procès  pour  tous  les 
articles  injurieux  ou  attentatoires  au  principe  du  gou- 
vernement, tel  journal,  qui  se  plaint  de  ses  quatre- 
vingts  procès,  en  aurait  eu  par  centaines,  en  aurait 
eu  autant  que  de  jours  qu'il  a  paru.  Le  gouvernement, 
sur  des  centaines  de  délits,  en  a  réprimé  quelques- 
uns,  comme  l'a  fait  la  Chambre  elle-même,  parce  qu'il 
fallait  prouver  qu'il  y  avait,  à  côté  des  délits,  la  loi  qui 
les  réprime. 

Il  faut  de  la  mesure  en  tout  ;  il  ne  faut  pas  trop  de 
répression  ;  mais  je  défie  que  qui  que  ce  soit,  voulant 
gouverner  un  pays,  vienne  dire  qu'il  n'y  aura  jamais 
de  répression  ni  de  la  presse  ni  des  conspirations,  et 
qu'ainsi  on  assurera  l'ordre  public. 

Vous  n'avez  donc  pas  un  système  bien  arrêté  sur 
l'ordre  public. 

Quant  à  la  question  de  l'organisation  de  la  société, 
je  n'en  vois  pas  non  plus  de  bien  arrêté.  Les  uns 
veulent  le  suffrage  universel,  les  autres  veulent  seu- 
lement une  augmentation  de  cens  électoral.  Le  motif 
qui  les  touche  est  respectable;  le  voici  :  Savez-vous, 
disent-ils,  pourquoi  il  y  a  des  républicains,  des  gens 
qui  demandent  une  liberté  illimitée,  c'est  que  le  sys- 
tème actuel  est  trop  restrictif  et  n'appelle  pas  assez 
de  monde  à  la  participation  des  droits  politiques  ;  et 
ils  répètent  cet  argument,  que  nous  avons  entendu  tant 
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de  lois,  c'est  qu'à  une  aristocratie  en  a  succédé  une 
autre,  c'est  qu'à  l'aristocratie  nobiliaire  a  succédé 
l'aristocratie  bourgeoise;  c'est  qu'au  lieu  de  quelques 
mille  privilégiés,  nous  avons  240,000  électeurs  qui 
gouvernent  le  pays  ;  que  c'est  là  une  grande  oppres- 
sion, que  de  gouverner  32  millions  d'hommes  avec 
2/i0,000  votants. 

Je  conviens  qu'en  comparant  ces  chiffres,  c'est 
une  disproportion  effrayante  que  celle  de  32  millions 
d'hommes  gouvernés  par  le  vote  de  240,000.  Il  y  a 
240,000  individus  qui  votent,  et  32,000  millions  qui 
obéissent.  Pour  corriger  cela  on  vous  propose  de  ré- 
duire le  cens  électoral,  ou  d'introduire  les  capacités, 
c'est-à-dire  d'ajouter  20,000  capacités.  Ainsi  l'aristo- 
cratie aura  cessé,  parce  que  les  32  millions  seront 
gouvernés  par  260,000. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Vous  n'avez  pas  saisi  ma  pen- 
sée ;  d'après  l'adjonction  des  capacités,  il  y  aurait 
500  à  (500,000  électeurs. 

M.  le  ministre.  —  J'irai  plus  loin  ;  si  vous  voulez 
réduire  à  150  francs,  à  100  francs,  le  cens  électoral, 
et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  gens  qui  voulussent  voter 
cette  mesure,  vous  auriez  ajouté  200  ou  300,000  élec- 
teurs, et  l'aristocratie  sera  de  500,000  électeurs. 
Ainsi  vous  aurez  500,000  électeurs  pour  gouverner 
32  millions  d'hommes.  (S'adressant  à  M.  Odilon  Bar- 
rot.)  Si  c'est  ainsi  que  vous  pensez  satisfaire  M.  Gar- 
nicr-Pagcs,  par  exemple  (On  ri/),  je  crois  que  cet  ho- 
norable membre  ne  me  démentira  pas  quand  je  dirai 
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qu'il  serait  peut-être  un  peu  plus  content,  mais  qu'il 
ne  le  serait  pas  complètement. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  une  singulière 
manière  de  répondre  aux  républicains,  et  à  tous  les 
hommes  qui  demandent  une  extension  de  liberté,  que 
de  leur  accorder  quelques  mille  électeurs. 

Ce  n'est  pas  par  les  chiffres  que  se  résout  une  pa- 
reille question,  c'est  par  la  prudence,  par  la  connais- 
sance du  pays.  Eh  bien,  des  gens  prudents,  qui  veulent 
conduire  un  pays  dans  la  voie  de  la  liberté,  savent 
qu'on  ne  marche  dans  cette  voie  que  pas  à  pas,  lui 
donnent  d'abord  un  degré  de  liberté  et  quand  il  a  pu 
le  supporter,  ils  lui  en  donnent  un  autre.  Ce  n'est  pas 
en  trois  ans  que  cela  se  vérifie. 

J'ai  une  raison  qui  me  porte  à  me  défier  de  l'exten- 
sion des  droits  électoraux,  c'est  que  je  vois  que  beau- 
coup de  monde  ne  se  rend  pas  dans  les  collèges.  Cela 
prouve  que  l'on  n'est  pas  aussi  jaloux  de  droits  poli- 
tiques qu'on  le  croit,  et  que  peut-être,  sur  quelques 
points,  on  est  déjà  descendu  à  une  classe  qui  n'a  pas 
assez  de  loisir,  de  lumières,  de  propriété,  pour  prendre 
intérêt  aux  questions  politiques. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  retenir 
aussi  longtemps.  (Non,  non,  continuez.)  Cependant 
nous  n'interdisons  pas  l'avenir  ;  Dieu  nous  préserve 
de  dire  que,  dans  le  pays,  il  n'y  aura  jamais  d'autres 
électeurs  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui.  Nous 
disons  que,  pour  le  moment,  le  nombre  actuel  nous 
semble  suffisant,  qu'il  serait  imprudent  de  remuer 
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sans  cesse  les  bases  de  la  société,  de  vouloir  lui  po- 
ser tous  les  jours  un  nouveau  programme,  de  varier 
tous  les  jours  les  chiffres  électoraux,  d'empêcher  de 
vérifier  l'excellence  d'un  système  par  ses  résultats. 
Nous  disons  que  cette  conduite  ne  serait  pas  sage.  Re- 
connaissons-le, messieurs,  les  attaques  que  quelques- 
uns  de  nos  collègues  adressent  au  système  électoral 
actuel  prouvent  seulement  qu'avec  la  loi  actuelle  ils 
ne  sont  pas  en  majorité.  (Rires  d'approbation.) 

Nos  honorables  collègues  de  l'opposition  ont  fait 
l'examen  de  nos  opinions,  de  notre  système,  de  notre 
conduite.  Je  vais,  à  mon  tour,  résumer  en  peu  de 
mots  l'examen  de  leur  opinion,  de  leur  système,  de 
leur  conduite.  Je  vois  que,  sur  toutes  les  grandes  ques- 
tions, avec  bonne  intention  sans  doute,  mais  par  une 
cause  tout  humaine,  ils  se  sont  trompés.  Ils  ont  cru 
au  désordre  croissant,  nous  avons  le  calme  croissant, 
ils  ont  cru  que  la  prospérité  ne  renaîtrait  pas  ;  eh  bien, 
la  France  est  plus  heureuse  et  plus  prospère  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été  depuis  fort  longtemps;  ils  ont  cru  à  la 
guerre  générale,  nous  avons  la  paix.  Quant  à  l'ordre  pu- 
blic, nos  collègues  ont  trois  ou  quatre  systèmes,  mais 
ils  n'en  peuvent  formuler  aucun  à  cette  tribune.  Pour 
le  mal  extérieur,  ils  le  désavouent,  les  uns  un  peu,  les 
autres  un  peu  plus.  Sur  le  système  politique,  les  uns 
pensent  qu'il  faut  réprimer  jusqu'à  un  certain  degré  ; 
les  autres,  que  la  répression  est  inutile.  Ceux-ci  deman- 
dent l'adjonction  des  capacités,  ceux-là  le  suffrage 
universel.  Est-ce  ainsi  que  l'on  peut  se  présenter  à  un 
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pays?  Nous,  nous  lui  disons  franchement,  comme  vous 
l'a  dit  un  de  nos  collègues,  que  nous  serions  prêts  à 
donner  mille  fois  notre  vie  pour  empêcher  le  retour 
du  gouvernement  déchu. 

Eh  bien,  venez  dire  avec  nous  que  vous  donneriez 
mille  fois  votre  vie  pour  empêcher  qu'une  autre  forme 
de  gouvernement  ne  fût  substituée  à  celle  qui  existe. 
Venez  le  dire  comme  nous  l'avons  dit  et  comme  nous 
l'avons  confirmé  par  nos  actes,  car  nous  n'avons  pas 
craint  d'arracher  des  provinces  qu'elle  troublait  par 
sa  présence  une  princesse  fameuse,  car  nous  avons 
donné  des  gages  que  personne  n'a  donnés  avec  plus 
de  force  et  de  dévouement. 

Nous  nous  prononçons  franchement,  prononcez- 
vous  de  même  :  on  doit  faire  son  examen  de  con- 
science, on  doit  le  faire  complet. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Nous  nous  sommes  déjà  pro- 
noncés... Je  me  suis  prononcé  vingt  fois. 

M.   LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  Alors  mes  paroles  ne  s'adressent  pas  à  vous,  si 
vous  vous  êtes  prononcé...  (Rires  au  centre.) 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  —  Nous  nous  sommes  pro- 
noncés tous  déjà...  Je  demande  la  parole. 

M.  Glais-Bizoin.  —  C'est  une  provocation  qui  n'est 
pas  permise. 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  être  persiflés. 

M.  le  président.  —  Il  n*y  a  dans  les  paroles  du  mi- 
nistre rien  de  personnel  :  c'est  par  la  réclamation  que 
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Ion  fait  qu'on  se  l'appliquerait.  Les  expressions  sont 
générales. 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  —  Nous  ne  devons  pas  les 
souffrir.  Pour  ma  part,  je  ne  les  souffre  pas. 

Plusieurs  voix.  —  Vous  répondrez  ! 

M.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PURLICS. 

—  J'aurais  assurément  commis  une  inconvenance,  si 
j'étais  venu  proposer  à  nos  adversaires  de  venir  expri- 
mer leur  opinion  sur  les  grandes  questions  d'ordre 
social,  si  eux-mêmes  n'avaient  pas  annoncé  qu'ils  vou- 
laient le  faire  ;  je  pense  que  cette  franchise  ne  leur 
coûtera  pas. 

Eh  bien,  je  leur  dis  :  Suivez  notre  exemple  ;  nous 
déclarons  que,  dans  aucune  circonstance,  nous  ne  re- 
viendrons au  gouvernement  déchu.  Voilà  un  abîme, 
nous  voulons  l'éviter,  nous  voulons  en  écarter  le  pays. 
Mais  il  en  est  un  autre,  et  je  veux  parler  de  cet  autre 
gouvernement  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer,  que 
tout  le  monde  désigne  :  Éloignez-vous,  à  votre  tour, 
de  l'opinion  qui  pousse  à  ce  gouvernement;  venez 
vous  prononcer  à  son  égard  aussi  franchement  que 
nous  nous  prononçons  à  l'égard  du  gouvernement  dé- 
chu. Il  n'y  a  là  rien  qui  puisse  coûter  à  votre  franchise. 

Quant  à  notre  système,  c'est  celui  de  la  modéra- 
ration  en  toute  chose.  Nous  avons  sous  les  yeux  deux 
grands  exemples  :  c'est  la  Révolution  et  la  Restaura- 
tion. La  Révolution  s'est  trompée  en  allant  trop  vite, 
en  donnant  trop  de  liberté  à  la  fois  ;  mais  elle  avait 
une  excuse  qui  fait  sa  justification  :  elle  avait  à  dé- 
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truire  une  société  mauvaise.  Si  nous  l'imitions,  nous 
jouerions  le  rôle  de  malheureux  parodistes.  Nous  ne 
suivrons  donc  pas  son  exemple  :  nous  ne  donnerons 
pas  toutes  les  libertés  à  la  fois,  nous  marcherons 
comme  la  Charte  l'a  voulu.  La  Charte  a  fixé  les  condi- 
tions de  l'ordre  social;  nous  acceptons  ces  condi- 
tions ;  la  Charte  a  dit  :  «  Une  loi  électorale  sera  faite.  » 
Nous  l'avons  donnée  ;  nous  avons  fixé  le  cens  au  taux 
qu'avait  proposé  l'opposition  elle-même,  au  taux  de 
*200  francs  ;  car  l'opposition  a  dit  qu'on  en  serait  con- 
tent, qu'on  ne  demandait  pas  autre  chose.  Nous  ajou- 
tons, nous,  qu'à  ces  conditions  nous  ne  voulons  pas 
ajouter  d'autres  conditions,  nous  ne  voulons  pas  jeter 
le  pays  dans  de  nouvelles  expériences. 

Nous  dirons,  et  c'est  pour  nous  un  bonheur  de  le 
dire,  que  nous  avons  toujours  trouvé  le  pays  plein  de 
raison,  et  toujours  prêt  à  revenir  à  la  vérité,  même 
quand  il  avait  des  préventions  ;  toujours  prêt  à  s'éclai- 
rer des  discussions  qui  ont  lieu  à  cette  tribune,  dis- 
cussions franches,  loyales,  complètes.  Cela  nous  a 
prouvé  qu'on  pouvait  gouverner  avec  la  liberté  de  la 
presse,  ce  dont  doutaient  encore  beaucoup  d'honnêtes 
gens  ;  cela  nous  a  prouvé  qu'on  pouvait  gouverner 
sans  loi  d'exception,  ce  qui  laissait  encore  des  doutes 
dans  beaucoup  d'esprits  éclairés  et  loyaux. 

Au  dehors,  au  lieu  de  vouloir  donner  la  liberté  à 
tous  les  peuples,  à  ceux  mêmes  qui  n'en  veulent  pas, 
qui  ne  sont  pas  mûrs  pour  en  jouir  ;  au  lieu  d'aller 
porter  nos  armes  dans  toute  l'Europe,  nous  avons  dit  : 
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que,  nous  étant  donné  la  liberté,  nous  la  garderions; 
que,  quand  elle  naîtrait  dans  d'autres  pays,  dans  des 
pays  où  elle  pourrait  se  développer,  et  qui  nous  inté- 
ressaient par  leur  voisinage,  en  Suisse,  en  Belgique, 
en  Espagne,  nous  nous  mêlerions  des  affaires  de  ces 
pays  par  le  droit  européen,  et  en  invoquant  ce  droit  à 
propos,  en  disant,  pour  la  Belgique  :  «  Nous  ne  souf- 
frirons pas  une  invasion  à  nos  portes  !  »  pour  la 
Suisse  :  «  Nous  ne  permettrons  pas  davantage  l'inter- 
vention étrangère!  »  pour  l'Espagne  :  «  C'est  un  pays 
trop  voisin  du  nôtre  pour  que  nous  ne  devions  pas  y 
avoir  une  influence  particulière!  »  pour  l'Orient  :  «  Un 
grand  empire  ne  périra  pas  sans  que  la  France  soit 
appelée  à  prononcer  aussi  sur  son  sort  !  » 

Eh  bien,  par  ce  système,  messieurs,  nous  sommes 
parvenus  à  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  et  à  donner, 
ainsi  que  le  disait  un  honorable  opposant  (c'est  ainsi 
qu'il  s'est  qualifié  lui-même),  à  donner  au  caractère 
français  la  plus  grande  considération  dont  il  ait  joui. 
Notre  système  est  là,  clair,  précis  :  pour  l'inté- 
rieur, nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  ;  nous  ne 
voulons  pas  de  lois  d'exception  ;  et,  quant  à  l'exten- 
sion de  droits  électoraux,  nous  laisserons  faire  au 
temps  :  pour  l'extérieur,  la  modération,  et  pas  l'esprit 
d'aventures.  Ce  système,  nous  le  produisons  à  cette 
tribune,  parce  que  le  pays  est  notre  juge  comme  il  est 
le  vôtre.  {Vif  mouvement  d'approbation  aux  centres.) 
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DISCOURS 

SUR 

LA    POLITIQUE    ÉTRANGÈRE 

(adresse    de    1834) 

PRONONCÉ    LE    8    JANVIER    1834 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


De  graves  événements  avaient  eu  lieu  en  Europe  dans  le 
courant  de  Tannée  1833.  A  la  suite  d'un  mouvement  révolu- 
tionnaire à  Francfort,  mouvement  promptement  réprimé,  la 
Diète  avait  pris  diverses  mesures  dont  l'effet  devait  être  de 
retarder  le  développement  des  institutions  libérales  en  Alle- 
magne. En  Orient,  la  Turquie,  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Koniah,  gagnée  contre  elle  par  Ibrahim  Pacha,  fils  de  Méhé- 
met-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  venait  de  céder  la  Syrie  à  ce  der- 
nier, et  elle  avait  conclu  avec  la  Russie,  qui  avait  envoyé  sa 
flotte  à  Constantinople  pour  défendre  cette  ville  contre  une 
entreprise  de  l'armée  égyptienne  victorieuse,  le  célèbre  traité 
d'Unkiar-Skelessi.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  Russie  devait 
fournir  à  la  Turquie  autant  de  forces  de  terre  et  de  mer 
que  la  Porte  lui  en  demanderait,  et,  en  échange,  cette  der- 
nière s'engageait  à  fermer  les  Dardanelles  à  tous  les  bâti- 
ments de  guerre  étrangers.  En  Espagne,  le  roi  Ferdinand  VII 
était  mort  après  avoir  rétabli  en  faveur  de  sa  fille  l'ancien 
droit  héréditaire.  L'oncle  de  cette  princesse,  don  Carlos,  ne 
voulant  pas  se  soumettre  au  Statut  royal  de  son  frère,  avait 
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levé  l'étendard  de  la  révolte,  et  la  France  avait  reconnu  la 
jeune  reine  Isabelle.  Le  gouvernement  espagnol  avait  réclamé 
notre  intervention  armée;  mais  le  gouvernement  français 
l'avait  refusée,  et  s'était  borné  à  un  envoi  de  troupes  sur  les 
frontières  des  Pyrénées.  Enfin,  l'ex-empereur  du  Brésil,  don 
Pedro,  tuteur  de  sa  fille  la  reine  dona  Maria,  avait  repris  le 
Portugal  sur  son  frère  don  Miguel,  et  la  jeune  reine  venait 
de  rentrer  à  Lisbonne  ;  la  France  s'était  empressée  de  la  re- 
connaître et  de  rétablir  ses  relations  diplomatiques  avec  le 
Portugal.  Le  projet  d'adresse  mentionnait  ces  divers  événe- 
ments, et  approuvait  la  conduite  qu'avait  tenue  le  gouverne- 
ment français  par  rapport  à  chacun  d'eux.  Néanmoins  il 
était  dit,  dans  l'avant-dernier  paragraphe,  que.  si  la  France, 
en  sa  qualité  de  partie  dans  les  grands  contrats  européens, 
avait  supporté  avec  un  grand  désintéressement  un  état  de 
possession  principalement  établi  à  son  préjudice,  elle  ne 
pouvait  reconnaître  à  aucune  puissance  le  droit  de  détruire 
ou  même  d'altérer  ce  qui  avait  été  réglé  avec  son  concours, 
et  qu'elle  était  disposée  à  faire  tous  les  sacrifices  que  récla- 
meraient la  conservation  de  ses  intérêts  et  la  défense  de  ses 
droits. 

Mais  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  dans  les  cir- 
constances que  nous  venons  de  relater  fut  vivement  critiquée 
par  M.  Mauguin.  La  France,  dit-il,  avait  fait  de  la  neutralité 
une  des  bases  de  sa  politique  extérieure  ;  pourquoi  n'avait- 
elle  pas  gardé  cette  neutralité  à  l'égard  de  l'Espagne?  En  se 
prononçant  contre  don  Carlos,  elle  avait  vivement  blessé  ce- 
prince,  qui  serait  infailliblement  notre  ennemi  dans  le  cas 
bien  présumable  où  il  remonterait  sur  le  trône.  Tout  au 
moins  aurait-elle  dû,  en  prenant  parti  pour  la  reine  Isabelle, 
exiger  d'elle  la  concession  d'institutions  constitutionnelles  et 
fortifier  ainsi  son  trône  de  tout  l'appui  du  parti  libéral.  Le 
cabinet  français  n'avait  pas  mieux  procédé  à  l'égard  du  Por- 
tugal. Il  aurait  pu,  à  l'imitation  de  la  Convention  nationale, 
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qui  n'avait  pas  hésité  à  traiter  avec  l'Espagne  et  la  Prusse, 
traiter  aussi  d'une  façon  avantageuse  pour  la  France  avec 
don  Miguel,  tandis  que  le  Portugal,  avec  la  reine  dona  Maria, 
serait  absolument  aux  mains  de  l'Angleterre.  D'un  autre 
côté.  l'Allemagne,  étouffée  dans  ses  aspirations  libérales, 
appartenait  tout  entière  à  la  Sainte-Alliance  ;  chaque  jour 
l'Autriche  étendait  sa  domination  sur  l'Italie,  et  la  Russie, 
maîtresse  désormais  de  la  Pologne,  n'aspirait  plus  qu'à  occu- 
per définitivement  Constantinople,  dont  le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  lui  assurait  la  prochaine  possession.  C'était  en 
grande  partie  à  la  faiblesse  du  gouvernement  français  que 
devaient  être  attribués  tous  ces  résultats,  si  fâcheux  pour 
notre  grandeur  et  notre  influence. 

M.  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  ré- 
pondu que  le  cabinet,  en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne 
et  celle  de  Portugal,  n'avait  pas  consulté  seulement  la  justice 
et  la  raison,  mais  aussi  l'intérêt  de  la  France,  parce  que  la 
cause  de  ces  deux  jeunes  princesses  était  celle  des  lumières, 
du  progrès  et  de  la  civilisation.  En  Italie,  la  situation  était 
absolument  la  même;  en  Allemagne,  celle  des  petits  États 
par  rapport  aux  grands  n'avait  été  que  très  peu  modifiée  ;  et 
enfin  en  Orient,  la  France,  unie  à  l'Angleterre,  avait  travaillé 
à  la  pacification,  mais  ni  Tune  ni  l'autre  n'avaient  pu  empê- 
cher le  traité  d'Unkiar-Skelessi. 

M.  Barrot  ayant  pris  la  parole  après  le  ministre  pour  de- 
mander qu'il  fût  introduit  dans  l'adresse  une  déclaration  en 
faveur  de  la  nationalité  polonaise  et  de  l'indépendance  des 
États  secondaires  de  l'Allemagne,  et  qu'il  y  fût  aussi  fait  des 
réserves  au  sujet  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Porte  ottomane,  M.  Thiers  dé- 
montra victorieusement,  par  l'improvisation  suivante,  que  la 
politique  étrangère  de  la  France,  au  milieu  des  difficultés 
qui  l'environnaient,  n'avait  cessé  d'être  sensée,  loyale  et 
patriotique. 

II.  43 
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La  Chambre,  avec  l'assentiment  du  gouvernement  et  à 
l'unanimité,  se  borna  à  voter  un  paragraphe  additionnel  en 
faveur  de  la  Pologne, 


Messieurs, 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  venir  pro- 
longer ses  fatigues  ;  mais  je  crois  que  la  question 
est  devenue  assez  grave  par  l'obstination  que  l'on 
a  mise ,  je  dirai  presque  à  l'obscurcir  (bruit  aux 
extrémités),  pour  qu'il  importe  au  gouvernement  de  la 
replacer  dans  son  véritable  jour.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
trop  prolonger  le  débat,  et  je  supplie  la  Chambre  de 
me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails,  car  une 
question  comme  celle  de  nos  relations  extérieures  ne 
doit  pas  rester  dans  l'ombre. 

A  entendre  les  honorables  orateurs  qui  descendent 
de  cette  tribune,  jamais  la  liberté  du  monde  ne  fut  en 
aussi  grand  péril,  et  la  France  jamais  plus  menacée. 
En  effet,  de  tous  côtés  se  forme  une  confédération 
contre  la  France.  Il  y  en  a  une  en  Italie,  les  Darda- 
nelles sont  occupées  par  la  Russie,  la  Pologne  est  es- 
clave, et  la  Suisse  en  insurrection.  C'est  là  le  môme 
langage  qu'on  nous  tenait  il  y  a  trois  ans,  malgré  la 
modération  qu'on  avait  promise. 

Si,  dans  les  pays  où  il  y  a  des  tribunes,  les  ora- 
teurs tenaient  le  langage  que  voici;  si,  par  exemple, 
un  tory  anglais  disait  en  plein  parlement  :  Le  principe 
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révolutionnaire  domine  la  France  ;  il  n'est  pas  seule- 
ment en  France,  il  est  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Italie,  en  Suisse!  Si  un  tory  disait  cela,  que  répon- 
drait-on? Ce  serait  vrai,  ce  serait  systématique.  Il  y  a 
partout  des  esprits  exagérés,  il  y  a  des  esprits  qui  ne 
voient  que  le  côté  faux  de  toutes  choses,  et  qui  veu- 
lent agiter  le  pays  par  d'injustes  alarmes.  (Réclama- 
lions  aux  extrémités.  Voix  aux  c'entres  :  Oui,  oui!  C'est 
vrai  !  ) 

M.  Réalier-Dumas.  —  Personne  ne  veut  agiter  le 
pays!  (Bruits  divers.) 

M.  Thiers.  —  Je  ne  retire  pas  mon  expression,  je  la 
maintiens  tout  entière.  (Nouvelle  réclamation  aux  extré- 
mités.) 

M.  Réalier-Dumas.  —  Vous  avez  tort. 

M.  Thiers.  —  Je  n'ai  pas  tort. 

M.  Gautier  de  Rumilly.  —  Quand  on  n'a  pas  raison, 
on  dit  des  injures. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  dis  d'injures  à  personne  ;  je  dis 
la  vérité,  je  dis  qu'on  répand  de  sinistres  alarmes.  En 
effet,  n'est-ce  pas  répandre  de  sinistres  alarmes  que 
de  dire  que  la  liberté  est  menacée  partout,  que  les 
Dardanelles  sont  dans  les  mains  de  la  Russie?  Si  cela 
était  vrai,  le  plus  grand  danger  menacerait  la  France 
et  l'Europe;  mais,  si  cela  n'est  pas  vrai,  ceux  qui 
s'efforcent  de  le  dire  ont  répandu  de  sinistres  alar- 
mes. J'ai  dit  la  vérité  et  je  la  maintiens.  (Marques 
d'adhésion.) 

D'un  côté,  on  dit  que  le  principe  révolutionnaire 
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envahit  tout,  et,  de  l'autre,  que  la  liberté  est  menacée 
partout.  La  vérité  se  trouve  entre  ces  deux  extrêmes  : 
ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  gouvernements  sont  pla- 
cés, les  uns  envers  les  autres,  dans  une  situation 
délicate.  Nous  avons  le  droit  européen.  Chacun  s'en 
sert  pour  maintenir  sa  situation  le  mieux  qu'il  peut. 
Vous  allez  voir  si  le  gouvernement  français  a  manqué 
une  seule  occasion  de  se  servir  de  ce  droit  européen 
pour  étendre  sa  cause,  tant  qu'il  l'a  pu  loyalement. 

Si  nous  avions  suivi  la  politique  qu'on  nous  a  tra- 
cée, nous  aurions  déclaré  la  guerre  au  monde.  On  di- 
sait que  la  Révolution  française  était  élastique,  qu'elle 
n'avait  qu'à  se  présenter  pour  être  admise  partout; 
et  ensuite  on  a  modifié  son  langage,  on  s'est  borné  à 
demander  la  liberté  pour  tel  ou  tel  peuple.  Messieurs, 
nous  n'avons  pas  suivi  ces  conseils,  nous  n'avons  pas 
déchiré  les  traités  de  1815  ;  et,  loin  de  dire,  comme  on 
le  disait  tout  à  l'heure,  qu'on  les  admettait,  nous 
avons  pris  le  droit  européen  tel  qu'il  était.  (Maure 
tuent.)  Si  nous  avions  eu,  permettez-moi  l'expression, 
l'audace  de  venir  dire  à  l'Europe  :  Nous  avons  fait  une 
révolution,  nous  avons  le  droit  de  déchirer  les  traités 
sur  lesquels  l'Europe  vit  depuis  quinze  ans,  nous  au- 
rions été  mis  au  ban  de  l'Europe. 

Nous  avons  dit,  au  contraire,  le  jour  où  la  dynastie 
actuelle  monta  sur  le  trône  :  Nous  respectons  les  trai- 
tés. On  n'a  pas  d'abord  cru  à  notre  déclaration  ;  on 
savait  qu'il  y  avait  en  France  des  esprits  exagérés  qui 
voulaient  autre  chose;  on  nous  a  attendus  à  l'œuvre. 
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Vous  allez  juger  notre  politique;  elle  est  basée  sur  le 
bon  sens,  sur  la  loyauté.  La  révolution  de  Juillet  éclate, 
les  traités  de  1815  sont-ils  déchirés  par  elle?  Nous 
avons  dit  qu'à  la  vérité  les  traités  de  1815  avaient 
consacré  le  royaume  des  Pays-Bas,  mais  que  la  Bel- 
gique s'était  naturellement  soulevée  par  le  besoin  de 
la  liberté,  par  le  besoin  d'être  séparée  d'un  peuple 
avec  lequel  elle  ne  voulait  pas  vivre,  qu'elle  avait  eu 
raison,  et  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  souffririons 
pas  une  contre-révolution  à  nos  portes;  et,  comme 
c'était  au  nom  d'un  intérêt  bien  senti,  non  pas  au 
nom  de  la  propagande,  que  nous  tenions  ce  langage, 
on  l'a  trouvé  juste;  et,  quand  on  a  vu  que  nous  disions 
que,  si  un  soldat  étranger  entrait  en  Belgique,  nous  y 
entrerions  nous-mêmes,  on  s'est  arrêté  devant  cette 
déclaration. 

Et  nous  ne  nous  sommes  pas  servis  des  traités 
de  1815,  nous  nous  sommes  appuyés  sur  la  justice,  la 
loyauté  et  le  bon  sens.  Nous  disions  hautement  qu'en 
faisant  une  contre-révolution  en  Belgique  on  tendrait 
aussi  à  opérer  chez  nous  une  contre-révolution.  Nos 
justes  réclamations  ont  produit  leur  effet.  De  là  ré- 
sulte qu'au  lieu  de  voir  dans  la  Belgique  un  royaume 
ennemi,  nous  y  voyons  un  royaume  ami;  qu'au  lieu 
d'être  fermées  pour  nous,  les  portes  nous  sont  ou- 
vertes; au  lieu  des  visites  périodiques  d'un  rappor- 
teur de  la  Sainte-Alliance,  qui  venait  voir  si  les  forte- 
resses de  la  Belgique  étaient  en  bon  état,  nous  y 
voyons  un  prince  notre  allié,  qui  est  notre  ami  et 

II.  Vô* 
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notre  avant-garde.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  non 
pas  en  suivant  la  politique  étroite  dont  on  parlait  tout 
à  l'heure,  mais  avec  les  seuls  secours  de  la  justice  et 
du  bon  sens.  (Mouvement  d'approbation.) 

Il  s'est  passé,  sur  un  autre  côté  de  nos  frontières, 
en  Suisse,  un  événement  dont  on  ne  vous  a  pas  encore 
entretenus.  Vous  qui  parcourez  la  carte  tous  les  jours, 
vous  qui  avez  des  correspondances  partout,  qui  savez 
si  bien  la  diplomatie  étrangère,  vous  connaissez  sans 
doute  l'importance  de  la  Suisse,  le  rôle  qu'elle  a  tou- 
jours joué  dans  toutes  les  questions  de  guerre,  et  le 
prix  que  la  France  a  toujours  attaché  à -sa  neutralité. 
On  ne  vous  a  jamais  parlé  de  la  Suisse,  pourquoi  : 
c'est  qu'en  Suisse  tout  est  bon,  et  que  vous  ne  voulez 
jamais  parler  de  ce  qui  est  bon,  mais  de  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  des  brouilles  et  à  des  contestations. 

En  1815,  comme  partout  on  avait  contre-révolu- 
tionné,  on  avait  aristocratisé  toute  la  Confédération 
suisse;  une  révolution  semblable  à  celle  de  Juillet 
s'est  faite  en  Suisse,  on  a  voulu  modérer  l'esprit  aris- 
tocratique de  ses  cantons,  on  les  a  modifiés  ;  on  y  a 
apporté,  il  faut  le  reconnaître,  modération  et  sagesse. 

Dans  la  Confédération  suisse  tout  tendait  à  l'ex- 
trême :  il  y  avait  extrême  aristocratie  d'un  côté,  ex- 
trême démocratie  de  l'autre. 

On  a  voulu  rendre  la  question  plus  fâcheuse.  On 
n'a  rien  oublié  pour  conduire  la  révolution  suisse  à 
toutes  les  extrémités. 

M.  le  général  Demarçay.  —  Parlez  en  face. 
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M.  le  président.  —  On  ne  commande  pas  l'exercice 
à  un  orateur  comme  à  un  soldat.  {On  rit.)  Il  est  tout 
à  fait  pénible,  pour  un  orateur  occupé  de  questions 
si  sérieuses,  de  s'entendre  interpellé  par  de  pareilles 
recommandations . 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  On  n'a  pas  manqué 
de  saisir  l'occasion  de  la  Suisse  pour  se  déchaîner 
contre  cette  prétendue  coalition  qui  existe,  qui  a  juré 
haine  à  la  liberté  des  peuples,  qui  veut  la  détruire.  Eh 
bien,  la  Suisse  ne  s'est-elle  pas  maintenue  clans  son 
système  nouveau,  modéré  et  calme,  dans  son  système 
favorable  à  la  France  ? 

On  a  sans  doute  eu  beaucoup  de  projets  sur  la 
Suisse.  La  France  a  dit  :  Le  droit  européen  est  de 
maintenir  la  neutralité  suisse.  La  France  ne  souffrira 
pas  qu'aucune  puissance  intervienne  en  Suisse.  Eh 
bien,  messieurs,  grâce  à  cette  inviolabilité,  la  Suisse 
a  fait  rentrer  dans  le  devoir  les  cantons  de  Baie,  de 
Schwitz  et  même  de  Neufchâtel  :  la  France  a  dit 
qu'on  n'y  toucherait  pas;  on  n'y  a  pas  touché,  et 
la  Suisse,  suivant  ses  destinées,  est  arrivée  à  se 
maintenir  dans  ce  système  de  modération  que  nous 
voulons  pour  la  France,  et  que  nous  voudrions,  sans 
violence,  étendre  dans  toute  l'Europe  ;  car  il  a  fait, 
depuis  trois  ans,  le  calme  et  la  liberté  de  la  France. 

On  a  aussi  prononcé  le  nom  de  la  Pologne  comme 
grief.  En  gouvernement  sage,  nous  ne  sommes  pas 
allés  nous  occuper  de  ce  qui  se  passait  à  quatre  cents 
lieues  de  nos  frontières.  Si  nous  avions  voulu  faire 
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de  la  politique  de  principe,  on  nous  aurait  traités  d'in- 
sensés, on  nous  aurait  mis  au  ban  de  l'Europe;  mais 
nos  intérêts,  les  intérêts  français,  nous  appelaient  à 
intervenir  en  Suisse;  nous  sommes  intervenus,  et  par 
notre  diplomatie  et  par  nos  armes,  au  lieu  de  nous 
occuper  d'utopies  à  quatre  cents  lieues  de  notre 
royaume,  et  d'y  sacrifier  des  milliers  d'hommes.  L'ho- 
norable M.  Bugeaud,  bien  compétent  en  cette  ma- 
tière... (Mouvement  d'hilarité.) 

Le  général  Bugeaud  est  un  militaire;  quand  il  parie 
guerre,  il  est  croyable  autant  que  tous  les  avocats  qui 
en  parlent  à  cette  tribune.  (Bruyante  hilarité  aux  cen- 
tres... Murmures  aux  extrémités.) 

M.  Mauguin.  —  Un  avocat  vaut  bien  un  journaliste, 
n'est-ce  pas  ? 

M.  le  ministre.  —  M.  le  général  Bugeaud  disait... 

M.  Mauguin.  —  Il  s'est  complètement  trompé. 

M.  le  ministre.  —  Le  général  Bugeaud  vous  disait 
que  c'était  avec  800,000  hommes  qu'il  fallait  rétablir 
la  liberté  en  Pologne.  On  l'a  démontré  mille  fois,  on 
vous  a  mis  au  défi  de  donner  d'autres  moyens  que 
ceux-là.  On  a  cité  l'impuissance  de  Napoléon  lui-même 
pour  faire  une  Pologne. 

Nous  ne  promettons  au  pays  que  le  possible.  Or 
il  n'était  pas  possible  d'aller  faire  une  Pologne  à  six 
cents  lieues  ;  mais  à  côté  de  la  France  était  la  Suisse  ; 
là  il  y  avait  des  intérêts  français;  nous  avons  su 
assurer  l'inviolabilité  de  la  Suisse. 

Près  de  nous  encore,  en  Espagne,  la  question  s'est 
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présentée  :  là  aussi  il  y  avait  des  intérêts  français. 
C'était  une  chose  reconnue,  avouée,  que  la  France  de- 
vait se  mêler  des  affaires  de  l'Espagne. 

C'est  avec  cette  habileté  de  la  France  de  ne  jamais 
se  mettre  dans  son  tort,  de  n'intervenir  que  là  où  elle 
avait  le  droit  de  le  faire,  de  n'invoquer  le  droit  euro- 
péen qu'à  propos,  qu'elle  est  parvenue  à  ce  point  que 
personne  ne  pense  à  se  mettre  dans  son  tort  à  son  égard . 

C'est  miracle  qu'on  ne  nous  ait  pas  fait  un  reproche 
de  n'avoir  pas  favorisé  don  Carlos.  On  nous  a  repro- 
ché d'avoir  sacrifié  l'avenir  lorsqu'il  y  avait  un  présent 
excellent.  D'un  côté,  c'est  le  parti  de  don  Carlos,  des 
moines  ;  de  l'autre,  le  parti  des  améliorations  qui  vou- 
lait entrer  dans  nos  voies,  non  pas  au  galop,  mais  en 
partant  du  point  de  départ  de  l'Espagne.  Entre  ces 
deux  partis,  notre  choix  n'était  pas  douteux,  nous 
n'avons  pas  hésité,  nous  l'avons  fait  dans  une  journée. 
Le  jour  même  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Ferdinand, 
notre  parti  fut  pris.  Nous  n'avons  pas  perdu  un  in- 
stant. La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  arrive, 
et  le  soir  même  le  courrier  était  parti,  parce  que  l'in- 
térêt de  la  Fance  l'exigeait. 

Nous  servions  ainsi  la  politique  naturelle  et  indi- 
quée de  la  France;  mais  nous  n'avons  pas  dit  que  nous 
irions  nous  engager  témérairement  dans  le  fond  de 
lEspagne,  y  sacrifier  nos  soldats  et  nos  trésors  ;  nous 
avons  dit  :  Nous  sommes  en  présence  de  deux  gou- 
vernements. Un  de  ces  gouvernements  avait  la  légalité 
pour  lui  :  c'était  celui  de  la  reine  Isabelle;  déplus,  il 
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avait  pour  nous  un  attrait,  non  pas  parce  qu'il  était 
parfaitement  identique  au  nôtre,  car  vouloir  amener  là 
tous  les  États  est  une  prétention  insensée,  mais  parce 
qu'il  était  dans  des  voies  d'amélioration.  Nous  avons 
dit  que  nous  lui  prêterions  protection,  et,  dans  toute 
notre  conduite,  nous  avons  consulté  l'intérêt  de  l'Es- 
pagne, que  nous  ne  voulions  pas  contrarier,  et  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  la  France. 

Voilà  donc  trois  points  capitaux  sur  lesquels  on 
passe  trop  légèrement  :  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Es- 
pagne. Ce  sont  pourtant  là  les  points  essentiels.  Exa- 
minez la  position  géographique  de  la  France,  et  vous 
en  serez  convaincus.  Eli  bien,  qu'est-il  arrivé,  et 
qu'existe-t-il?  il  y  a  un  gouvernement  similaire  en 
Belgique,  un  gouvernement  similaire  en  Suisse,  un 
gouvernement  disposé  aux  réformes  en  Espagne; 
c'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons  fait  un  véritable 
progrès,  non  pas  en  allant  porter  la  guerre  à  trois  ou 
quatre  cents  lieues,  mais  en  favorisant  le  développe- 
ment des  germes  d'améliorations  dans  ces  divers  pays. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'en  viens  maintenant  à  ce  qui  regarde  l'Allemagne 
et  l'Italie. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  affliger  cette  généreuse 
Italie  ;  personne  ne  lui  porte  plus  d'intérêt  que  moi, 
personne  n'a  souhaité  avec  plus  d'ardeur  dans  ses 
jeunes  ans  qu'il  pût  y  avoir  une  Italie;  mais,  si  cette 
nation  n'a  pas  obtenu  la  même  chose  que  la  Belgique, 
que  la  Suisse  et  que  l'Espagne,  voulez-vous  que  je  vous 
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en  dise  la  véritable  cause?  La  voici:  c'est  que  d'impru- 
dents amis  l'ont  excitée  trop  tôt  à  s'insurger  ;  et,  si  on 
ne  l'avait  pas  jetée  sur  les  baïonnettes  autrichiennes, 
auxquelles  elle  n'était  pas  en  état  de  résister,  si  l'on 
s'était  contenté  de  laisser  faire  le  temps  et  la  civilisa- 
tion, peut-être  serait-elle  aussi  en  progrès.  La  faute 
n'en  est  pas  à  nous,  mais  à  ceux  qui  ont  voulu  contre 
son  intérêt,  contre  la  raison,  la  pousser  dans  une  car- 
rière où  elle  n'était  pas  encore  capable  d'entrer. 

Ce  sont  ces  faux  amis  du  peuple  qu'il  faudrait  dé- 
masquer ;  car,  si  les  rois  ont  eu  longtemps  leurs  flat- 
teurs, les  peuples  ont  maintenant  leurs  courtisans,  qui 
les  égarent.  On  a  égaré  la  malheureuse  Italie,  mes- 
sieurs; l'honorable  M.  Périer,  dans  une  de  ses  fougues 
pour  la  liberté,  s'est  hâté  d'aller  à  Ancône.  Eh  bien, 
on  a  blâmé  cette  expédition,  car  on  blâme  ce  que  le 
gouvernement  fait  pour  la  liberté  aussi  bien  que  ce 
qu'il  fait  pour  l'ordre.  On  a  dit  quelque  part  que  nous 
ne  ferions  jamais  que  le  mal.  Et  cependant  vous  voyez 
bien,  messieurs,  que  la  France  a  toujours  suivi  la  poli- 
tique qui  lui  était  tracée,  qu'elle  n'a  pas  été  indiffé- 
rente et  qu'elle  a  su  protéger  l'Italie.  (Très  bien!) 

Quant  à  l'Allemagne,  il  y  avait  des  gouvernements 
représentatifs.  Là  aussi  nous  avons  porté  notre  inter- 
vention. Là  deux  principes  sont  en  présence  ;  ils  sont 
dans  certaines  constitutions,  dans  quelques  Chambres, 
dans  les  gouvernements  qui  les  observent.  Eh  bien, 
la  politique  de  la  France  a  été  de  conseiller  la  modé- 
ration à  tout  le  monde,  aux  petits  États.  Sans  doute 
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aussi  on  a  pris  des  mesures  contre  les  gouvernements  : 
sans  doute  on  a  pris  des  précautions  à  l'égard  de  la 
Prusse;  c'était  dans  le  droit  fédéral;  mais,  le  jour  où 
la  France  croirait  que  l'inviolabilité  des  petits  États 
d'Allemagne  serait  attaquée,  elle  n'hésiterait  pas  plus 
qu'elle  n'a  hésité  pour  la  Belgique  et  d'autres  pays. 
Mais,  dans  son  opinion,  la  chose  n'était  pas  assez  grave 
pour  déclarer  la  guerre.  Nos  notes,  vous  ne  les  avez 
pas  lues  ;  aussi  je  vous  défie  de  répondre  affirmative- 
ment à  cette  question  :  Fallait-il  faire  une  déclaration 
de  guerre?...  Si  donc  vous  convenez  qu'on  ne  le  pou- 
vait, comment  méritons-nous  des  reproches?  (Sensa- 
tion profonde.) 

Il  faut  donc  convenir  que,  dans  toutes  ces  circon- 
stances, nous  avons  suivi  noblement,  pour  l'intérêt  de 
notre  pays,  la  marche  que  tous  les  libéraux  de  l'Eu- 
rope auraient  pu  souhaiter.  (Très  bien!) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  retenir  si 
longtemps.  (Non,  non!  Pariez.) 

Quant  à  la  Pologne,  je  ne  renouvellerai  pas  cette 
question;  mais  je  dirai,  parce  que  ce  sont  des  faits 
qui  ne  peuvent  être  déguisés,  qu'il  était  impossible  à 
la  France  d'aller  au  secours  de  la  Pologne.  Gela  a  été 
dit  et  répété  mille  fois  ;  il  n'y  avait  qu'un  seul  raison- 
nement à  faire,  et  il  était  victorieux  :  c'est  qu'il  fallait 
passer  sur  le  corps  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
toute  l'Allemagne,  pour  aller  secourir  une  nation  à 
A00  lieues  de  nous.  Le  ridicule  a  fait  justice  de  toutes 
les   suppositions   sur  la  possibilité  d'une  guerre  en 
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Pologne.  Nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas  dû 
la  faire,  c'est  un  fait  avéré. 

Cependant  la  Pologne  a  perdu  ses  institutions,  sa 
nationalité  ;  on  nous  reproche  ce  fait  comme  on  nous 
a  reproché  la  chute  même  de  la  Pologne.  Eh  bien,  je 
vous  le  demande,  il  a  été  reconnu  impossible,  insensé, 
à  la  France  de  porter  une  armée  à  ZiOO  lieues  de  ses 
frontières  pour  faire  une  Pologne.  Que  vouliez-vous 
que  nous  fissions  pour  soutenir  sa  nationalité? 

Sans  doute  il  y  a  des  violations  de  traités  d'une 
telle  nature,  qu'elles  entraînent  inévitablement  la 
guerre,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  casus  fœderis;  mais  il 
y  a  aussi  des  violations  de  traités  qui  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  mériter  la  guerre,  et  qui  ne  méritent  que 
des  protestations. 

Certes  vous  n'accusez  point  l'Angleterre  de  fai- 
blesse ni  de  pusillanimité;  vous  avez  entendu  l'hono- 
rable M.  de  Sade  nous  exciter  à  nous  jeter  à  pleines 
voiles  sur  les  traces  de  l'Angleterre. 

Eh  bien,  cette  noble  Angleterre,  à  l'abri  de  tout 
danger,  de  toute  politique  folle,  qu'a-t-elle  fait  pour 
la  nationalité  de  la  Pologne?  Elle  a  fait  ce  qu'a  fait 
la  France,  ce  qu'une  grande  nation  doit  faire.  Elle  a 
dit  que  les  traités  étaient  violés,  et  elle  a  fait  des 
protestations. 

Un  des  honorables  préopinants  a  cru  me  mettre 
en  contradiction  avec  moi-même  en  rappelant  des 
paroles  que  j'avais  prononcées  à  cette  tribune.  Voici 
ce  que  j'ai  dit;  vous  jugerez  par  là  de  la  fidélité  avec 
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laquelle  on  cite  quelquefois  le  texte  de  nos  discours 
pour  nous  les  opposer. 

J'avais  dit  que  le  droit  européen  présentait  une 
difficulté;  j'avais  cité  l'article  du  traité  de  Vienne  qui 
était  équivoque;  j'avais  dit  que,  ce  texte  étant  équi- 
voque, la  France  n'avait  pas  pu  réclamer  aussi  énergi- 
quement,  aussi  positivement,  aussi  péremptoirement, 
qu'elle  aurait  pu  le  faire  en  présence  d'un  texte  plus 
clair  et  plus  positif.  Cependant  j'ai  affirmé  le  droit,  la 
France  y  croit,  nous  y  croyons  tous.  A  côté  de  ce 
texte  malheureusement  équivoque,  qui  peut  prêter  à 
difficulté,  il  y  a  tout  ce  qu'on  peut  invoquer  en  faveur 
de  la  nationalité  polonaise;  nous  n'avons  jamais  cessé 
de  la  faire  valoir.  J'ai  seulement  voulu  dire  ce  que 
vous  disiez  vous-mêmes,  que  le  droit  européen  avait 
été  scandaleusement  violé.  J'ai  dit  que,  si  l'article  pou- 
vait paraître  équivoque,  tous  les  faits  qui  sont  sous 
ce  texte  l'éclaircissent  suffisamment. 

Ne  venez  donc  pas  dire  adroitement  à  cette  tri- 
bune que  j'ai  soutenu  une  thèse  toute  différente,  afin 
de  nous  faire  une  mauvaise  querelle. 

J'arrive  à  la  question  qui  occupe  le  plus  les  es- 
prits, à  la  question  d'Orient. 

A  entendre  nos  honorables  adversaires,  la  Russie 
tient  déjà  dans  sa  main  les  clefs  des  Dardanelles,  la 
Russie  est  maîtresse  de  l'empire  ottoman  ;  la  France 
a  eu  l'indignité  de  laisser  tomber  cet  empire,  elle  a 
laissé  se  préparer  dans  l'Orient  de  grandes  destinées 
sans  intervenir. 
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Vous  allez  juger,  Messieurs,  de  la  politique  de  la 
France  :  dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes 
les  autres,  vous  verrez  si  elle  n'a  pas  saisi  à  propos, 
rapidement  et  énergiquement,  l'occasion  de  jouer  le 
rôle  qu'elle  doit  jouer  dans  le  monde. 

Personne  n'ignore  que  ce  célèbre  empire  ottoman 
a  reçu  depuis  cinquante  ans  de  profondes  atteintes  ; 
personne  n'ignore  qu'il  est  menacé,  et  d'autant  plus 
dangereusement  qu'il  a  tout  près  de  lui  un  redou- 
table voisin,  qui,  en  quelques  jours,  peut  se  trou- 
ver, par  un  vent  favorable,  aux  portes  de  sa  capi- 
tale. C'est  une  situation  que  nous  n'avons  pas  faite, 
que  personne  ne  peut  changer,  et  dont  on  ne  peut 
conjurer  les  effets  qu'avec  beaucoup  d'énergie  et  de 
bonheur. 

Quelle  a  été  la  politique  de  la  France  dans  cette 
question?  Elle  a  dit  et  répété  qu'elle  ne  souffrirait  pas 
la  dislocation  de  l'empire  ottoman  ;  non  pas  qu'elle 
s'obstinât  à  faire  vivre  au  delà  du  possible  ce  qu'on  a 
appelé  un  corps  mort  ;  non  pas  qu'en  donnant  la  vie 
à  cet  empire  elle  voulût  empêcher  la  civilisation  qui 
devait  s'y  développer;  mais  elle  a  dit  qu'elle  ne  souf- 
frirait pas  qu'un  des  grands  voisins  de  cet  empire  le 
démembrât,  à  son  profit,  violemment  et  par  la  guerre. 

Quelle  est,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  la  poli- 
tique bien  entendue  de  la  France,  celle  qu'elle  peut 
publier  du  haut  de  la  tribune?  Elle  a  souhaité  que, 
pendant  qu'on  couvrait  les  frontières  de  l'empire  otto- 
man contre  toute  ambition,  il  pût  se  développer  dans 
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la  Méditerranée  des  nations  nouvelles  qui  pussent,  à 
leur  tour,  créer  de  nouvelles  marines,  de  nouveaux 
producteurs  qui  eussent  une  flotte,  un  commerce,  et 
qui  pussent,  comme  les  États-Unis,  présenter,  non 
pas  un  commerce  dérobé  à  d'autres,  mais  un  com- 
merce nouvellement  créé.  Vous  savez  tous  que  l'An- 
gleterre n'a  rien  perdu  à  ce  qu'il  fût  formé  des  États- 
Unis  :  tout  le  monde  y  a  gagné  ;  tout  le  monde  gagne 
à  ce  qu'il  y  ait  de  toutes  parts  des  producteurs  et  des 
commerçants  nouveaux.  {Très  bien.) 

Eh  bien,  la  France  a  souhaité  et  souhaite  encore, 
elle  peut  le  proclamer,  que  la  Grèce  et  l'Egypte  de- 
viennent un  jour  les  États  unis  de  la  Méditerranée. 
Qu'on  me  permette  de  le  dire,  ce  n'est  pas  la  faute  du 
gouvernement  s'il  a  failli  n'y  avoir  pas  de  Grèce  ;  il  a 
fallu  lutter  contre  d'excellents  Français  qui  ont  vive- 
ment attaqué  le  traité  qui  la  constituait.  (C'est  vrai.) 

La  France  souhaite  et  espère  que,  de  nouvelles  na- 
tions s'élevant  clans  la  Méditerranée,  alors  s'établira 
un  superbe  commerce  méditerranéen,  dont  nous  se- 
rons les  copartageants.  C'est  ainsi  que  pourront  se 
réaliser  en  partie  les  généreuses  pensées  de  M.  de 
Lamartine  sans  qu'aucune  redoutable  ambition  se  sa- 
tisfasse. 

L'empire  ottoman  a  perdu,  il  est  vrai,  une  pro- 
vince. La  France,  en  fidèle  alliée,  aurait  voulu  que 
cette  nouvelle  atteinte  ne  lui  fût  pas  portée;  mais 
enfin  cette  province,  aux  mains  de  qui  est-elle  passée; 
est-ce   aux  mains    des   ennemis  de  la  France?  Non; 
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c'est  aux  mains  du  pacha  d'Egypte,  de  l'un  de  ces 
princes  qui  essayent  de  former  une  de  ces  puissances 
nouvelles  tant  désirées  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 
Et,  quand  tout  le  monde  répète  que  l'Orient  est 
ébranlé,  personne  ne  fait  remarquer  que  c'est  le  pacha 
d'Egypte  et  non  la  Russie  qui  a  profité  de  l'affaiblisse- 
ment de  l'empire  de  Turquie.  11  est  vrai  que  la  Russie 
a  visité  avec  ses  drapeaux  Constantinople,  qu'elle 
n'avait  pas  encore  vue  ;  que  le  vœu  de  Catherine  s'est 
en  partie  accompli,  que  les  soldats  de  la  Russie  ont 
touché  cette  espèce  de  terre  promise  ;  mais,  s'ils  n'y 
sont  restés  que  quelques  jours,  s'ils  ne  s'y  sont  pas 
établis,  à  qui  cela  est-il  dû?  à  la  politique  française, 
à  l'énergie  des  déclarations  de  notre  ambassadeur, 
qui,  quoi  que  l'on  en  ait  dit,  agissait  sous  les  inspira- 
tions du  cabinet  français,  lorsqu'il  déclarait  que  la 
France  ne  souffrirait  pas  une  occupation  prolongée  de 
Constantinople. 

Eh  bien,  messieurs,  à  la  suite  de  cette  marche  sur 
Constantinople,  que  la  France  ne  pouvait  pas  préve- 
nir, car  enfin  la  France  n'a  pas  de  vaisseaux  sur  la 
mer  Noire,  ni  un  camp  sur  les  rives  du  Bosphore, 
pour  arrêter  immédiatement  les  tentatives  qui  pour- 
raient être  faites  contre  l'empire  ottoman;  si  elle  n'a 
pu  les  empêcher,  elle  les  a  du  moins  fait  cesser  le 
plus  tôt  qu'elle  l'a  pu,  elle  a  énergiquement  insisté. 

On  a  fait  un  traité.  Que  contieut-il?  Que  la  Russie 
devra  donner  des  secours  à  la  Porte  lorsque  la  Porte 
lui  en  demandera,  et,  en  retour,  que  la  Porte  interdira 
il.  u 
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le  passage  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  aux  vais- 
seaux ennemis  de  la  Russie.  Eh  bien,  nous  disons  et 
nous  maintenons  que  ce  traité  n'est  que  la  rédaction 
insignifiante  d'un  l'ait  préexistant,  c'est  que  la  Russie 
peut  porter  secours  à  l'empire  ottoman.  Ce  traité  n'exis- 
tait pas  au  mois  de  juillet.  La  Russie  s'est-elle  interdit 
devenir  à  Constanlinople?  Qu'ajoute-t-il  au  pouvoir  de 
la  Russie?  Messieurs,  le  pouvoir  de  la  Russie  est  dans 
la  proximité  de  Sébastopol  ;  le  traité  n'est  donc,  je  le 
répète,  qu'une  insignifiante  rédaction  attachée  h  un 
fait  immense,  celui  de  cette  proximité.  (Sensation.) 

Quant  à  cette  faculté,  à  cette  obligation  d'interdire 
les  Dardanelles  à  tous  vaisseaux  ennemis  de  la  Russie, 
on  vous  l'a  dit,  cela  existait,  cela  était  dans  le  droit 
européen  ;  aucun  navire  d'une  nation  ennemie  n'y  peut 
passer. 

Ainsi,  faculté  de  porter  du  secours  à  l'empire  otto- 
man, défense  de  passer  les  Dardanelles,  tout  cela  exis- 
tait dans  le  droit  européen  ;  le  traité  n'a  fait  que  con- 
stater ce  qui  existait. 

Mais  vous  me  direz  :  L'empire  ottoman  est  donc 
bien  en  péril?  Je  vous  répondrai  par  une  déclaration 
qui,  pour  mon  compte,  me  rassure  et  qui  rassurera 
tous  les  esprits  vrais  et  justes  et  tous  les  gens  qui  ne 
veulent  pas  exciter  des  alarmes.  Ceux  qui  convoitent 
l'empire  ottoman  savent  qu'on  ne  pourrait  pas  venir 
réaliser  des  prétentions  qu'on  dit  exister  sans  une 
guerre. 

Eh  bien,  ici  j'invoque  le  bon  sens  de  tout  le  monde. 
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On  ne  bravera  une  guerre  que  quanck  on  croira  qu'on 
le  peut.  Or  je  dis  que,  tant  que  cette  alliance^anglaise, 
cette  alliance  efficace  dont- on  se  plaint,  existera,  tant 
que  la  France  tiendra  le  langage  digne  qu'elle  a  tenu, 
tant  qu'elle  ne  se  mettra  dans  son  tort  avec  personne, 
tant  qu'elle  n'invoquera  le  droit  européen  que  pour 
des  causes  justes,  on  évitera  de  lui  faire  la  guerre, 
parce  que  la  guerre,  il  faut  la  faire  non -seulement 
avec  des  soldats,  avec  des  vaisseaux,  mais  encore  avec 
une  puissance  qui  est  la  plus  grande  de  toutes,  avec 
l'opinion  du  monde.  (Vive  adhésion.)  Je  dis  que  la  na- 
tion qui  commettrait  cet  odieux  attentat  en  présence 
des  nations  étrangères,  sans  être  provoquée,  qui  met- 
trait la  main  sur  cette  riche  proie,  commettrait  un  acte 
d'audace  qui  serait  réprouvé  du  monde  entier,  et,  la 
France  fût-elle  seule  pour  s'y  opposer,  elle  aurait  pour 
elle  l'opinion  du  monde;  on  n'a  jamais  osé  braver  im- 
punément une  telle  puissance.   (Marques  prolongées 
dune  rire  adhésion.) 
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PRONONCÉ     LE     28     FÉVRIER    1834 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Le  projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales,  voté 
l'année  précédente  par  la  Chambre  des  députés  et  transmis 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  été  retiré  par  le  gou- 
vernement avant  d'avoir  été  adopté  par  cette  dernière.  Ce 
projet,  en  effet,  après  toutes  les  modifications  faites  au  cours 
de  la  discussion  à  son  texte  primitif,  était  diffus,  obscur,  et 
il  avait  paru  préférable  d'en  présenter  un  nouveau  compre- 
nant à  peu  près  toutes  les  dispositions  déjà  acceptées,  mais 
rédigé  d'une  façon  plus  claire  et  mieux  ordonnée.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  procéder  à 
son  examen  avait  fait  un  rapport  favorable,  et  l'article  7  dis- 
posait que  le  maire  prenait  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés 
à  sa  vigilance,  mais  que  les  arrêtés  portant  règlement  per- 
manent ne  seraient  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  mi- 
nistre. Plusieurs  membres  avaient  exprimé  l'avis  qu'il  suffi- 
rait de  donner  au  préfet  le  droit  de  réformer  les  arrêtés 
permanents,  et  divers  amendements  avaient  été  proposés 
dans  ce  sens.  M.  Thiers,  dans  les  attributions  duquel  se 
(pouvait  l'administration  départementale  et  communale,  et 
qui  avait,  à  ce  titre,  présenté  le  projet  de  loi.  prit  la  défense 
v.  l'article  7. 
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Messieurs, 

A  part  la  question  de  rédaction  que  vient  de  sou- 
lever l'honorable  préopinant  (et  j'avoue  que  je  suis  à 
peu  près  de  son  avis),  il  y  a  une  question  au  fond 
entre  l'honorable  M.  Barbet  et  la  commission. 

M.  Barbet  ne  conteste  pas,  et  je  crois  que  personne 
ne  conteste  ici,  que  les  arrêtés  des  maires  doivent  être 
soumis  à  l'autorité  des  préfets.  Le  point  en  contesta- 
tion est  celui-ci  :  il  s'agit  de  savoir  si  quelques-uns  des 
arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  seront  sou- 
mis à*  l'approbation  du  ministre. 

Dans  le  système  de  M.  Barbet  tous  les  arrêtés  doi- 
vent s'arrêter  au  préfet  et  être  approuvés  par  lui.  (Non  ! 
non!...  Si!  si!) 

M.  Laurence.  —  fié  formés  et  non  pas  approuvés. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Mettons-nous  bien 
d'accord  sur  la  difficulté. 

M.  Barbet  m'accorde -t-il  ceci?  Prétend-il  que  tous 
les  arrêtés,  quels  qu'ils  soient,  particuliers  ou  généraux, 
ayant  pour  objet  le  programme  d'usé  fête,  la  con- 
struction d'un  abattoir,  les  foires,  les  professions  qui 
s'exercent  dans  la  commune,  doivent  être  approuvés 
par  le  préfet? 

M.  Barbet.  —  Je  ferai  observer  que,  quant  aux  pre- 
miers arrêtés  dont  vous  parlez,  il  s'agit  de  faits  de 
police,  de  choses  peu  importantes;  l'autorisation  du 
préfet  pourra  être  donnée.   Quant  aux  abattoirs,  ils 
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rentrent  dans  une  autre  législation,  il  faut  une  ordon- 
nance royale;  il  faut  en  même  temps  l'autorisation  de 
les  placer  dans  tel  ou  tel  endroit,  il  faut  qu'on  présente 
un  règlement.  Il  en  est  de  même  pour  les  foires  et  les 
marchés.  M.  le  ministre  le  sait  mieux  que  moi. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Si  vous  admettez 
cela,  nous  sommes  d'accord,  et  votre  amendement  ne 
remplit  pas  votre  objet. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Je  vais  vous  exposer  les  faits, 
et,  lorsque  vous  les  connaîtrez,  très  probablement  vous 
retirerez  votre  amendement  et  vous  serez  d'accord 
avec  la  commission. 

Il  y  a  deux  espèces  d'arrêtés;  les  uns  ont  une  im- 
portance très  secondaire.  On  comprend  que  l'appro- 
bation du  préfet  suffit  quand  il  s'agit  de  dire  que,  pour 
un  jour  donné,  pour  un  jour  de  fête,  par  exemple,  la 
voie  publique  sera  interdite  aux  voitures  de  telle  à 
telle  heure.  On  comprend  que,  pour  un  objet  de  cette 
nature,  on  n'ait  pas  besoin  de  recourir  au  ministre. 

Mais  les  maires  font  des  arrêtés  d'une  bien  autre 
importance;  par  exemple,  sur  la  police  des  marchés, 
sur  la  police  de  la  vente  des  denrées,  sur  la  police  des 
professions,  du  ramonage,  entre  autres  ;  sur  les  porte- 
faix, sur  les  objets  les  plus  importants.  Je  dirai  à  la 
Chambre  que,  sous  ce  rapport,  on  veut  abolir  le  véri- 
table esprit  de  89,  la  liberté  du  commerce,  pour  y 
substituer  l'esprit,  le  système  des  corporations.  C'est 
pour  ces  arrêtés,  que  l'on  définit  «  règlements  per- 
manents, »  que  nous  demandons  plus  que  l'approba- 
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Lion  des  préfets,  l'approbation  du  ministre  lui-même. 

On  va  juger  par  des  faits  si  c'est  vainement  et  sans 
fondement   que   nous   avons  fait   cette   réclamation. 

C'est  ici  qu'il  s'agit  d'une  des  matières  les  plus  im- 
portantes que  vous  puissiez  traiter.  Il  s'agit  d'obtenir 
l'uniformité  de  jurisprudence  administrative,  comme, 
au  moyen  de  la  cour  de  cassation,  vous  avez  l'unifor- 
mité de  jurisprudence  civile.  C'est  l'unité  française  de 
89  qu'il  s'agit  de  maintenir  sur  toute  l'étendue  du  sol. 

Les  arrêtés  des  maires  sont  envoyés  actuellement 
aux  préfets,  des  préfets  à  l'administration  des  travaux 
publics,  qui  les  révise,  les  réforme  et  les  renvoie  au 
conseil  d'État,  s'il  est  nécessaire.  C'est  ainsi  que  nous 
arrivons  à  une  uniformité  indispensable  en  fait  d'ad- 
ministration. 

Jusqu'ici  voici  la  législation,  et  à  côté  de  la  législa- 
tion, la  pratique  : 

La  loi  de  1789  sur  les  communes  avait  dit  que  les 
arrêtés  des  maires  seraient  révisés  par  les  directoires 
de  départements.  Les  directoires  de  départements  ont 
été,  d'après  la  loi  de  l'an  VIII,  remplacés  par  les  préfets, 
et  de  plus  les  préfets,  sous  l'Empire,  avaient  contracté 
l'habitude  d'approuver  eux-mêmes  les  arrêtés  de  la 
nature  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

De  quoi  s'est-on  aperçu  en  1  818?  que  presque  toutes 
les  coutumes  féodales,  etjevousen  citerais  des  exem- 
ples très-graves,  s'étaient,  grâce  à  la  simple  approba- 
tion des  préfets,  rétablies  ou  conservées  dans  beaucoup 
de  villes  de  France  et  dans  les  plus  importantes. 
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C'est  alors  qu'une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  j'ai  ici  (et,  si  vous  en  lisiez  les  motifs,  vous 
verriez  combien  ils  étaient  respectables),  une  circu- 
laire exigea  des  préfets  qu'ils  n'approuvassent  plus 
d'arrêtés  de  ce  genre,  et  qu'ils  les  envoyassent  tous 
aux  ministres.  C'est  depuis  lors,  et  par  suite  de  cette 
circulaire,  que  les  arrêtés  des  maires  qui  portent  règle- 
ment permanent  sont  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. C'est  ce  qui  existe  aujourd'hui  en  vertu  des 
ordres  donnés  aux  préfets,  ordres  qui  ne  peuvent  pas 
toujours  être  exécutés  ;  je  vous  en  citerais  une  foule 
d'exemples. 

Ainsi  tous  les  arrêtés  qui  sont  déférés  aux  préfets 
sont  renvoyés  à  l'administration  centrale.  Eh  bien, 
nous  demandons  que  cela  soit  mentionné  dans  la  loi  ; 
c'est-à-dire  que  les  arrêtés  des  maires  qui  n'ont  pas 
une  grande  importance  soient  laissés  aux  préfets,  que 
les  préfets  puissent  les  approuver,  et  que  ce  soit  fini  là. 

Plusieurs  voix.  —  On  n'en  a  pas  besoin! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Permettez-moi  de 
m'expliquer! 

Nous  voulons  distinguer  les  arrêtés  en  deux  caté- 
gories :  l'une  pour  laquelle  l'approbation  du  préfet 
suffira,  et  une  autre  plus  élevée,  pour  laquelle  il  fau- 
dra l'approbation  du  ministre. 

Je  vais  citer  les  cas  qui  peuvent  se  rencontrer. 

Il  faut  d'abord  que  vous  sachiez  que  rien  n'est  plus 
naturel,  même  aux  maires  les  plus  éclairés,  que  de 
suivre  l'esprit  de  leur  localité.  Eh  bien,  c'est  en  sui- 
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vant  cet  esprit  qu'on  a  fait  revivre  toutes  les  anciennes 
coutumes,  propres  aux  anciennes  corporations  anté- 
rieures à  89.  En  1828,  tous  ces  arrêtés  furent  révi- 
sés, il  fut  fait  un  rapport  au  conseil  d'État,  rapport 
que  je  possède,  et  qui  en  signale  un  nombre  consi- 
dérable contenant  les  coutumes  barbares  d'avant  89. 

Ces  coutumes,  ce  sont  les  maires  qui  les  ont  réta- 
blies ;  l'année  dernière  j'en  ai  cité  des  exemples. 

Je  vais  en  citer  un  qui  a  été  fait  il  y  a  deux  mois, 
et  que  j'ai  été  obligé  de  casser  la  semaine  dernière; 
il  était  relatif  au  ramonage.  Le  maire,  dans  une  in- 
tention excellente  (je  le  reconnais),  a  violé  tous  les 
principes  de  89,  l'égalité  des  professions.  Son  arrêté 
portait  : 

1°  Que  dans  une  ville  où,  il  faut  le  dire,  il  y  avait 
eu  beaucoup  d'incendies,  et  où,  par  conséquent,  la 
sollicitude  de  l'autorité  était  excitée,  il  fallait,  pour 
être  ramoneur,  être  natif  de  la  ville  même; 

2°  Qu'il  fallait  remplir  certaines  conditions  ; 

3°  Enfin  le  maire  avait  statué  que,  si,  dans  les  dix 
jours  après  le  ramonage,  un  incendie  avait  lieu,  le  ra- 
moneur était  responsable.  (Hilarité.) 

M.  Bavoux.  —  Pourquoi  rire?  le  ramoneur  est  réel- 
lement responsable,  si  c'est  par  sa  faute  que  l'incen- 
die a  eu  lieu. 

Plusieurs  voix.  —  Le  préfet  aurait  pu  réformer  cet 
arrêté. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'entends  dire  que  le 
préfet  aurait  pu  réformer  l'arrêté.  Je  m'expliquerai 
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tout  à  l'heure  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorité 
clu  préfet  est  suffisante  pour  rectifier  ces  erreurs  : 
c'est  une  question  que  je  réserve;  mais  je  vais  citer 
des  faits  pour  prouver  que,  dans  plusieurs  localités, 
notre  système  actuel  a  été  violé. 

Je  citerai  une  des  plus  importantes  villes  du 
royaume,  où  il  s'est  constitué  une  véritable  aristocra- 
tie de  portefaix,  qui  ont  eux-mêmes  fixé  leurs  salaires 
à  des  prix  exorbitants,  qui  ne  permettent  à  aucun 
autre  individu  d'exercer  leur  profession,  et  s'en  sont 
fait  un  monopole.  J'ai  vu  de  mes  yeux  cette  corpora- 
tion arrêter,  sur  les  quais  d'un  des  premiers  ports  de 
France,  les  hommes  qui  voulaient  décharger  les  mar- 
chandises des  navires,  et  imposer  au  commerce  les 
prix  énormes  de  leur  tarif.  Voici  des  faits  positifs,  qui 
font  sentir  la  nécessité  de  donner  à  l'autorité  supé- 
rieure le  droit  de  réformer  ces  arrêtés. 

Maintenant  je  vais  vous  en  citer  de  toutes  les  es- 
pèces. Il  a  été  fait,  sur  la  police  des  grains,  des  rè- 
glements odieusement  contraires  à  toutes  les  lois  de 
1789  et  à  tous  les  principes  posés  sur  les  professions 
dans  le  Bulletin  des  Lois.  L'année  dernière,  j'ai  cité 
un  arrêté  :  il  a  défendu  d'élever  de  la  volaille  dans  les 
maisons  particulières,  il  a  défendu  aux  voitures  d'ap- 
provisionnements de  s'arrêter  sur  la  route,  de  dépo- 
ser dans  des  magasins  :  on  les  a  obligées  de  venir  sur 
les  marchés. 

Je  vais  citer  un  exemple  éclatant,  qu'on  a  vu  dans 
la  ville  la  plus  éclairée  de  France,  dans  la  ville  de 
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Paris.  Je  citerai  le  célèbre  marché  des  fourrages,  qui 
supprime  dans  Paris  la  profession  de  grainetier,  car  il 
exige  que  les  fourrages  et  les  graines  soient  vendus 
dans  le  marché  seul. 

Ce  sont  tous  ces  arrêtés,  violateurs  de  la  liberté  du 
commerce,  de  l'esprit  de  89,  de  l'esprit  de  la  société 
nouvelle,  qu'il  faut  réformer  tous  les  jours. 

Si  vous  voyiez  la  correspondance  ministérielle  à 
cet  égard,  vous  seriez  convaincus  qu'elle  n'a  qu'un  but 
constant,  c'est  de  redresser  les  erreurs  commises 
contre  les  lois. 

Je  pourrais  citer  une  autre  ville  de  France  dont 
j'ai  rappelé  l'exemple  l'année  dernière.  On  avait  ac- 
cordé à  un  certain  nombre  de  familles,  et  en  quelque 
sorte  héréditairement,  le  droit  exclusif  de  vendre  le 
poisson.  Eh  bien,  pour  corriger  cette  anomalie,  qui 
avait  paru  trop  aristocratique,  on  a  remplacé  ces  quel- 
ques familles  par  un  seul  acheteur  et  un  seul  ven- 
deur de  poisson,  un  grand  facteur  qui  vendait  pour  le 
compte  de  la  ville.  Pourquoi  les  maires  font-ils  de  pa- 
reils arrêtés?  Pour  assurer  des  revenus  municipaux  à 
leur  commune. 

Voilà  le  motif,  tantôt  de  police,  tantôt  de  fiscalité, 
qui  fait  que  les  maires  portent  des  arrêtés  presque 
toujours  contraires,  non  seulement  à  l'esprit  de  notre 
siècle,  mais  à  des  lois  positives. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  les  maires  se  croient 
plus  offensés  parce  qu'on  réforme  leurs  arrêtés  qu'un 
tribunal  de  première  instance  ne  se  croit  offensé  par 
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un  arrêt  d'infirmation  d'une  cour  royale,  et  qu'une  cour 
elle-même  n'est  offensée  par  un  arrêt  contraire  de  la 
cour  de  cassation. 

Quel  est  le  véritable  esprit  de  la  révolution  de 
1789?  C'est  d'avoir  substitué  à  l'irrégularité,  à  la  com- 
plication de  l'ancienne  société  féodale,  la  régularité, 
l'uniformité  de  la  société  moderne.  C'est  là  ce  qui 
constitue  la  vraie  centralisation,  c'est-à-dire  l'unité. 

C'est  à  cela  que  toutes  les  sociétés  marchent  ac- 
tuellement. Quand  on  voit  l'Angleterre  réformer  sa 
vieille  société,  quand  l'Espagne  se  dirige  vers  ce  but, 
quand,  autour  de  nous,  les  étrangers  nous  demandent 
la  connaissance  de  nos  arrêtés  sur  la  police  des  diver- 
ses localités,  c'est  bien  évidemment  que  tous  les  États 
marchent  vers  cette  uniformité,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  régularité  et  l'unité.  Or,  si  vous  avez  établi 
l'uniformité  dans  la  jurisprudence  civile,  il  faut  bien 
que  vous  l'ayez  dans  la  jurisprudence  administrative. 
C'est  à  vous  à  voir  ce  qu'il  convient  de  faire. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.   LE   MINISTRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS.    —   Voilà    (les 

faits  que  je  défie  qui  que  ce  soit  de  contester.  J'ai  cité 
l'exemple  de  la  ville  de  Paris.  On  ne  peut  souhaiter 
plus  de  lumières  et  de  connaissance  des  lois  qu'il  n'y 
en  a  à  Paris?  Eh  bien,  même  à  Paris,  tous  les  jours 
les  lois  sont  violées  innocemment,  à  bonne  intention, 
par  ceux  qui  rédigent  les  arrêtés.  Le  fait  est  incontes- 
table. Je  puis  invoquer  des  rapports  faits  au  conseil 
d'Etat  il  v  a  dix  ans. 
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Maintenant  la  question  est  de  savoir  s'il  suffit  de  la 
simple  autorité  du  préfet  ou  des  connaissances  que 
l'on  trouve  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  pour  ré- 
former ces  arrêtés,  et  s'il  ne  faut  pas  en  appeler  à  une 
autorité  centrale.  Je  vais  citer  des  faits,  et  je  n'accuse 
ni  la  faiblesse  ni  la  science  des  préfets;  car  j'ai  cité 
l'exemple  des  tribunaux  inférieurs,  et  l'on  ne  conteste 
pas  la  science  des  tribunaux  de  première  instance  ni 
celle  des  cours  royales,  et  cependant  on  suppose  qu'ils 
peuvent  se  tromper,  puisque  tous  les  jours  on  défère 
leurs  arrêts  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Il  n'y 
a  d'offense  pour  personne,  messieurs,  à  appeler  d'une 
décision  à  une  autre,  qui  ajoute  à  plus  de  lumières 
une  attention  plus  soutenue. 

Je  vais  citer  des  faits.  Les  préfets,  en  vertu  de  la 
loi  de  1808,  avaient  une  autorité  législative  suffisante 
pour  approuver  les  arrêtés  des  maires.  Eh  bien,  on 
s'est  aperçu  sous  l'Empire  même,  dont  les  préfets 
passaient  pour  avoir  une  grande  habileté,  et  sous  les 
premières  années  de  la  Restauration,  on  s'est  aperçu, 
dis-je,  d'une  foule  d'arrêtés  plus  violateurs  des  lois  les 
uns  que  les  autres,  et  qui  avaient  été  supportés  par  les 
préfets,  soit  par  négligence,  soit  par  ignorance.  Eh  ! 
messieurs,  si  cela  a  eu  lieu  à  une  époque  où  l'habileté 
de  l'administration  n'est  pas  contestée,  il  n'y  a  aucune 
offense  pour  l'administration  à  supposer  que  ces  abus 
pourraient  se  reproduire  dans  l'état  actuel  :  et  je 
vais  vous  l'expliquer  d'une  manière  toute  matérielle. 
Croit-on  que,  pour  réformer  ces  arrêtés,  il  l'aille  une 
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connaissance  médiocre  de  la  législation  administrative? 
Mais  non,  messieurs,  il  faut  une  connaissance  appro- 
fondie de  cette  législation,  il  faut  examiner  ces  arrêtés 
non  seulement  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  choquant  (ce 
qui  est  choquant  saute  à  tous  les  yeux),  mais  dans  une 
foule  de  détails.  Il  faut  que  ces  arrêtés  soient  exami- 
nés avec  un  grand  soin  par  des  hommes  qui  savent  à 
fond  toute  la  jurisprudence  administrative. 

Je  le  demande,  parmi  les  hommes  ayant  des  con- 
naissances profondes  de  l'administration,  en  est-il  qui 
connaissent  tout  ce  que  renferme  le  Bulletin  des  lois? 

J'ai,  dans  l'administration  centrale  de  mon  minis- 
tère, un  nombre  considérable  d'employés  :  il  y  a  deux 
ou  trois  divisions  pour  examiner  ces  matières  ;  à  la  tête 
de  ces  divisions  se  trouvent  les  hommes  les  plus  ca- 
pables. Eh  bien,  il  y  a  souvent  des  avis  différents  : 
souvent  tel  chef  de  division  est  de  tel  avis,  tandis  que 
tel  autre  chef  de  division  est  d'un  avis  contraire.  Il  en 
est  ainsi  dans  les  tribunaux  :  la  cour  de  cassation  est 
souvent  obligée  de  fixer  la  jurisprudence,  parce  que 
des  cours  royales  ont  jugé  diversement. 

Vous  savez  combien  les  préfets,  indépendamment 
de  la  politique,  sont  occupés,  et,  quand  le  préfet  aurait 
tout  le  temps  d'examiner  les  arrêtés,  quand  il  serait 
très  capable,  il  n'aurait  pas  à  lui  seul  toutes  les  con- 
naissances administratives  pour  les  réformer  tous. 

Dans  l'administration  centrale,  je  ne  dis  pas  dans 
le  ministre  qui  passe,  mais  dans  les  hommes  qui  restent, 
ces  connaissances  existent;  ils  connaissent  l'esprit  de 
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toutes  les  localités  de  la  France,  ils  connaissent  ses 
besoins,  puisque  ses  besoins  ont  passé  sous  leurs  yeux  ; 
il  faut  toutes  les  connaissances  de  ces  hommes  pour 
réformer  les  arrêtés. 

Certes  les  préfets  qui  ont  été  mis  à  la  tète  de  la 
capitale  étaient  des  hommes  bien  capables  ;  cependant 
ils  ont  laissé  passer  l'arrêté  sur  le  marché  aux  four- 
rages. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  faut  l'examen 
de  l'administration  supérieure,  de  l'administration  cen- 
trale, pour  que  cette  question  soit  méditée  avec  un 
soin  suffisant;  car,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  avec  l'or- 
ganisation actuelle  des  bureaux  de  préfecture,  avec 
l'insuffisance  de  cette  organisation,  qu'on  peut  trouver 
les  connaissances  nécessaires  pour  bien  apprécier  cet 
objet.  Et  quant  à  l'autorité  nécessaire,  messieurs,  je 
vous  prie  de  remarquer  que  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  réformer  ces  arrêtés,  qui,  quelquefois,  ont  trait, 
par  exemple,  à  des  abattoirs,  à  des  foires,  à  des  mar- 
chés, que,  pour  ces  abattoirs,  ces  foires,  ces  marchés, 
il  a  été  fait  de  grandes  constructions,  auxquelles  les 
maires  attachent  beaucoup  d'amour-propre,  et  que  dès 
lors  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris,  on  a  la  plus  grande  peine  à 
les  leur  faire  casser.  Remarquez,  en  outre,  que,  sous  ce 
rapport,  le  préfet  subit  l'influence  des  maires  des  chefs- 
lieux.  Enfin  il  y  a  les  cas  d'urgence.  Eh  bien,  suppo- 
sez que,  dans  une  ville  où  il  y  a  beaucoup  d'ouvriers,  il 
intervienne  un  arrêté  municipal  qui  touche  à  la  grande 
question  des  salaires,   cela  s'est  vu  ;  supposez  que  le 
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préfet  n'ait  pas  la  force  de  résister  au  maire  qui  aura 
pris  cet  arrêté,  la  mesure  recevra  son  exécution,  sauf 
ensuite  au  ministre  à  le  reprocher  au  préfet.  Mais 
quand  arriveront  ces  reproches?  après  des  luttes,  des 
malheurs,  des  collisions  sanglantes.  Il  faut  donc,  mes- 
sieurs, que  ces  arrêtés  ne  soient  définitivement  pris 
qu'après  s'être  entouré  de  tous  les  renseignements, 
qu'après  avoir  consulté  toutes  les  autorités  et  même 
le  conseil  d'État;  car,  lorsqu'il  y  a  difficulté,  il  faut  un 
avis  consultatif  du  conseil  d'Etat. 

Je  dis  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  faut  plus  que  la 
simple  approbation  du  préfet,  il  faut  celle  du  ministre 
lui-même.  Malheureusement  ce  sont  là  des  choses 
que  l'on  ne  peut  pas  porter  à  la  tribune  ;  car  je  pour- 
rais vous  donner  des  preuves  bien  patentes. 

J'aurais  voulu  vous  apporter  sans  choix  trois  ou 
quatre  rapports,  les  premiers  venus,  qui  sont  faits 
tous  les  jours  sur  ces  arrêtés,  et  vous  verriez  qu'ils 
sont  tous  longs,  détaillés,  chargés  de  citations  de  lois, 
et  qu'il  est  impossible  d'examiner  de  pareilles  ques- 
tions ailleurs  que  dans  l'administration  centrale,  et, 
je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  ministre  qui  puisse,  dans 
certains  cas,  résister  au  maire  d'une  grande  ville. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  ici  une  ques- 
tion de  prérogative,  il  ne  s'agit  nullement  de  préroga- 
tive. Le  préfet  n'agissant  que  d'après  l'impulsion  qu'il 
reçoit  du  ministre,  il  sera  toujours  facile  au  ministre 
d'obtenir  par  des  circulaires  ce  que  vous  voulez  lui 
refuser.  Si  vous  le  refusiez  dans  l'intérêt  de  l'autorité 
n.  .  45 
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municipale  ou  de  la  dignité  du  pouvoir  du  maire,  je  le 
comprendrais.  Mais  vous  l'avez  donné  aux  préfets,  et 
vous  ne  voulez  pas  légitimer  par  la  loi  ce  que  je  serais 
obligé  de  faire  par  des  circulaires. 

Qu'arrivera-t-il?  C'est  que  quelquefois  un  préfet, 
malgré  l'ordre  précis  du  ministre,  pourra  signer  un 
arrêté  dangereux;  cela  s'est  fait  dans  l'une  des  villes 
les  plus  considérables  de  France. 


M.  Odilon  Barrot  ayant  répliqué  que  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  n'était  pas  toujours  une  garantie  suffisante, 
que  plusieurs  des  arrêtés  sanctionnés  par  lui  avaient  consa- 
cré de  vrais  abus  de  pouvoir,  et  qu'il  était  préférable  dès  lors 
de  laisser  aux  maires  la  responsabilité  de  leurs  actes,  sauf  à 
donner  au  ministre  le  droit  de-réformation  quand  il  jugerait 
utile  d'en  user,  M.  Thiers  ajouta  : 


Messieurs, 

L'honorable  préopinant  a  fait  une  concession  dont 
il  me  permettra  de  m'emparer.  11  a  reconnu  que, 
quant  au  pouvoir  cle  réformation,  il  fallait  l'attribuer 
non  seulement  au  préfet,  mais  au  ministre.  Tout  h 
l'heure  nous  examinerons  si  le  pouvoir  de  réforma- 
tion vaut  mieux  ou  moins  que  le  pouvoir  d'approba- 
tion préalable;  mais  toujours  est-il  que  M.  Odilon 
Barrot  m'a  fait  une  concession  dont  je  lui  demande  la 
permission  de  m'emparer  pour  repousser  l'amende- 
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nient,  au  moins  tel  qu'il  est  rédigé  par  M.  Barbet,  car 
M.  Barbet  veut  que  le  pouvoir  d'approbation  ou  de 
réformation  s'arrête  au  préfet,  et  ne  remonte  pas  jus- 
qu'au ministre. 

Le  point  que  j'ai  discuté  tout  à  l'heure,  celui  sur 
lequel  j'insiste,  c'est  la  nécessité,  en  laissant  aux 
maires  les  arrêtés  secondaires,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  d'exiger  que  les  arrêtés  portant  règlement 
permanent  remontent  jusqu'au  ministre.  J'ai  dit  et  je 
soutiens  qu'il  n'y  aurait  pas  aussi  bon  examen  de  la 
part  de  l'autorité  inférieure  que  de  l'administration 
centrale.  M.  Odilon  Barrot  l'a  reconnu  lui-même. 

Je  ne  crois  pas  errer  en  répétant  ce  que  j'ai  dit, 
qu'il  fallait  ne  pas  s'arrêter  au  préfet,  mais  remonter 
au  ministre  lui-même.  M.  Odilon  Barrot  a  fait  une 
observation  plutôt  qu'une  objection.  Il  a  dit  que 
quelques-uns  de  ces  arrêtés,  notamment  celui  sur  le 
marché  aux  fourrages,  avaient  été  approuvés  par  le 
ministre.  Ceci  s'est  passé  en  1828,  je  crois  ;  je  ne  con- 
nais pas  les  faits  de  l'administration  à  cette  époque. 
L'autorité  centrale  a  pu  se  tromper  ;  nous  ne  préten- 
dons pas  qu'elle  soit  infaillible.  Mais  nous  prétendons 
que  le  travail  qui  a  lieu  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  le  voisinage  du  conseil  d'État, 
présentent  une  garantie  de  lumière  et  de  bon  examen 
bien  supérieure  à  celle  que  présentent  les  bureaux  de 
préfecture. 

Maintenant  que  je  suis  d'accord  avec  M.  Barrot  sur 
les  deux  degrés,  je  vais  m'expliquer  sur  la  préférence 
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à  donner  au  pouvoir  d'approbation  sur  le  pouvoir  de 
réformation. 

M.  Odilon  Barrot  a  prétendu  qu'il  serait  plus  digne, 
plus  convenable,  moins  inquisitorial  (j'exagère  peut- 
être  l'expression,  mais  je  rends  sa  pensée),  de  procé- 
der plutôt  par  voie  de  réformation  que  par  voie  d'ap- 
probation; car,  dans  le  cas  d'approbation,  le  maire 
ne  peut  mettre  ses  arrêtés  en  vigueur  que  lorsqu'ils 
ont  fait  le  voyage  du  chef-lieu,  quelquefois  le  voyage 
de  Paris  même;  tandis  que,  dans  le  cas  de  réforma- 
tion, ce  n'est  que  lorsque  l'arrêté  est  mauvais,  qu'ac- 
cidentellement le  ministre  ou  le  préfet  peut  le  casser. 

M.  Barrot  a  prétendu  que  le  système  de  réforma- 
tion donnait  plus  de  dignité,  qu'il  faisait  intervenir 
moins  souvent  le  pouvoir  central.  Je  ne  diminue  pas 
l'objection.  Je  ne  ferai  que  vous  exposer  des  faits,  et 
vous  verrez  que,  de  toutes  les  manières  de  procéder, 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  fâcheuse  pour  le  pouvoir  muni- 
cipal et  pour  la  chose  elle-même. 

Je  dis  de  plus  fâcheuse  pour  la  chose  elle-même  ; 
en  effet,  presque  toujours  ces  arrêtés  seront  en  vi- 
gueur, auront  fait  une  partie  du  mal  qu'ils  doivent 
faire,  lorsque  la  réformation  arrivera  ;  car  la  réforma- 
tion n'arrivera  que  lorsque  le  ministre  ou  le  préfet 
aura  été  averti.  C'est  justement  ce  qui  s'est  passé 
vers  les  dernières  années  de  l'Empire  et  les  premières 
années  de  la  Restauration. 

On  s'est  aperçu  que  la  plupart  des  villes  de  France 
étaient  couvertes  d'arrêtés  insensés  qui  donnaient  lieu 
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à  des  collisions  violentes.  Pour  mon  compte  j'ai  passé 
les  premières  années  de  ma  jeunesse  dans  une  ville 
où  j'ai  vu  la  population  divisée  en  deux  partis,  et  en 
venant  aux  prises  pour  la  question  des  portefaix, 
peut-être  par  la  faute  du  préfet,  et  parce  que  l'admi- 
nistration centrale  ne  veillait  pas  avec  le  zèle  et  l'assi- 
duité qu'elle  déploie  maintenant.  (Humeurs  aux  extré- 
mités.) 

Si  vous  voulez  connaître  les  faits,  permettez-moi 
de  vous  les  exposer  sans  trouble.  Les  arrêtés  étaient 
en  vigueur,  des  collisions  avaient  lieu,  et  c'était  lors- 
que le  mal  était  fait  que  l'autorité  arrivait  après  coup 
pour  le  réparer.  Vous  savez,  messieurs,  que  les  arrêtés 
des  maires  touchent  aux  salaires.  Eh  bien,  supposez 
que,  dans  un  port  où  le  grand  travail  est  de  charger 
et  de  décharger  les  navires,  où  c'est  la  principale 
industrie  du  peuple,  un  arrêté  du  maire  mette  deux 
parties  de  la  population  aux  prises,  vous  viendrez 
réparer  le  mal  quand  il  aura  été  fait  ;  et  le  préfet  ne 
sera  pas  toujours  averti,  et  le  ministre  non  plus. 

Sachez,  messieurs,  et  ceci  est  une  chose  de  pra- 
tique, que,  si  vous  créez  pour  l'administration  un  tra- 
vail habituel,  courant,  obligé  sur  une  matière,  oh  ! 
alors  l'administration  sera  attentive,  soigneuse,  diffi- 
cile, instruite,  même  expérimentée. 

Que  si,  au  contraire,  vous  lui  faites  arriver  ces 
arrêtés  accidentellement  en  quelque  sorte,  il  se  pas- 
sera ce  qui  se  passait  avant  18*28,  on  n'y  fera  qu'une 
médiocre  attention,  tandis  qu'on  y  fait  une  attention 
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sérieuse  depuis  que  l'administration  a  été  obligée 
d'examiner  les  arrêtés.  Il  y  a  une  division  tout  entière 
dont  le  chef  soumet  tous  les  arrêtés  indistinctement  à 
un  examen  continuel.  Quand  un  arrêté  permanent  ne 
peut  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'il  a  été  approuvé, 
la  division  devient  attentive,  extrêmement  difficile, 
tandis  que,  s'il  y  a  un  droit  de  réformation,  on  ne  s'en 
occupe  pas. 

On  n'est  souvent  averti  de  l'existence  de  l'arrêté 
que  quand  il  y  a  eu  des  procès,  que  quand  un  citoyen 
dont  on  violente  la  foi  religieuse  se  présente  à  la  cour 
de  cassation  ;  lorsque  des  portefaix  autorisés  et  privi- 
légiés ont  eu  des  collisions  avec  des  portefaix  non  au- 
torisés et  non  privilégiés. 

Et  pour  la  dignité  du  pouvoir  municipal,  savez- 
vous  ce  qu'il  en  résulterait?  Il  faut  que  vous  sachiez 
que,  comme  le  Bulletin  des  lois,  grâce  à  quarante 
années  de  révolution,  est  très  volumineux,  il  serait 
très  difficile  qu'un  arrêté,  fût-il  fait  par  un  juriscon- 
sulte aussi  distingué,que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot, 
ne  portât  pas  atteinte  à  quelques-unes  des  mille  pres- 
criptions dont  le  Bulletin  des  lois  est  rempli. 

Eh  bien,  il  faudra  presque  tous  les  jours  blesser 
un  maire  dans  sa  dignité,  en  réformant  l'arrêté  qu'il 
avait  pris.  Je  vais,  messieurs,  vous  citer  à  cet  égard 
un  fait  fort  remarquable,  qui  s'est  passé  dans  une 
ville  dont  le  maire,  fort  éclairé,  siège  dans  cette 
assemblée.  Ce  maire  trouva  en  vigueur  un  arrêté  rela- 
tivement à  la  boucherie,  dont  il  n'était  pas  respon- 
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sable,  la  responsabilité  appartenant  au  maire  anté- 
rieur. Mais  l'arrêté  était  en  vigueur,  et  il  blessait  la 
libre  industrie  des  bouchers.  Ceux-ci  réclamaient, 
cependant  l'arrêté  existait,  le  maire  ne  pouvait  re- 
culer. Il  eut  un  procès  avec  les  bouchers. 

Cet  arrêté  a  divisé  sa  commune,  y  a  jeté  le  plus 
grand  trouble,  nous  a  occupés  beaucoup  nous-mêmes, 
et  nous  a  donné  de  grandes  sollicitudes.  Eh  bien, 
qu'arrivera-t-il ?  C'est  que,  dans  les  mairies  les  plus 
éclairées,  il  sera  pris  des  arrêtés  qui  violeront  quelque 
article  de  loi;  que  quelquefois  nous  n'en  serons 
point  avertis  ou  que  nous  n'en  serons  avertis  que 
quinze  jours  ou  un  mois  après  par  des  troubles,  par 
une  collision,  et,  quant  au  maire,  nous  serons  obligés 
de  venir  lui  donner  le  désagrément  de  casser  publi- 
quement son  arrêté  et  de  lui  dire  qu'il  ne  savait  pas 
la  loi  ;  car  il  faut  que  vous  sachiez,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  abattoirs  par  exemple...  (Murmures  à  gauche .) 

Messieurs,  c'est  ici  qu'il  faut  me  répondre,  et  non 
pas  sur  les  bancs,  car  j'ai  la  voix  faible,  et  je  ne  puis 
suffire  à  ces  interruptions. 

Je  disais  donc  que  ces  arrêtés,  quelque  éclairés 
que  soient  les  maires,  violeront  presque  toujours  les 
lois.  Et  je  citais  un  exemple,  celui  relatif  aux  abat- 
toirs. Partout  maintenant  on  fait  des  abattoirs.  Ce  sont 
des  moyens  de  salubrité  que  veulent  se  procurer 
loutes  les  communes,  et  à  cela  elles  affectent  des 
fonds  d'emprunt  et  des  frais  excessifs.  Eh  bien,  je 
puis  vous  affirmer  comme  une  chose  positive  que  nous 
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n'avons  pas  encore  trouvé  un  règlement  d'abattoir 
dans  lequel  nous  n'ayons  pas  eu  à  réformer  un  ar- 
ticle. Je  l'affirme,  car,  depuis  quinze  mois,  je  signe 
continuellement  des  rapports  sur  cette  matière.  Il 
aurait  donc  fallu  laisser  mettre  ces  arrêtés  en  vigueur, 
et,  un  ou  deux  mois  après,  quand  nous  aurions  été 
pressés  par  quelques  événements,  par  les  réclama- 
tions, blesser  le  maire  dans  sa  dignité,  et  apprendre  à 
ses  administrés  qu'il  ignorait  la  loi.  Je  dis  que,  pour 
la  dignité  de  l'autorité  municipale,  cela  ne  peut  pas  se 
faire.  Du  reste,  rien  de  plus  simple  que  le  mode  que 
je  défends. 

Le  maire  envoie  son  arrêté  au  préfet,  et  le  préfet 
nous  l'envoie  ensuite. 

Nous  lui  répondons  par  une  dissertation  sur  la 
matière.  Cela  n'a  rien  de  fâcheux  pour  lui,  rien  d'in- 
quisitorial;  nous  lui  écrivons  :  «  Monsieur  le  maire, 
voilà  tel  article  du  Bulletin  des  lois  que  vous  avez 
violé,  voilà  telle  profession  dont  vous  avez  gêné  la 
liberté.  » 

Lorsqu'un  maire,  par  exemple,  a  voulu  exiger  que 
les  bouchers,  que  les  tripiers  (permettez-moi  d'appeler 
les  professions  par  leurs  noms,  quelque  vulgaires 
qu'ils  soient),  vinssent  tous  habiter  les  abattoirs,  et 
lorsque  ce  maire  établissait  ainsi  une  espèce  de  jui- 
verie  de  bouchers,  il  fallait  bien,  pour  son  honneur, 
que  l'autorité  supérieure  intervînt  et  dît  à  ce  maire  : 
«  Vous  violez  les  lois  qui  garantissent  la  liberté  des 
industries,  vous  violez  le  régime  actuel.  » 
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Que  voulez-vous  donc  substituer  aux  formes  admi- 
nistratives? le  savez-vous?  Eh  bien,  messieurs,  c'est 
le  procès.  Vous  voulez  établir  partout  le  procès,  la 
contestation.  Vous  voulez  que  nous  procédions  par 
cassation.  C'est  fort  bien  pour  l'ordre  judiciaire  ;  je 
comprends  très  bien  que  la  justice  procède  ainsi.  La 
justice  n'offense  personne  quand  elle  dit  :  «  La  loi 
défend  ceci  ;  la  loi  ne  permet  pas  cela.  »  Mais  vous  vou- 
lez que  nous  allions  dire  aux  maires  qui  mécon- 
naissent les  lois  sur  la  propriété,  l'industrie,  qu'ils  ne 
connaissent  pas  les  lois,  qu'ils  les  violent  dans  leur 
administration.  Vous  trouvez  que  cela  serait  plus 
digne  pour  eux.  Messieurs,  par  un  esprit  mal  entendu 
(je  vous  demande  pardon  de  l'expression),  par  un 
esprit  mal  entendu,  au  lieu  de  protéger  la  dignité  des 
maires,  vous  la  compromettez.  Si  vous  substituez  un 
ordre  de  choses  à  un  autre,  vous  substituez  à  un  ordre 
administratif  un  ordre  judiciaire  ;  vous  substituez  le 
procès,  la  cassation,  quelquefois  la  révolte,  la  colli- 
sion, à  de  simples  observations  de  l'administration, 
ayant  pour  effet  de  ne  pas  laisser  établir  de  règle- 
ments administratifs  par  les  maires  sans  les  assujet- 
tir préalablement  à  être  revus  et  réformés,  selon  les 
cas. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  cela  n'est  en  aucune 
manière  dans  l'intérêt  de  la  chose,  en  aucune  manière 
dans  l'intérêt  de  l'honneur  des  maires.  Je  dis  que  vous 
ne  pouvez  sans  danger  laisser  aux  maires  le  pouvoir 
que  vous  réclamez  pour  eux,  sauf  révision  réforma- 


234  ATTRIBUTIONS   DES   MAIRES. 

trice  ;  car  l'administration  est  composée  d'hommes,  et 
les  hommes  sont  partout  les  mêmes.  L'administration 
finira  par  laisser  aller  les  maires,  et  nous  reverrons  ce 
qui  s'était  déjà  fait  voir  sous  la  Restauration,  c'est-à- 
dire  que  les  préfets  ne  s'en  mêlaient  pas,  et  que  les 
maires  ont  ainsi  ravivé  la  féodalité. 

Secondement,  je  dis  que,  quant  aux  maires,  ce 
n'est  pas  de  la  dignité  que  vous  leur  assurez.  Vous  les 
exposez  à  voir  tous  les  mois  leurs  arrêtés  cassés  par 
l'autorité  supérieure. 

Qui  est-ce  qui  a  besoin  que  les  maires  soient  res- 
pectés? qui  est-ce  qui  a  besoin  de  faire  régner  le  bon 
ordre  dans  la  France?  c'est  le  gouvernement,  respon- 
sable presque  des  saisons;  car,  si  la  récolte  est  mau- 
vaise, on  le  lui  impute.  (On  rit.)  Il  a  plus  intérêt  que 
qui  que  ce  soit  à  faire  respecter  les  maires,  et  vous 
voulez  qu'il  vienne  les  déconsidérer  en  détruisant 
leurs  actes!  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas;  nous 
voulons  que  ce  soit  une  simple  correspondance  admi- 
nistrative qui  prévienne  le  mal. 

Je  le  répète,  nous  ne  sommes  que  les  soutiens  de 
la  législation  de  1789.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  ce 
que  la  législation  de  89  a  dit.  Elle  n'a  pas  dit  l'autori- 
sation, elle  a  dit  approbation,  quant  à  l'exercice  des 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal. 

Voix  de  la  gauche.  —  Les  fonctions  déléguées. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Les  fonctions 

propres  au  pouvoir  municipal.  (Bruits  divers.)  Per- 
mettez. Je  ne  demande  pas  mieux  que  vous  me  répon- 
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diez,  mais  permettez-moi  d'achever.  Répondez-moi, 
mais  ne  m'interrompez  pas. 

Comment  l'État  de  89  est-il  devenu  l'État  actuel? 
Alors  il  y  avait  des  administrations  collectives;  ces 
administrations  ont  été  remplacées  par  les  préfets.  Ces 
administrations  avaient  non  pas  le  droit  de  réforma- 
tion, mais  d'approbation,  parce  qu'alors  on  entendait 
les  vrais  principes  administratifs,  et  je  voudrais  bien 
qu'on  n'allât  pas  extraire  de  cette  législation  autre 
chose  que  ce  qui  y  est.  L'Assemblée  constituante  a 
fait  succéder  l'uniformité,  la  régularité,  à  la  diversité, 
à  l'irrégularité. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  pour 
redresser  les  idées  qu'on  émet  sans  cesse  à  cette  tri- 
bune. Il  semblerait  que  c'est  nous  qui  sommes  ici  les 
étouffeurs  des  lumières.  Eh!  messieurs,  sans  s'en  dou- 
ter, on  se  fait  les  organes  d'une  opinion  qui  voudrait 
rétablir  les  libertés. 

En  effet,  avant  89,  il  n'y  avait  pas  la  liberté,  mais  il 
y  avait  les  libertés  ;  il  n'y  avait  pas  de  justice  uniforme, 
il  y  avait  des  parlements,  et,  en  passant  d'un  pays  dans 
un  autre,  la  législation  changeait  comme  les  coutumes  ; 
il  y  avait  des  pays  d'état;  ceux-là  avaient  d'anciennes 
capitulations  qui  remontaient  jusqu'à  la  conquête;  il  y 
avait  les  communes  indépendantes.  Les  unes  étaient 
soumises  à  un  pouvoir  absolu,  les  autres  avaient  des 
franchises  particulières.  89  a  détruit  les  libertés  de 
certaines  communes,  comme  la  liberté  a  détruit  le 
pouvoir  absolu.  89  a  établi  la  liberté  des  communes; 
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89  n'a  pas  voulu  que,  sur  le  même  sol,  il  pût  y  avoir 
deux,  trois,  quatre  justices  différentes,  plusieurs  admi- 
nistrations, différents  systèmes  d'impôts  ;  89  a  voulu 
qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  loi,  une  seule  justice,  un 
seul  système  d'administration.  C'est  cette  unité  que 
nous  soutenons. 

Depuis  que  89  a  fait  cela,  il  en  est  résulté  que  la 
liberté  est  où  elle  doit  être  ;  elle  est  dans  la  Chambre, 
elle  est  dans  les  corps  qui  doivent  résister;  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  ni  dans  les  parlements,  ni  dans  les 
assemblées  d'état,  ni  clans  les  communes  ;  la  liberté 
est  ici  dans  son  véritable  siège,  dans  les  assemblées 
législatives  ;  on  voudrait,  sans  s'en  douter,  ramener  le 
régime  antérieur  à  89,  dont  le  caractère  était  celui-ci  : 
comme  il  n'y  avait  pas  alors  d'assemblée  délibérante, 
la  liberté  se  réfugiait  dans  tous  les  postes  où  elle  pou- 
vait se  défendre. 

C'est  nous  qui  sommes  les  apôtres  de  la  véritable 
unité,  de  cette  unité  qui  fait  la  gloire  et  la  force  de 
notre  gouvernement  :  nous  avons  cherché  à  propager 
l'œuvre  de  89,  de  la  Convention  et  de  Napoléon  lui- 
même. 

Ici,  messieurs,  nous  sommes  les  défenseurs  de 
l'unité,  de  cette  unité  si  nécessaire  aux  sociétés  et  vers 
laquelle  elles  marchent  toutes  ;  nous  sommes  les  dé- 
fenseurs de  cette  unité  que  vous  appelez  centralisa- 
tion, et  qui  n'est  autre  chose  qu'une  règle,  qu'une 
justice. 

L'Angleterre  y  marche  à  grands  pas.  Que  fait  l'An- 


28    FÉVRIER    1834.  237 

gleterre,  qui,  malgré  son  gouvernement  représentatif, 
est  dévorée  de  féodalité?  Il  y  a  en  Angleterre  des  mu- 
nicipalités qui  sont  soumises,  d'autres  qui  sont  indé- 
pendantes et  ont  le  pouvoir  le  plus  insensé  de  se  ruiner 
si  bon  leur  semble.  L'Angleterre  vient  d'ordonner  à  un 
comité  de  reviser  cet  état  de  choses  pour  le  modérer 
c'est-à-dire  pour  ôter  aux  uns  le  pouvoir  insensé  de 
faire  ce  qui  leur  plaît,  et  rendre  aux  autres  plus  de 
liberté.  En  Angleterre,  il  y  a  tel  lieu  où  la  populace 
peut  élire,  tandis  que,  dans  un  autre,  c'est  le  seigneur. 
Eh  bien,  elle  a  retranché  ces  deux  extrêmes,  et  est  arri- 
vée à  ce  système  d'égalité  et  d'unité  qui  est  le  but  vers 
lequel  marche  toute  l'Europe.  On  cherche  à  introduire 
partout  nos  règlements  administratifs,  on  nous  en  de- 
mande tous  les  jours  des  exemplaires,  et  de  toutes 
parts  on  cherche  à  introduire  le  système  de  l'unité 
française  comme  le  meilleur  système  d'administration. 

Il  ne  faut  pas  laisser  changer  les  positions,  il  ne 
faut  pas  que  les  uns  paraissent  ici  les  défenseurs  de  la 
liberté,  tandis  que  nous  en  serions  les  oppresseurs. 
Cela  n'est  pas  ;  c'est  nous  qui  sommes  les  véritables 
défenseurs  de  l'œuvre  de  la  Constituante,  les  véritables 
défenseurs  de  la  Révolution  :  nous  voulons  l'unité, 
nous  voulons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  administration, 
comme  il  n'y  a  qu'une  justice  civile. 

Je  sais  bien  que  ces  idées,  qui,  l'année  dernière, 
n'étaient  pas  entrées  très  avant  dans  les  esprits,  et  que 
peut-être  il  y  a  eu  un  certain  courage  à  proclamer,  je 
sais  que  ces  idées  ont  fait  quelque  progrès,  et  qu'on 
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dit  aujourd'hui  :  «  Il  y  a  une  certaine  unité  dont  nous 
voulons  bien.  » 

Oui,  messieurs,  on  veut  du  principe,  mais,  quand 
on  vient  à  l'application,  personne  ne  veut  plus  des 
moyens  ;  c'est  ainsi  que  tout  le  monde  veut  la  monar- 
chie et  que  tout  le  monde  ne  veut  pas  des  moyens  de 
l'assurer.  (Léger  ?nouvemcnt .)  Il  en  est  de  même  de 
l'unité  administrative  :  on  veut  bien  du  principe,  mais 
jamais  on  ne  veut  des  moyens  de  l'appliquer  et  de  la 
réaliser  dans  le  pays.  (Vive  approbation  aux  rentres.) 

Le  droit  de  réformation  fut  seul  adopté. 


XXXI 

DISCOURS 


SUR 


LES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX 

PRONONCÉ   LE    3   MARS    1834 
A     LA    CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


L'article  8  du  projet  de  loi  préparé  par  la  commission 
divisait  les  attributions  des  conseils  municipaux  en  trois  ca- 
tégories. Dans  la  première  étaient  classées  les  questions  que 
ces  conseils  réglaient  sous  réserve  du  droit  d'annulation  par 
l'autorité  supérieure;  dans  la  seconde,  celles  sur  lesquelles 
ils  délibéraient,  sauf  approbation  de  la  même  autorité;  dans 
la  troisième,  enfin,  celles  sur  lesquelles  ils  n'avaient  qu'à 
donner  un  avis.  Les  matières  comprises  dans  la  première  ca- 
tégorie se  bornaient  à  deux  :  les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excédait  pas  neuf  années,  et  les 
circonscriptions  relatives  à  l'administration  des  secours  pu- 
blics. Mais  M.  de  Sade  fit  observer  que  le  projet  de  loi 
adopté  dans  la  précédente  session  était  beaucoup  plus  large, 
qu'il  laissait  régler  par  les  conseils  municipaux  plusieurs 
objets  sur  lesquels  le  projet  actuel  ne  les  appelait  qu'à  déli- 
bérer, et  il  demanda  que,  conformément  au  vote  émis  l'an- 
née précédente,  les  conseils  municipaux  fussent  autorisés 
à  régler  l'administration  des  biens  communaux,  la  réparti- 
tion et  le  mode  de  jouissance  des  pacages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois,  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  les 
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affouages,  en  se  conformant  aux  dispenses  du  code  forestier, 
sous  condition ,  toutefois,  que  les  délibérations  relatives  à 
ces  diverses  questions  seraient  soumises  immédiatement  au 
préfet,  et  ne  seraient  exécutoires  que  trente  jours  après  la 
date  du  récépissé  qui  en  serait  délivré  à  la  préfecture. 

L'amendement  de  M.  de  Sade  fut  adopté,  bien  que  com- 
battu par  M.  Thiers  dans  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

Je  n'ai  pas  le  projet,  par  l'insistance  que  je  mets 
dans  la  discussion,  d'en  retarder  le  résultat;  cepen- 
dant il  n'est  pas  possible  de  laisser  passer  certaines 
doctrines  sur  les  attributions  municipales,  sans  en 
démontrer  la  fausseté  et  l'inexactitude.  Il  semblerait 
que,  dans  le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et 
que  la  commission  a  à  peu  près  adopté,  sauf  quel- 
ques modifications,  il  semblerait,  dis-je,  que  nous 
avons  voulu  confisquer  le  pouvoir  municipal.  D'un 
autre  côté,  ne  dirait-on  pas  que  nos  honorables  adver- 
saires viennent  apporter  aux  communes  une  existence 
et  une  vie  nouvelles  que  nous  leur  avons  refusées? 

Vous  allez  voir,  messieurs,  à  quoi  se  réduisent  en 
fait  toutes  ces  belles  promesses. 

Voici  quel  a  été  le  système  du  gouvernement,  sauf 
une  modification  adoptée  par  la  commission  ;  et  ici  je 
remonte  aux  principes  mêmes  de  l'administration  :  je 
ne  puis  pas  admettre  que,   parce  que  le  gouverne- 
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menl  s'ingère,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  af- 
faires des  communes,  les  communes  n'aient  pas  d'exis- 
tence propre. 

Ici  je  rappelle  les  véritables  principes  de  l'admi- 
nistration française  :  il  n'y  a  pas  d'État  dans  l'Etat  ;  il 
n'y  a  pas  de  commune  qui  ait  le  droit  de  gérer  ses 
biens  à  sa  fantaisie,  de  se  ruiner  s'il  lui  plaît.  (Inter- 
ruption.) Messieurs,  si  vos  théories  sont  meilleures 
que  la  mienne,  nous  avons  tous  un  lieu  (cette  tribune) 
pour  prouver  qu'elles  sont  bonnes  et  que  celles  de 
nos  adversaires  sont  mauvaises. 

Je  soutiens,  et,  si  je  m'obstine  à  ce  point,  c'est 
que  c'est  la  vérité  en  administration,  je  soutiens  qu'il 
n'est  point  vrai  que  les  communes  soient  dépen- 
dantes, qu'elles  n'aient  point  de  vie,  d'existence, 
parce  qu'elles  ne  pourront,  à  leur  gré,  s'imposer,  se 
ruiner,  permettez-moi  le  mot,  gaspiller  leurs  biens 
comme  il  leur  plaira.  Enfin,  si  cela  arrivait,  et  cela 
s'est  vu  sous  le  consulat  de  Napoléon,  que  des  con- 
seils municipaux,  infidèles  à  leur  mandat,  qu'une  aris- 
tocratie de  petits  propriétaires,  par  de  mauvais  par- 
tages des  affouages,  dilapidassent  les  biens  commu- 
naux, je  dis  que  l'État  ne  pourrait  le  tolérer,  et  qu'il 
a  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  des  com- 
munes; ce  n'est  pas  les  mettre  dans  une  dépendance 
ridicule,  ce  n'est  pas  leur  ôter  la  vie,  l'existence,  mais 
uniquement  agir  dans  une  vue  de  bonne  administration. 

Je  dis  que  je  respecte  l'autorité  municipale  autant 
qu'aucun  autre;  mais  ce  n'est  pas  respecter  une  auto- 
II.  16 
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rite  que  de  vouloir  lui  donner  des  fonctions  qui  ne  lui 
conviennent  pas;  le  vrai  respect  consiste  à  donner  à 
chacun  la  place  qui  lui  appartient.  Avec  les  mots  de 
vie,  d'existence,  on  ne  fait  que  de  la  théorie,  avec  les 
mots  on  abuse  des  choses. 

Ce  n'est  souvent  qu'avec  beaucoup  de  peine  que 
nous  arrivons  à  sauver  les  communes  de  leur  ruine  ; 
la  surveillance  des  préfets  est  souvent  impuissante 
pour  les  empêcher  de  s'endetter.  {Mouvements  divers.) 

Les  maires,  dans  la  meilleure  intention,  voulant 
marquer  leur  passage  dans  leur  commune,  les  pous- 
sent souvent  à  de  trop  grandes  dépenses,  qui  tendent 
à  grever  l'avenir  de  ces  communes.  Il  est  donc  du  de- 
voir du  gouvernement  de  les  rappeler  à  l'économie  et 
de  les  contenir  dans  de  justes  limites. 

Messieurs,  vous  ne  cessez  de  nous  recommander 
l'économie,  et  vous  avez  raison;  mais,  tandis  que  vous 
refusez  à  l'État  la  faculté  de  dépenser,  et  cela*  parce 
que  l'État  dépense  pour  tout  le  monde,  lorsqu'on  agit 
dans  l'intérêt  d'une  commune,  on  accorde  presque 
toujours  la  dépense;  car  dépenser  pour  la  commune, 
c'est  dépenser  souvent  moins  pour  la  commune  que 
pour  soi;  par  exemple,  pour  un  chemin  vicinal  qui 
mène  au  château. 

Je  parle  ici  de  faits  exacts,  authentiques;  pour 
quiconque  a  passé  quelques  jours  dans  l'administra- 
tion à  faire  des  budgets  de  communes,  c'est  une  vé- 
rité reconnue.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  ôter  l'exis^- 
tence,   la  vie   aux  communes,   que  nous   réclamons 
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l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  c'est  pour 
maintenir  le  bon  ordre  qui  n'existait  pas  avant  89  et 
qui  n'a  été  établi  que  depuis  qu'on  a  soumis  les  com- 
munes au  contrôle.  Et  ce  que  je  dis  pour  les  budgets, 
je  pourrais  le  dire  pour  toutes  choses.  Je  pourrais 
vous  citer  des  biens  de  communes  qui  ont  été  indi- 
gnement dilapidés,  parce  que,  quelques  soins  que  l'ad- 
ministration y  apporte,  souvent  on  arrive  à  la  trom- 
per. Quand  ils  ne  sont  pas  l'objet  de  la  surveillance 
la  plus  rigoureuse,  les  biens  des  communes  sont  per- 
dus pour  elles. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Peyre,  vous  a 
parlé  du  partage  qu'on  pouvait  faire  des  affouages,  de 
la  vaine  pâture,  et,  si  je  voulais  rapporter  tous  les  faits 
dont  la  correspondance  administrative  est  remplie 
tous  les  jours,  vous  verriez  quel  intérêt  il  y  a  à  main- 
tenir ce  contrôle.  Je  pourrais  vous  citer  mille  autres 
cas  où  le  contrôle  est  nécessaire. 

Par  exemple,  vous  vous  imaginez  que,  parce  que 
les  principes  de  la  saine  économie-politique  dominent 
plus  ou  moins  dans  les  Chambres  ou  contre  l'État,  ils 
dominent  au  même  point  dans  les  conseils  munici- 
paux, et  vous  réclamez  des  pouvoirs  pour  eux.  Eh 
bien,  je  vais  vous  dire  ce  qu'ils  en  font.  Dans  les 
villes  manufacturières,  par  exemple,  savez-vous  ce 
qu'on  nous  propose  et  ce  que  nous  refusons  tous  les 
jours?  d'imposer  les  matières  industrielles.  Dans  l'une 
on  a  proposé  d'imposer  la  soude  et  l'huile;  dans 
l'autre,  oa  l'industrie  de  la  porcelaine  est  la  plus  dé- 


244     ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS    MUNICIPAUX. 

veloppée  et  la  plus  productive,  on  a  proposé  d'impo- 
ser la  terre  à  porcelaine.  Nous  refusons,  non  pas  dans 
l'intérêt  d'une  vaine  prérogative  du  pouvoir  central, 
mais  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration. 

Je  présente  ces  courtes  observations  pour  qu'on 
ne  vienne  pas  se  dire  les  vivificateurs  des  communes 
en  demandant  autre  chose  que  nous.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  un  contrôle  salutaire  dont  toutes  les 
communes  ont  besoin,  et  auquel  elles  ne  peuvent  se 
soustraire.  La  commune  n'a  pas  le  droit  de  faire  tout 
ce  qu'elle  veut,  même  pour  ce  qui  la  concerne  ;  elle 
n'a  pas  le  droit  de  s'imposer  selon  son  gré,  elle  ne 
doit  point  avoir  la  faculté  de  se  ruiner,  parce  que 
l'État  l'est  lui-même  proportionnément  à  l'importance 
de  cette  commune.  Si  vous  admettez  que  37,000  petites 
sociétés  dans  la  grande  peuvent,  à  leur  gré,  se  rui- 
ner, quel  motif  auriez-vous  pour  imposer  à  l'État  les 
raisons  d'économie  que  vous  n'auriez  pas  voulues  pour 
ces  fractions  de  la  grande  famille  ? 

Messieurs,  il  faut  l'ordre  pour  tout  le  monde,  pour 
l'État  comme  pour  les  petites  parties  de  la  société. 

Si  déjà  vous  avez  entendu  tant  réclamer  contre 
l'impôt  des  boissons,  et  si,  depuis  trois  ans,  vous  en 
avez  abandonné  une  partie,  savez-vous  la  cause  prin- 
cipale qui  a  pu  contribuera  en  augmenter  la  lourdeur? 
C'est  l'octroi  des  villes.  L'impôt  des  boissons,  déjà  dif- 
ficile à  percevoir,  a  été  rendu  plus  difficile  encore  par- 
les octrois. 

Si,  dans  telle  commune,  la  main-d'œuvre  est  deve- 
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nue  très  chère,  si  l'on  n'y  peut  plus  concilier  à  la  fois 
et  le  bas  prix  auquel  les  entrepreneurs  sont  obligés  de 
présenter  leurs  produits  sur  les  marchés  étrangers, 
et  le  haut  salaire  que  réclament  les  ouvriers,  c'est  que 
les  octrois  sont  devenus  trop  pesants.  Et  pourquoi? 
Parce  que  les  communes  ont  la  prétention  de  faire  de 
grandes  constructions,  d'avoir  des  palais  de  justice, 
des  préfectures,  des  théâtres,  et  que  tout  cela  se  tourne 
en  octroi. 

Que  demandons-nous  ?  Que  l'autorité  centrale  puisse 
exercer  un  contrôle,  et  pas  autre  chose,  sur  l'adminis- 
tration des  communes.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  dépen- 
dance qui  les  anéantisse.  Ce  n'est  pas  le  désir  de  leur 
ravir  la  vie  que  vous  voulez  leur  donner,  mais  unique- 
ment le  désir  du  bon  ordre  qui  nous  guide.  Voyez 
dans  le  système  où  nous  nous  sommes  placés,  et  où  la 
commission  s'est  placée  aussi,  sauf  modification,  quelle 
est  l'existence  des  communes.  On  dit  que  nous  vou- 
lons nous  substituer  aux  communes,  nous  mettre  à 
leur  place,  mieux  connaître  leurs  besoins  et  mieux  y 
satisfaire  qu'elles-mêmes.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est 
vrai.  Dans  les  principes  où  le  gouvernement  s'est  placé, 
et  où  la  France  l'est  elle-même  depuis  quarante  ans, 
la  commune  a  toujours  eu  l'initiative.  Elle  propose  son 
budget.  Si  elle  veut  aliéner  ses  biens,  elle  nous  le  pro- 
pose; si  elle  veut  faire  un  bail,  elle  en  propose  encore 
elle-même  les  conditions.  Que  se  réserve  l'État?  Il  ne 
se  réserve  que  le  veto.  Mais  la  commune  a  toujours  la 
vie  communale,  car  c'est  elle  qui  connaît  ses  besoins, 
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c'est  elle  qui  avise  à  y  satisfaire,  c'est  elle  qui,  dans 
son  budget  de  40,  50  millions,  comme  cela  s'est  vu, 
dispose  de  tout. 

Nous  l'arrêtons  quelquefois,  mais  dans  quel  inté- 
rêt? Si  nous  laissions,  dans  leur  budget,  les  communes 
suivre  exactement  leur  gré,  voici  ce  qui  en  résulte- 
rait :  Il  y  a  des  pays  où  l'on  accorde  tout  à  la  garde 
nationale  et  rien  au  clergé,  et  d'autres  où  l'on  donne 
tout  au  clergé,  et  où  l'on  a  la  plus  grande  peine  à  obte- 
nir de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  la  garde  natio- 
nale. Eh  bien,  l'État,  qui  est  impartial  parce  qu'il  est 
au  centre,  parce  qu'il  échappe  entièrement  à  l'in- 
fluence des  préjugés  et  des  intérêts  locaux,  ramène 
tout  à  une  mesure  raisonnable.  Il  n'a  que  le  veto,  tan- 
dis que  l'initiative  est  toujours  laissée  à  la  commune. 
Or  la  véritable  vie  des  affaires,  c'est  la  faculté  de  pou- 
voir examiner  tout  ce  qui  est  utile,  sauf  à  le  discuter 
avec  une  autorité  supérieure,  qui  se  rend  toujours  à 
un  intérêt  bien  démontré. 

Quant  à  vous,  messieurs,  que  donnez-vous  aux 
communes?  Vous  ne  leur  donnez  pas  plus  que  ne 
leur  accordait  le  gouvernement  dans  son  système.  Vous 
voulez  aussi  l'initiative  pour  elles;  seulement,  au  lieu 
de  soumettre  leurs  actes  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment, vous  voulez  que  le  gouvernement  puisse  les  ré- 
former, et  cela  dans  le  délai  d'un  mois. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  arrivera  :  sans  doute,  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  un  détour  que  vous  avez  pris  pour 
affranchir  les  communes  de  toute  espèce  de  contrôle; 
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ce  n'est  pas  un  piège  que  vous  avez  voulu  mettre  dans 
la  loi.  Cela,  j'en  suis  convaincu,  est  bien  loin  de  votre 
pensée.  Mais  cependant,  ou  vous  n'avez  rien  t'ait  du 
tout  pour  les  communes,  ou  vous  avez  fait  une  chose 
extrêmement  dommageable,  quand  vous  avez  donné 
au  gouvernement,  et  par  gouvernement  j'entends  tan- 
tôt le  préfet  pour  les  petites  communes,  tantôt  le  mi- 
nistre pour  les  grandes,  le  droit  de  réformation.  Quand 
je  demande  l'approbation  du  gouvernement  pour  les 
simples  actes  administratifs  de  la  commune,  cela  re- 
vient à  la  même  chose  que  le  droit  de  réformation. 

Très  souvent,  je  dois  le  dire,  dans  le  délai  d'un 
mois  que  vous  avez  fixé,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
n'aura  pas  le  temps  de  faire  une  enquête  sur  les  lieux, 
de  s'assurer  si  le  fait  est  bon  ou  s'il  est  mauvais,  et 
alors  on  profitera  de  ce  que  le  délai  est  écoulé  pour 
faire  passer  tout  ce  que  l'on  voudra.  Croyez-vous  donc 
que,  lorsqu'un  bail  est  passé,  lorsqu'une  détermination 
est  prise,  les  habitants  en  soient  avertis?  Mais  la  plu- 
part du  temps  ils  ne  savent  rien  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  conseil  municipal.  Ce  n'est  que  quand  l'arrêté  est 
exécuté  que  le  préfet  et  le  sous-préfet  sont  prévenus 
des  inconvénients  qu'il  présente,  et  alors,  le  délai 
étant  écoulé,  l'autorité  est  réduite  à  l'impuissance, 
et  l'arrêté  ne  peut  plus  être  annulé. 

Si  vous  avez  voulu  que  la  réformation  fût  impuis- 
sante, impossible,  que  l'on  n'eût  pas  le  temps  de  l'opé- 
rer, dès  lors,  pour  la  plupart  des  objets  qui  font  la 
matière  des  délibérations  du  conseil  municipal,  vous 
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avez  affranchi  ce  dernier  d'un  contrôle  utile ,  et  dans 
ce  cas  c'est  un  bail  consenti  par  un  maire  ou  un  conseil 
trop  peu  soucieux  des  intérêts  de  la  commune,  qui, 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  ne  permettra  pas  d'alié- 
ner utilement  la  moindre  propriété. 

Mais  ce  sont  là  de  vaines  et  fausses  théories;  il 
n'est  pas  admissible  que  les  communes  puissent  déli- 
bérer souverainement  et  sans  contrôle;  il  faut  le  veto; 
si  vous  voulez  que  les  communes  aient  une  autorité 
souveraine,  ne  le  déguisez  pas,  ayez  le  courage  de 
le  dire;  alors  il  n'y  a  plus  besoin  de  réformation,  il 
n'y  a  qu'à  leur  attribuer  une  autorité  pleine  et  entière. 
Mais,  si  vous  croyez  qu'il  faut  un  contrôle,  la  voie  de 
la  réformation  est  impuissante;  la  voie  de  l'approba- 
tion pure  et  simple  est  la  meilleure. 

Messieurs,  je  ne  dis  pas  ceci  pour  prolonger  la  dis- 
cussion ou  pour  l'envenimer;  je  dis  ceci,  parce  que, 
dans  cette  discussion,  il  faut  que  chacun  montre  ses 
intentions  :  nous  ne  voulons  pas  étouffer  les  com- 
munes, nous  ne  voulons  pas  leur  ôter  leur  véritable 
vie;  nous  voulons  seulement  les  soumettre  à  un  con- 
trôle indispensable,  parce  que  les  communes  sont  une 
partie  de  l'État,  et  qu'il  n'y  a  aucune  partie  de  l'État 
qui  puisse  être  souveraine  par  rapport  à  l'État  lui- 
même. 

Plusieurs  voix  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien! 


XXX  II 
DISCOURS 


SUR 


LES    ASSOCIATIONS 

PRONONCÉ    LE      17     M  A  H  S    1834 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


A  la  suite  d'un  différend  entre  les  patrons  et  ouvriers 
passementiers,  de  graves  désordres  avaient  eu  lieu  le  23  fé- 
vrier à  Lyon,  et  ces  désordres,  promptement  réprimés, 
avaient  eu  leur  contre-coup  immédiat  à  Saint-Étienne  et  à 
Paris.  Il  y  avait  tout  lieu  de  présumer  que  ces  troubles  se 
produisant  simultanément  étaient  le  résultat  d'une  entente 
entre  les  associations  républicaines  organisées  dans  ces  di- 
verses localités.  Or,  d'après  l'article  291  du  Gode  pénal,  nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  était  de 
se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués,  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pouvait  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement 
et  sous  les  conditions  qu'il  plairait  à  l'autorité  d'imposer  à 
la  société.  Mais  cette  disposition  était  éludée,  et  les  associa- 
tions, se  divisant  en  sections  de  moins  de  vingt  membres, 
trouvaient  ainsi  le  moyen  de  dépasser  le  nombre  permis  et 
de  s'étendre  au  loin  par  des  affiliations.  Le  gouvernement 
jugea  qu'il  y  avait  là  un  abus  auquel  il  importait,  eu  égard 
aux  circonstances,  de  remédier  promptement,  et  il  présenta 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  disposant  que 
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l'article  291  du  Code  pénal  serait  applicable  aux  associations 
de  plus  de  vingt  personnes,  alors  môme  que  ces  associations 
seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et 
qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués.  L'autorisation  pouvait  toujours  être  révoquée,  et  les 
peines  prononcées,  en  cas  de  contravention,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  devaient  être  celles  de  deux  mois 
à  un  an  de  prison  et  de  50  francs  à  1.000  francs  d'amende. 
Cette  rédaction  avait  été  adoptée  par  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  mais  elle  rencontra  des  oppo- 
sants dans  les  diverses  parties  de  la  Chambre.  Ainsi  M.  Bé- 
renger,  membre  de  la  majorité  qui  soutenait  le  cabinet, 
exprima  la  crainte  que,  dans  le  cas  où  les  tendances  du  pou- 
voir seraient  plutôt  à  la  répression,  l'aggravation  de  l'ar- 
ticle 291  ne  lui  fournît  le  moyen  d'empêcher  les  associations 
les  plus  respectables  :  en  conséquence  il  proposa  un  amen- 
dement ayant  pour  objet  de  donner  à  toute  association  le 
droit  de  se  former,  à  la  condition  de  soumettre,  au  préalable. 
ses  statuts  au  gouvernement,  et  sous  réserve  du  droit,  pour 
ce  dernier,  de  la  dissoudre,  si  son  existence  lui  paraissait 
contraire  à  la  tranquillité  publique.  De  son  côté,  le  chef  de 
la  gauche,  M.  Odilon  Barrot,  déclara  que,  tout  en  ne  refusant 
pas  d'armer  le  gouvernement  contre  les  factions  hostiles,  il 
ne  voulait  pas  cependant  le  faire  en  sacrifiant  le  droit  d'asso- 
ciation, une  des  libertés  les  plus  nécessaires  et  les  plus  légi- 
times; qu'au  gré  des  régimes  qui  se  succéderaient,  des 
associations  utiles  pourraient  être  soumises  au  même  traite- 
ment que  d'autres  dangereuses  pour  la  chose  publique;  que. 
sous  la  Restauration,  la  suppression  de  l'article  291  avait  été 
réclamée  par  toutes  les  fractions  du  parti  libéral,  même 
par  des  hommes  qui  siégeaient  aujourd'hui  dans  les  conseils 
du  gouvernement,  et  M.  Barrot  conclut  en  se  ralliant  en 
principe  à  l'amendement  de  M.  Bérenger.  Enfin  M.  Berryer 
vint  rappeler  que,  sous  la  Restauration,  le  droit  d'association 
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avait  été  respecté;  que  des  sociétés  hostiles  au  gouverne- 
ment alors  établi,  telles  que  celle  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera, 
celle  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  et  autres,  n'avaient 
jamais  été  poursuivies  à  titre  d'association  et  l'avaient  été 
seulement  à  raison  de  leurs  actes;  qu'il  était  d'avis,  quant  à 
lui,  d'édicter  des  lois  sévères  contre  les  sociétés  secrètes, 
mais  non  pas  contre  celles  qui  procéderaient  régulièrement. 
au  grand  jour  ou  en  vertu  d'un  droit  sacré  qu'avait  respecté 
le  code  civil. 

M.  Barthe,  ministre  de  la  justice,  et  M.  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  avaient  successivement  ré- 
pondu à  MM.  Bérenger  et  Odilon  Barrot.  Ce  fut  M.  Thiers 
qui  prit  la  parole  après  M.  Berryer.  Développant  d'abord  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  présenter 
le  projet  de  loi,  réfutant  ensuite  toutes  les  attaques  dont  ce 
projet  avait  été  l'objet  dans  le  cours  de  la  discussion,  il 
termina  par  un  parallèle  entre  les  divers  gouvernements  qui 
s'étaient  succédé  en  France  depuis  quarante  ans,  et  par  l'éloge 
du  régime  de  monarchie  représentative  tel  qu'il  avait  été 
organisé  par  la  révolution  de  Juillet. 

L'amendement  de  M.  Bérenger  fut  rejeté. 


Messieurs, 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  traiter 
cette  question  sous  les  trois  aspects  qu'elle  a  succes- 
sivement présentés  dans  cette  longue  discussion  :  j'ai 
lu,  écouté  avec  un  grand  soin  tout  ce  qui  a  été  dit 
depuis  plusieurs  jours;  j'ai  toujours  vu  ramener  les 
trois  points  suivants  dans  la  discussion  : 
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Premièrement,  la  situation  du  pays  et  les  circon- 
stances qui  ont  motivé  la  loi; 

Secondement,  le  principe  même  de  la  loi,  le  prin- 
cipe de  civilisation,  qu'on  dit  que  nous  atteignons  si 
profondément; 

Troisièmement  enfin,  le  dernier  point,  le  plus 
grave,  et  qui  le  devient  surtout  après  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  c'est  de  savoir  si  le  gouvernement 
de  Juillet  se  tromperait,  si,  par  une  de  ces  illusions 
déplorables  qui  ont  perdu  le  dernier  gouvernement,  il 
rentrerait  dans  les  voies  détestées  de  la  Restauration. 

Messieurs,  voilà  le  point  le  plus  important  de  la 
discussion,  je  le  traiterai  le  dernier. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'écouter  avec  un  peu  de 
bienveillance  et  d'attention. 

Quant  aux  circonstances  qui  ont  motivé  la  loi, 
nous  sommes  aux  prises  avec  deux  opinions  diverse- 
ment prononcées  : 

L'une  nous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  le  gou- 
vernement de  droit,  et  que  c'est  la  cause  de  toutes  les 
mesures  que  nous  demandons;  que,  lorsqu'on  n'est 
pas  le  gouvernement  de  droit,  on  froisse  toutes  les 
libertés,  et  qu'il  faut  constamment  lutter  contre  elles 
jusqu'à  ce  qu'on  périsse. 

L'autre  opposition  ne  nous  conteste  pas  d'être  le 
gouvernement  de  droit,  car  elle  reconnaît  les  ser- 
ments qu'elle  a  prêtés,  et  qui  nous  lient  tous;  mais 
elle  nous  oppose  ce  dilemme  :  ou  les  circonstances 
que  vous  alléguez  sont  vraies,  et  alors  l'ordre  public 
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n'a  fait  aucun  progrès,  votre  système  est  mauvais  ;  ou 
ces  circonstances  sont  illusoires,  et  alors,  au  contraire, 
ce  sont  de  vaines  allégations,  au  moyen  desquelles 
vous  voulez  surprendre  notre  religion  et  nous  arra- 
cher une  loi  d'exception. 

Voilà  ce  que  vous  avez  entendu  constamment  dans 
cette  discussion  sur  les  circonstances  qui  ont  motivé 
la  loi.  Quant  à  cette  première  opposition  qui  prétend 
que  nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement  de  droit, 
je  l'avouerai,  je  sais  bien  peu  de  chose  à  lui  ré- 
pondre, car  il  y  a  trop  peu  de  termes  communs  entre 
nous  pour  que  la  discussion  puisse  s'établir.  Je  lui 
répondrai  qu'il  y  a  aussi  une  opposition  qui  nous  dit 
que  nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement  de  droit, 
et  qui  place  à  Prague  la  vraie  souveraineté  légitime. 
«Vous  êtes,  s'écrie-t-elle,  aux  Tuileries,  dans  les  hôtels 
du  gouvernement;  vous  avez  pour  vous  la  force  ma- 
térielle, l'armée,  la  garde  nationale,  mais  vous  n'êtes 
pas  le  gouvernement  de  droit.  »  Messieurs,  on  a  tou- 
jours trouvé  ridicule,  misérable,  cette  manière  de 
s'appeler  gouvernement  de  droit,  lorsque  le  gouver- 
nement réel,  agissant,  celui  qui  est  appuyé  par  la  force 
publique,  par  la  garde  nationale,  par  les  Chambres, 
existe  ici.  Je  dis  à  toute  opposition,  qu'elle  soit  à 
Prague,  qu'elle  soit  dans  la  rue,  qui  s'intitule  exclusi- 
vement gouvernement  de  droit,  que  l'allégation  est 
ridicule  de  quelque  part  qu'elle  vienne  ;  mais  que,  si 
au  ridicule  elle  veut  joindre  l'audace,  si  au  prétendu 
droit  elle  veut  joindre  le  fait  et  se  substituer  à  ce  qui 


254  LES   ASSOCIATIONS, 

existe,  elle  trouvera  la  réponse  qu'un  gouvernement 
légal,  appuyé  sur  les  sentiments  du  pays,  sur  l'armée, 
sur  la  garde  nationale,  fera  toujours  à  ceux  qui  l'atta- 
queront... (Mouvement.)  Je  lui  dirai  enfin  qu'elle  est 
elle-même,  comme  on  l'a  répété  plusieurs  fois  dans  la 
discussion,  qu'elle  est  le  plus  puissant  des  argu- 
ments, la  plus  puissante  démonstration  des  circon- 
stances qui  ont  rendu  le  projet  de  loi  nécessaire. 
J'arrive  à  cette  opposition  qui  nous  dit  : 
«  Est-il  vrai  que  les  circonstances  soient  aussi  graves 
que  vous  le  prétendez?  Est-il  vrai  que  l'ordre  publie 
n'ait  pas  fait  de  progrès?  Alors  votre  système  est 
mauvais;  ou  bien  les  circonstances  sont  fausses,  et 
vous  voulez  surprendre  notre  religion  par  une  loi 
d'exception.»  On  aime,  messieurs,  à  présenter  de  ces 
dilemmes,  parce  qu'on  suppose  que  ceux  auxquels  on 
les  présente  ne  pourront  accepter  aucune  des  deux 
alternatives.  Voici  la  situation  au  vrai  :  d'une  part,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'ordre  public  n'a  pas  fait 
de  progrès;  d'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  que  la 
situation  soit  telle,  qu'une  loi  ne  soit  pas  nécessaire. 
Je  m'empare  des  aveux  de  nos  adversaires  MM.  Mé- 
rilhou  et  de  Sade  :  tous  ont  reconnu  que  l'ordre  pu- 
blic a  fait  des  progrès,  et  il  est  vrai  qu'il  en  a  fait  de 
très  grands.  Le  système  de  justice  et  de  modération 
du  gouvernement  a  conquis  une  grande  partie  de  la 
population,  a  ramené  les  hommes  de  bonne  foi  de 
fous  les  partis  à  gauche  et  à  droite. 

Mais,  tandis  que  le  calme  fait  des  progrès  dans  les 
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esprits,  il  est  des  hommes  que  ce  calme  dépite,  irrite, 
ne  désarme  pas,  et  ne  fait,  au  contraire,  qu'exalter 
davantage.  Ces  hommes,  soit  qu'ils  se  proclament 
partisans  de  la  dynastie  déchue,  soit  qu'ils  soient  par- 
tisans de  ce  qu'on  nomme  la  République,  se  sont  or- 
ganisés aujourd'hui.  Gomme  on  vous  l'a  dit,  ils  ne 
vont  plus  dans  la  rue,  ils  n'ont  plus  recours  à  l'é- 
meute ;  ils  ont  cherché  à  se  constituer  en  gouverne- 
ment secret;  j'ai  tort  de  dire  secret,  en  gouvernement 
public,  patent,  qui  vient  se  placer  à  côté  du  gouver- 
nement légal,  qui  s'intitule  gouvernement  de  l'avenir, 
et  veut  renverser  le  gouvernement  existant. 

Il  y  a,  messieurs,  une  circonstance  grave  qui  vient 
compliquer  cette  situation.  Ici  je  vais  répondre  à  une 
question  que  nous  a  adressée  M.  Bérenger  en  com- 
mençant son  discours.  Il  nous  a  dit  que  nous  aurions 
dû  sonder  profondément  l'état  de  la  société  et  recher- 
cher tous  les  faits  qui  pouvaient  démontrer  que  la  loi 
était  nécessaire. 

Voici,  messieurs,  le  plus  important  de  ces  faits; 
c'est  un  fait  industriel.  Tous  les  peuples  commerçants 
se  font  aujourd'hui  une  concurrence  très  vive.  Il  en 
est  résulté,  chez  tous,  la  nécessité,  pour  soutenir 
cette  concurrence,  de  donner  leurs  produits  au  plus 
bas  prix  possible.  A  côté  de  cette  nécessité  s'en  ren- 
contre une  autre,  celle  d'élever  tous  les  jours  les 
salaires  de  la  classe  ouvrière,  qui,  ayant  goûté  depuis 
trente  ans  un  bien-être  nouveau,  cherche  naturelle- 
ment à  l'accroître. 
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Voilà  la  véritable  difficulté  de  l'industrie  ;  c'est 
d'abaisser  les  prix  pour  soutenir  la  concurrence  sur 
les  marchés  étrangers,  et  d'élever  en  môme  temps  le 
salaire  de  la  classe  ouvrière.  Ceci,  à  toutes  les  époques 
de  la  civilisation,  a  amené  des  luttes  entre  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers  ;  mais  aujourd'hui  la  crise  est 
devenue  plus  grave  que  jamais.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  crise  puisse  amener  un  bouleversement  social, 
je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  exiger  de  nouvelles  lois 
industrielles,  un  autre  système  de  salaire  ;  ce  sont  là 
des  rêves  :  il  n'y  a  de  salaire  possible  que  celui  qui 
résulte  de  la  concurrence  naturelle  et  non  pas  artifi- 
cielle, c'est-à-dire  produite  par  une  coalition  d'ou- 
vriers. En  présence  de  cette  situation  industrielle,  des 
partis  malfaisants  cherchent  à  en  profiter  pour  amener 
un  bouleversement  social.  C'est  à  la  vue  de  pareils 
faits  que  nous  avons  dû  sortir  de  notre  inaction  et 
répondre,  non  pas  aux  sollicitations  importunes  d'a- 
mis effrayés,  comme  l'a  dit  M.  de  Sade,  mais  au  cri 
unanime  de  l'opinion  publique. 

Les  gouvernements  doivent  non  seulement  l'ordre 
matériel  au  pays,  ils  lui  doivent  la  sécurité,  ils  lui 
doivent  le  calme  d'esprit,  sans  lequel  on  ne  fait  rien 
de  bon,  sans  lequel  l'industrie  ne  prospère  pas,  sans 
lequel  aucune  pensée  ne  peut  naître  et  se  développer. 
Ce  calme,  nous  le  devons  à  la  France  ;  ce  calme,  on 
ne  peut  le  lui  donner  qu'avec  une  sécurité  complète. 
Lorsque  nos  villes  industrielles,  lorsque  la  capitale, 
ont  été  agitées  par  des  associations,  il  n'était  pas  pos- 
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sible  de  résister  à  ce  cri  unanime  qui  demandait  sécu- 
rité et  calme.  Voilà  le  motif  qui  nous  a  engagés  à 
vous  apporter  la  loi;  nous  n'avons  pas  voulu  sur- 
prendre votre  religion,  nous  n'avons  pas  voulu  exa- 
gérer le  danger  du  pays,  nous  vous  l'avons  présenté 
tel  qu'il  est  réellement;  nous  vous  avons  donné  son 
état  au  vrai. 

J'aborde  maintenant  la  question  théorique.  Je  ne 
veux  pas  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit,  mais  je  demande 
la  permission  de  préciser  avec  rigueur  le  principe, 
qui  est  devenu  le  sujet  de  si  vives  controverses. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'esprit  d'association;  on  a 
dit  que  c'était  un  grand  principe  de  civilisation,  un 
principe  respecté  par  tous  les  gouvernements,  et  que 
nous  allions  lui  porter  une  profonde  atteinte.  Non, 
messieurs,  nous  reconnaissons  que  le  principe  d'as- 
sociation est  fondé  sur  la  nature  de  l'homme;  que 
l'homme  individu  est  faible,  que  l'homme  associé  à 
d'autres  est  puissant;  que  c'est  en  mettant  l'homme  à 
côté  de  l'homme,  les  générations  à  côté  des  généra- 
tions, qu'on  arrive  à  toutes  les  merveilles  de  la  civili- 
sation. Nous  accordons  que  la  faculté  d'association 
est  une  grande,  une  belle,  une  noble  puissance;  mais 
voici  ce  que  nous  soutenons  :  nous  soutenons  que 
l'association  est  quelque  chose  de  si  puissant,  de  si 
redoutable,  qu'elle  a  besoin,  comme  toutes  les  facultés 
de  l'homme,  d'être  réglée,  d'être  soumise  à  des  lois. 
L'homme  a  la  pensée  et  la  parole,  il  a  la  force  phy- 
sique, il  a  la  force  morale  qu'on  appelle  courage,  il  a 
ii.  47 


258  LES   ASSOCIATIONS. 

des  qualités  guerrières,  et  toutes  ces  nobles  facultés 
il  a  certainement  le  droit  de  s'en  servir  ;  mais  peut-il 
s'en  servir  à  volonté,  à  tort  et  à  travers;  peut-il,  à  son 
gré,  parler,  agir,  combattre,  sans  frein  ni  règle?  Assu- 
rément non  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  facultés  qui 
ne  doive  être  réglée  par  les  lois.  {Marques  d'adhésion 
aux  centres.) 

La  question  n'est  donc  pas  dans  le  droit.  Qui  peut 
sérieusement  contester  à  un  pays  le  droit  d'associa- 
tion? Qui  peut  contester  aux  citoyens  le  droit  de  mettre 
en  commun  leurs  lumières,  leurs  capitaux,  leur  acti- 
vité, pour  arriver  au  but  commun?  Le  droit  de  s'asso- 
cier, comme  on  l'a  appelé,  nous  ne  le  contestons  pas  ; 
mais  il  s'agit  de  l'exercice  du  droit,  du  mode  de  cet 
exercice. 

Eh  bien,  nous  soutenons  que  tous  les  droits,  quels 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  s'exercer  que  conformément 
à  la  constitution  du  pays  et  de  manière  que  cet  exer- 
cice ne  cause  aucun  dommage  à  la  société. 

Messieurs,  vous  avez  pris  plaisir  à  mettre  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes  les  collègues  avec  lesquels 
je  siège  au  banc  des  ministres.  (Écoutez!  écoutez!)  Vous 
leur  avez  dit  qu'ils  avaient  été  partisans  théoriques  et 
pratiques  du  droit  d'association,  que  non  seulement 
ils  l'avaient  vanté,  mais  qu'ils  en  avaient  fait  usage... 

Eh  bien,  non  pas  par  représailles,  non  pas  pour 
opposer  contradiction  à  contradiction,  car  je  prouverai 
qu"il  n'y  en  avait  pas,  je  pourrais,  à  mon  tour,  vous 
montrer  nos  honorables  adversaires,  qui  siègent  sur 
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les  bancs  de  l'opposition,  combattant  le  droit  d'asso- 
ciation... 

M.  Dubois  (de  la  Seine-Inférieure). —  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  ministre  du  co»merce.  —  Je  pourrais  vous  les 
montrer  demandant,  comme  nous  le  faisons  aujour- 
d'hui, qu'on  limite  l'exercice  de  ce  droit.  Je  vais  vous 
citer  un  des  exemples  les  plus  mémorables  de  la  Res- 
tauration, exemple  que  nos  honorables  adversaires  ne 
contesteront  pas.  Je  vais  leur  citer  des  paroles  qu'ils 
ne  récuseront  pas  non  plus,  mais  qui  leur  prouve- 
ront qu'eux-mêmes  ont  été  obligés  de  reconnaître  la 
théorie  que  nous  soutenons  ici  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Vous  vous  souvenez  tous  qu'une  société  célèbre, 
celle  des  jésuites...  {Interruption.),  qui  était  profon- 
dément antipathique  à  la  France,  et  non  pas  seulement 
à  ce  qu'on  appelle  les  philosophes,  mais  au  clergé  lui- 
même,  au  bon  clergé,  à  celui  qui  ne  veut  pas  faire  de 
la  religion  un  moyen  de  puissance  politique,  qui  avait 
été  autrefois  attaquée  par  la  magistrature,  qui  avait 
été  foudroyée  par  ses  arrêts  ;  que  cette  société  rentra 
à  une  époque  où  rentraient  tant  de  mauvaises  choses. 
{Rires  prolongés  et  interruption.) 

Un  cri  unanime  s'éleva  dans  toute  la  France  contre 
cette  société;  on  l'attaqua,  non  pas  seulement  comme 
une  association  monastique  défendue  par  les  lois  et 
la  constitution,  on  l'attaqua  comme  association  poli- 
tique, et  on  lui  dit  (je  citerai  tout  à  l'heure  des  textes 
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authentiques  qu'on  ne  démentira  pas),  on  lui  dit  :  «  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  souffrir  à  côté  de  lui  un 
gouvernement  occulte  qui  a  sa  milice,  qui  a  ses  impôts, 
qui  a  un  autre  chef  que  le  chef  de  l'État,  qui  a  un  autre 
but  que  le  but  assigné  dans  les  institutions  du  pays  ; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  souffrir  qu'un  autre  gou- 
vernement vienne  se  placer,  s'établir  à  ses  côtés.  » 

Un  honorable  pair  dénonça  cette  société  à  la  cour 
royale  de  Paris,  et  le  barreau  de  Paris  s'empressa 
d'appuyer  cette  dénonciation  par  une  consultation  si- 
gnée des  premiers  avocats  de  la  capitale.  Il  y  eut  d'élo- 
quents plaidoyers  prononcés.  Je  vais  rapporter  les 
paroles  textuelles  qui  furent  employées  alors,  et  vous 
verrez  que  l'on  protestait  contre  le  droit  d'association 
justement  comme  nous  voulons  le  faire  aujourd'hui, 
qu'on  tenait  le  même  langage  que  nous  tenons  nous- 
mêmes.  L'honorable  M.  Mérilhou  disait... 

M.  Mérilhou.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'ai  besoin  de  pro- 
tester contre  l'intention  qu'on  me  prêterait  ici  de  vou- 
loir user  de  représailles,  de  vouloir  mettre  nos  adver- 
saires en  contradiction  avec  eux-mêmes... 

Plusieurs  voix.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE.   —  Je   cite   VOS    paroles, 

parce  que  je  suis  certain  que  vous  ne  les  désavouerez 
pas. 

M.  Mérilhou.  —  Lisez,  c'est  de  bonne  guerre! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  ne  veux  faire  ni 
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bonne  ni  mauvaise  guerre,  je  ne  cherche  pas  à  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-même  ;  je  ne  veux 
pas  vous  faire  désavouer  ces  paroles  ;  au  contraire, 
j'espère  que  vous  les  maintiendrez,  et  je  veux  m'en 
emparer  pour  vous  prouver  que  vous-même,  encore 
aujourd'hui,  partagez  notre  propre  opinion. 

Eh  bien,  M.  Mérilhou  disait  : 

«  S'il  pouvait  s'établir  chez  un  peuple  des  agréga- 
tions particulières  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou 
moins  puissantes,  sans  l'aveu  du  pouvoir  politique  et 
contre  sa  volonté,  le  gouvernement  serait  par  là  même 
renversé  ou  frappé  d'impuissance.  » 

Les  termes  sont  assez  clairs  :  «  S'il  pouvait  s'éta- 
blir des  agrégations  particulières  contre  l'aveu  du  pou- 
voir jjolitique  et  contre  sa  volonté.  » 

Le  barreau  de  Paris  faisait  une  consultation  où  l'on 
trouve  encore  ces  expressions  : 

«  Et  quel  est  le  peuple,  quel  est  le  gouvernement 
qui  ait  jamais  permis  aux  citoyens  de  s'organiser  sour- 
dement au  gré  de  leur  caprice  et  de  créer,  au  sein  de  la 
grande  société,  des  sociétés  secondaires,  capables  de 
balancer  par  leur  influence  l'exercice  des  pouvoirs 
publics?  » 

Savez-vous  quels  étaient  les  signataires  de  cette 
consultation?  Je  ne  veux  pas  les  désigner  tous;  on  y 
trouve  les  noms  les  plus  illustres  du  barreau,  qui  sont 
devenus  des  noms  illustres  à  la  tribune.  On  y  voit  les 
noms  de  M.  Mérilhou,  de  M.  Portalis. 

M.  Portalis.  —  Je  demande  la  parole. 


262  LES   ASSOCIATIONS. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  De  M.  Isambcrt... 

M.  Isamrert.  —  Au  contraire,  j'ai  signé  une  consul- 
tation contre  les  jésuites,  dans  laquelle  nous  repous- 
sions l'article  291  du  Code  pénal.  (Bruits  et  rires.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  dois  rectifier  un 
fait  :  le  nom  de  M.  Isambert  et  celui  de  M.  Odilon  Bar- 
rot,  cela  est  vrai,  ne  se  trouvent  pas  au  bas  de  la  con- 
sultation collective  rédigée  par  le  barreau  de  Paris; 
ils  ont  fait  chacun  des  consultations  particulières; 
mais  voilà  les  termes  positifs...  {Interruption) 

Aux  extrémités.  —  Les  noms  des  signataires? 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Presque  tout  le  bar- 
reau de  Paris  a  signé. 

M.  Berryer.  —  Non  ! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Il  y  a  le  nom  de 
M.  Berryer  père.  (Nouvelle  interruption  et  rires  prolon- 
ges aux  extrémités.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  doctrine  n'est  pas  dé- 
mentie; elle  ne  peut  pas  l'être,  car  c'est  une  doctrine 
éminemment  sociale. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'État,  on  a  le  droit  de  s'asso- 
cier, mais  de  s'associer  suivant  les  lois,  de  s'associer 
en  n'attaquant  pas  l'ordre  établi.  En  s'associant,  on 
peut  bien  faire,  mais  on  peut  aussi  mal  faire;  et, 
pour  s'assurer  qu'en  s'associant  on  ne  fait  pas  mal,  il 
n'y  a  qu'un  moyen,  et  ce  moyen  est  l'intervention  de 
l'autorité  publique... 

Aux  extrémités.  —  C'est-à-dire  de  la  police. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  vais  le  démontrer. 
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Je  dis  que  déléguer,  qu'accorder  la  faculté  de  s'as- 
socier est  le  droit  du  gouvernement.  Cette  faculté  est 
naturelle,  mais  on  ne  doit  pas  en  permettre  l'exercice 
sans  le  concours  de  l'autorité  publique,  et  je  vais  par- 
courir tous  les  cas  possibles  d'association  pour  vous 
démontrer  que,  dans  toutes  les  circonstances,  l'inter- 
vention cle  l'autorité  est  indispensable. 

Assurément  il  n'y  a  rien  de  plus  légitime,  cle  plus 
innocent,  de  plus  inoffensif,  que  la  volonté  de  s'asso- 
cier pour  exploiter  une  industrie  en  commun. 

Eh  bien,  cependant,  un  code,  non  pas  un  code  po- 
litique, mais  le  Code  de  commerce,  reconnaît  dans  ce 
cas  à  l'autorité  publique  le  droit  d'intervenir.  {Bruit  et 
interruption.)  Permettez,  messieurs... 

M.  le  président.  —  Si  vous  vous  faites  un  jeu  des 
interruptions,  c'est  une  tactique  indigne  d'une  assem- 
blée délibérante,  indigne  de  toutes  les  opinions... 
{Murmures.)  Vous  ne  pouvez  pas  discuter  de  question 
plus  grave  que  celle  qui  s'agite  en  ce  moment.  Cha- 
cun y  attache  de  l'intérêt,  je  le  conçois;  mais  tous  se 
doivent  assez  de  respect  pour  s'écouter. . .  Vous  n'êtes 
pas  dans  la  situation  où  vous  devriez  être  en  vous 
livrant  à  une  délibération  aussi  importante. 

M.  le  ministre  du  commerce.  — Je  vais  tâcher  de  vous 
rendre  la  déduction  la  plus  logique  possible,  pour  vous 
fournir  les  moyens  de  me  suivre  pas  à  pas  et  de  dé- 
truire mon  raisonnement,  s'il  peut  l'être.  Je  dis  que 
vous-mêmes  avez  reconnu  que  le  droit  de  s'associer 
pouvait  quelquefois  s'exercer  d'une  manière  dange- 
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reuse.  Je  cite  vos  propres  paroles  et  j'ajoute  qu'il  n'est 
aucun  cas  dans  lequel  l'autorité  publique  ne  soit  obli- 
gée d'intervenir.  Je  commence  par  l'association  la  plus 
innocente  de  toutes,  par  celle  qui  peut  le  moins  donner 
lieu  à  des  périls  publics,  l'association  commerciale. 
Eh  bien,  une  association  commerciale  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique.  Le  code 
de  commerce,  je  ne  parle  pas  ici  du  code  pénal,  que 
vous  tenez  pour  suspect  d'impérialisme,  c'est-à-dire 
de  despotisme,  le  code  de  commerce  a  dit  qu'on  ne 
peut  pas  s'associer  commercialement,  et  je  parle  ici 
des  sociétés  anonymes...  (Bruit  et  interruption  aux 
extrémités.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  on  n'aurait  même 
pas  pu  faire  le  code  de  commerce  en  le  discutant 
comme  vous  discutez  ici  une  loi  politique. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Messieurs,  il  y  a  l'as- 
sociation simple,  qui  se  compose  de  deux,  trois  indi- 
vidus :  celle-là  assurément  ne  réunit  pas  beaucoup 
d'hommes  et  ne  peut  pas  servir  de  terme  de  comparai- 
son; mais  je  parle  de  la  société  anonyme,  de  celle  qui 
réunit  une  foule  de  capitaux  et  d'individus.  (Interrup- 
tion.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  n'est  pas  cela.  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Vous  me  répondrez, 
monsieur  Barrot.  Je  suis  sur  votre  terrain,  celui  du 
droit  ;  il  vous  sera  bien  plus  facile  de  me  répondre. 
(Nouvelle  interruption) 
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M.  le  président. —  Je  ne  puis  m' empêcher  de  signa- 
ler ces  interruptions  comme  un  acte  de  véritable  ty- 
rannie. (Marques  d'assentiment  aux  centres.  Murmures 
aux  extrémités.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Interrompez,  mes- 
sieurs, vous  ne  parviendrez  pas  à  m'ébranler.  Voyez 
sur  quoi  vous  disputez.  Tandis  que  je  cite  la  société 
anonyme,  on  m'oppose  la  société  ordinaire.  Mais  une 
société  ordinaire  se  compose  de  deux  ou  trois  indivi- 
dus ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  le  thème  de  la  discus- 
sion; je  parle  de  la  société  anonyme,  celle  qui  réunit 
beaucoup  de  capitaux  et  d'individus,  celle  qui  pré- 
sente le  véritable  cas  de  l'esprit  d'association,  celle 
de  laquelle,  depuis  quelques  années,  on  attend  de  si 
grands  succès,  celle  qui  a  fait  tous  les  canaux,  tous 
les  chemins  de  fer  d'Angleterre,  celle  de  laquelle  on 
attend  des  merveilles  pour  notre  pays. 

Eh  bien,  celle-là  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  une 
ordonnance  royale,  et  ce  n'est  pas  le  code  criminel,  le 
code  pénal,  qui  a  été  fait,  dites-vous,  dans  des  inten- 
tions despotiques,  c'est  le  code  de  commerce  qui  l'a 
ainsi  établi.  On  ne  peut  pas  se  réunir  en  société, 
mettre  ses  capitaux  en  commun,  sans  venir  prouver 
qu'on  veut  exercer  une  industrie  licite,  qu'on  a  des 
capitaux  suffisants,  qu'on  ne  trompe  pas  le  public  en 
émettant  des  actions.  Pour  ces  associations,  les  plus 
innocentes  de  toutes,  on  exige  l'intervention  de  l'auto- 
rité publique,  et  pour  celles  qui  pourraient  donner  lieu 
aux  plus  monstrueux  abus,  vous  ne  l'exigeriez  pas  ! 
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Je  poursuis  :  pour  une  association  de  bienfaisance, 
pour  celle  qui  a  pour  but  de  créer  une  caisse  d'épar- 
gne, on  exige  encore  l'intervention  de  l'autorité,  et 
personne  ne  s'en  plaint,  parce  qu'il  faut  étudier  les  sta- 
tuts, voir  si  le  bien  des  pauvres  est  confié  à  de  bonnes 
mains,  voir  s'il  n'est  pas  livré  à  des  spéculations  indi- 
gnes et  dangereuses.  Ainsi,  pour  une  association  même 
de  bienfaisance,  on  exige  l'intervention  de  l'autorité. 
Eh!  messieurs,  pour  mettre  en  commun  ses  idées  re- 
ligieuses et  sa  vie,  pour  former  une  association  monas- 
tique, on  exige  l'intervention  de  l'autorité.  C'est  as- 
surément un  droit  bien  respectable  que  de  se  réunir 
pour  s'occuper  de  religion,  pour  vivre  en  commun.  Eh 
bien,  l'Assemblée  constituante  et  les  décrets  postérieurs 
ont  exigé  qu'une  association  religieuse  ne  pût  avoir 
lieu,  qu'on  ne  pût  former  des  vœux  sans  un  décret, 
c'est-à-dire  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique. 

Vous  parlez  du  droit  de  s'associer  :  je  vous  cite  ce 
qu'il  y  a  de  plus  honorable  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
les  associations  pour  cause  d'industrie,  les  associa- 
tions pour  cause  de  bienfaisance,  les  associations  pour 
cause  de  religion  ;  elles  sont  soumises  à  l'intervention 
de  l'autorité,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  cette  inter- 
vention existât  pour  les  associations  ayant  une  cause 
politique,  celles  dont  on  peut  abuser,  celles  que  vous 
avez  condamnées  vous-mêmes  dans  une  occasion  so- 
lennelle, que  vous  avez  déclaré  ne  pouvoir  exister  sans 
le  concours  du  gouvernement.  Ou  le  droit  d'associa- 
on  est  sacré* et  absolu,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est 
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absolu,  il  comprend  les  associations  religieuses.  Eh 
bien,  si  cela  était,  on  n'aurait  pas  pu  détruire  les  cor- 
porations monastiques,  détruire  le  clergé  comme  corps, 
lui  enlever  ses  biens  ;  mais  c'est  parce  que  ce  droit, 
comme  tous  les  droits  d'une  société,  est  soumis  à  la 
loi,  que  nous  demandons  que,  lorsqu'on  en  fait  le  plus 
redoutable  usage,  un  usage  politique,  il  soit  soumis  à 
l'intervention  de  l'autorité. 

Savez-vous  bien,  messieurs,  ce  que  c'est  que  d'ac- 
corder à  une  réunion  d'hommes  la  faculté  de  s'asso- 
cier politiquement?  C'est  leur  déléguer  toute  la  puis- 
sance de  la  société,  c'est  leur  accorder  une  portion  de 
la  souveraineté,  et  je  vais  vous  le  démontrer  en  quel- 
ques mots. 

Examinez  ce  que  c'est  que  le  gouvernement?  En 
quoi  consiste-t-il?  Voyez  le  nombre  de  ceux  qui  le 
composent,  et  voyez  où  est  sa  force.  Cent  mille  fonc- 
tionnaires peut-être,  quelques  cent  mille  soldats.  Que 
sont  ces  trois  ou  quatre  cent  mille  individus  en  pré- 
sence d'un  peuple  composé  de  trente-deux  millions 
d'hommes?  Ce  n'est  rien  comme  force  numérique, 
comme  force  matérielle.  Qui  fait  donc  la  force  du  gou- 
vernement? C'est  son  organisation,  c'est  le  concert 
avec  lequel  il  agit,  c'est  la  faculté  de  donner  des  or- 
dres et  d'être  obéi,  c'est  la  puissance  de  réunir  à  Lyon, 
en  un  instant,  dix  mille  soldats,  un  préfet,  des  géné- 
raux ;  de  faire  la  même  chose,  s'il  le  faut,  à  Stras- 
bourg, à  Marseille,  à  Bordeaux,  tandis  qu'au  même 
instant  le  gouvernement  agit  k  Paris  avec  le  même 


268  LES    ASSOCIATIONS. 

ensemble,  avec  la  même  vigueur.  Sa  force  est  dans 
son  organisation,  dans  son  concert,  dans  cette  vigueur 
d'ensemble  résultant  de  l'association  ;  et  cette  faculté, 
qui  renferme  toute  la  puissance  sociale,  vous  la  délé- 
gueriez à  quelques  individus  sans  mission,  sans  ca- 
ractère, qui  veulent  renverser  l'État  !  C'est  livrer  la 
puissance  sociale  au  premier  venu  qui  voudra  s'en 
emparer.  (Vif  assentiment  au  centre.) 

Remarquez,  messieurs,  quel  a  toujours  été  le  tra- 
vail des  comploteurs,  de  tous  ceux  qui,  par  des  con- 
spirations ou  publiques  ou  secrètes,  ont  voulu  renverser 
l'État.  Leur  but  a  été  d'arriver  à  cette  organisation,  à 
ce  concert  du  gouvernement  lui-même,  de  s'associer 
pour  correspondre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
pour  qu'au  même  signal,  au  même  instant,  le  désordre 
éclatât  à  Lyon,  à  Strasbourg,  à  Bordeaux,  à  Marseille, 
à  Paris;  c'est  donc  la  force  sociale,  celle  qu'ils  ont 
mis  tout  leur  soin  à  usurper,  que  vous  leur  livreriez, 
vous-mêmes,  de  votre  propre  volonté  !.. . 

Eh!  messieurs,  c'est  la  doctrine  la  plus  antisociale, 
la  plus  subversive  de  tout  ordre,  dans  tout  pays.  Ré- 
pondez aux  exemples  que  je  vais  vous  citer. 

Cette  grande  force  du  gouvernement,  elle  est  si 
précieuse,  elle  doit  être  si  bien  ménagée,  que  la  con- 
stitution du  pays  ne  l'a  dispensée  même  aux  corps 
constitués  qu'avec  la  plus  extrême  précaution,  qu'avec 
une  mesure  calculée.  Vous  parlez  d'associations  sans 
mission,  vous  voulez  qu'on  respecte  leurs  droits; 
voyez  si  ce  que  vous  demandez  pour  elles,  la  consti- 
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tution  l'a  fait  pour  des  associations  reconnues,  qui 
ont  une  mission  légale. 

Les  conseils  municipaux  ont  une  mission  légale,  ils 
sont  élus  par  les  citoyens  ;  les  conseils  de  département 
ont  une  mission  légale,  ils  sont  également  élus  par  les 
citoyens.  Eh  bien,  messieurs,  un  conseil  municipal  ne 
peut  pas  s'assembler  sans  une  convocation  de  l'auto- 
rité supérieure.  Un  conseil  de  département  ne  peut 
également  s'assembler  sans  une  convocation.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Plusieurs  voix.  —  Mais  ce  sont  des  corps  poli- 
tiques. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Ce  n'est  pas  tout  : 
s'il  émet  un  vœu  politique,  on  casse,  on  annule  sa 
délibération.  Voilà  une  assemblée  autorisée,  voilà  une 
assemblée  ayant  une  mission  légale,  qui  ne  peut  pas 
émettre  un  vœu  politique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  un  conseil  municipal,  si  un 
conseil  de  département,  veut  se  concerter  avec  un 
autre,  ses  opérations  sont  annulées,  parce  qu'il  a  violé 
la  loi.  (Interruption.) 

La  garde  nationale  est  une  assemblée  de  citoyens 
chargés  de  veiller  à  l'ordre  public.  Eh  bien,  la  garde 
nationale  ne  peut  pas  délibérer;  la  force  publique,  lui 
dit-on,  ne  délibère  pas.  Ainsi  donc  cette  faculté  que 
vous  refusez  à  la  garde  nationale,  que  vous  refusez  aux 
conseils  municipaux  revêtus  d'une  mission  légale,  que 
vous  refusez  aux  conseils  de  département  revêtus 
d'une  mission  légale,  vous  la  donneriez  à  des  factieux 
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qui  ne  veulent  s'assembler  clans  l'État  que  pour  le  ren- 
verser. {Interruptions  à  gauche.) 

Aux  centres.  —  Silence  donc,  messieurs!  écoutez! 

M.  le  ministre.  — Veuillez  m'écouter,  messieurs,  et 
vous  me  répondrez.  Je  reste  dans  la  question,  je  vous 
y  ramènerai  sans  cesse,  et  je  vous  y  suivrai  quand 
vous  voudrez  y  entrer  sérieusement  pour  me  répondre. 

Oui,  le  droit  de  s'associer  est  une  faculté  naturelle  ; 
mais  l'exercice  de  toute  faculté  est  soumis  aux  lois  ; 
celle  de  s'associer  est  de  ce  nombre,  et  elle  est  telle- 
ment importante,  que  le  gouvernement  ne  l'a  dispen- 
sée qu'avec  une  mesure  infinie... 

M.  Odilon  Barrot.  —  Vous  avez  parfaitement  raison 
pour  les  pouvoirs  publics  :  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit. 

Aux  centres.  —  Silence  !  n'interrompez  pas  sans 
cesse! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Maintenant  je  sais 
bien  ce  que  vous  allez  objecter,  je  prévois  la  grande 
objection  dont  vous  faites  tant  de  bruit  :  «  Voilà  bien, 
allez-vous  dire,  un  raisonnement  de  gouvernement  qui 
veut  asservir  toutes  les  intelligences,  et  qui  veut  ré- 
duire la  société  entière  à  l'individualisme.»  Non,  mes- 
sieurs; mais  voici  ce  que,  dans  un  gouvernement  bien 
organisé,  la  constitution  doit  prévoir  et  préparer.  Elle 
doit  prévoir  la  résistance  au  système  suivi  par  le  gou- 
vernement; elle  doit,  en  prévoyant  cette  résistance, 
lui  donner  moyen  de  se  faire  jour,  et,  si  elle  est  juste, 
de  prévaloir  régulièrement;  mais  ce  n'est  pas,  comme 
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vous  l'entendez,  au  moyen  d'associations  politiques,  que 
cette  résistance  doit  être  organisée  et  doit  prévaloir. 
Dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  savez-vous 
comment  doit  s'organiser  la  résistance?  Je  vais  vous  le 
dire,  car  je  veux  faire  au  droit  de  résistance  la  position 
qu'il  doit  avoir  :  je  veux  lui  ôter  la  position  révolution- 
naire, factieuse,  conspiratrice,  pour  lui  rendre  la  posi- 
tion légale.  La  résistance,  dans  notre  constitution,  doit 
s'exercer  par  la  publicité,  puissance  immense,  qui  en- 
toure tous  les  pouvoirs  comme  un  vaste  milieu  dans 
lequel  ils  sont  en  quelque  sorte  plongés.  Le  corps  élec- 
toral est  placé  au  centre  de  cette  publicité.  Si  vous 
jugez  que  le  système  du  gouvernement  est  mauvais, 
vous  l'attaquez  par  la  publicité  ;  vous  cherchez  à  con- 
quérir le  corps  électoral  à  votre  opinion  :  le  corps 
électoral  vote  dans  le  sens  de  vos  idées;  il  fait  une 
autre  Chambre  ;  cette  Chambre  constitue  un  ministère 
évinçant  celui  qui  est  là  et  dont  elle  ne  veut  plus. 
Voilà,  messieurs,  comment,  dans  une  institution  régu- 
lière, la  résistance  est  organisée  par  la  publicité,  par 
l'effet  'que  cette  publicité  exerce  d'abord  sur  le  corps 
électoral,  ensuite  sur  la  Chambre,  et  enfin  sur  le  gou- 
vernement. Toute  constitution  qui  organiserait  la  ré- 
sistance d'une  autre  manière  instituerait  le  droit  de 
conspirer  publiquement  contre  elle.  La  monarchie  re- 
présentative n'est  faite  que  pour  cela  ;  elle  n'est  faite  que 
pour  substituer  à  des  révolutions  violentes  des  transi- 
tions insensibles,  et  cela  par  la  voie  de  la  publicité,  du 
vote  électoral,  du  vote  de  la  majorité  des  Chambres. 
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En  touchant  à  cette  question,  nous  vous  donnons 
tout  le  secret  qui  nous  attache  à  la  monarchie  repré- 
sentative, tout  le  secret  qui  nous  la  fait  préférer  à  la 
république  telle  qu'on  l'a  vue  dans  beaucoup  de  pays, 
dans  beaucoup  de  temps.  Savez-vous  pourquoi  la  mo- 
narchie représentative  est,  suivant  nous,  la  meilleure 
des  républiques?  C'est  parce  que  les  révolutions  de 
systèmes  s'y  organisent  d'une  manière  douce,  légale, 
insensible,  par  voie  d'action  électorale.  L'opinion  les 
organise  en  formant  une  majorité  nouvelle  qui  ren- 
verse un  ministère.  Là,  les  chefs  d'État  n'arrivent  pas 
à  la  tête  de  masses  armées,  de  partis  factieux;  ils  ar- 
rivent à  la  tête  des  majorités.  Toutes  les  révolutions 
qui  peuvent  se  faire  clans  un  État  s'y  produisent  aussi, 
mais  légalement,  par  la  volonté  du  corps  électoral, 
par  la  volonté  des  Chambres. 

Tout  le  reste  est  moyen  de  sédition,  et  pas  autre 
chose. 

Savez-vous  ce  qu'on  fait  au  moyen  des  associa- 
tions? Je  puis  emprunter  le  langage  de  Washington. 

Dans  une  république  où  certes  tous  les  droits  de 
l'homme  sont  respectés,  Washington  disait  qu'une 
opinion  qu'on  formait  dans  une  association  était  une 
opinion  artificielle,  factieuse  ;  que  ce  n'était  pas  une 
opinion  naturelle  et  vraie.  Il  disait  : 

«  Toute  opposition  mise  à  l'exécution  des  lois,  toute 
association  dont  l'objet  est  de  gêner  ou  d'arrêter  l'action 
du  gouvernement  constitué,  est  directement  contraire 
aux  principes  fondamentaux  que  nous  avons  posés. 
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«  De  telles  associations  sont  propres  à  organi- 
ser les  factions,  à  donner  à  celles-ci  une  force  extra- 
ordinaire et  artificielle,  et  à  mettre  à  la  place  de  la 
volonté  de  la  nation,  exprimée  par  ses  délégués,  la 
volonté  d'un  parti,  celle  d'une  minorité  faible,  celle 
d'hommes  ambitieux,  adroits  et  dépourvus  de  prin- 
cipes, etc.  »  {Washington  dans  son  testament  politique.) 

Vous  le  voyez,  le  chef  d'une  république  reconnaît 
lui-même  que,  dans  un  pays  bien  organisé,  l'opposi- 
tion, la  résistance,  doivent  se  produire  par  l'opinion 
publique,  par  le  vote  électoral,  et  non  pas  par  ces 
sociétés  où  l'on  fait  une  opinion  artificielle,  fausse, 
frelatée  (permettez-moi  cette  expression),  qui  ne  peut 
se  changer  qu'en  conspirations. 

Je  sais  bien  que,  de  toutes  les  choses,  la  moins 
agréable  à  faire  entendre  à  une  minorité,  c'est  de  lui 
dire  :  «  Faites-vous  majorité,  car  cela  revient  à  ce  con- 
seil :  ayez  raison,  ayez  talent,  ayez  patience,  attendez 
d'avoir  conquis  le  pays  et  l'opinion,  préférez  les 
moyens  légitimes  de  persuasion  aux  moyens  d'in- 
trigues, aux  moyens  de  violence.  »  C'est  lui  conseiller 
un  expédient  bien  lent;  mais  je  lui  demande  en  vé- 
rité, peut-on,  dans  un  état  régulier,  conseiller  autre 
chose  à  une  minorité  que  de  se  faire  majorité. 

Je  persiste  donc,  et  je  pose  la  question  ainsi  : 
Oui,  vous  avez  le  droit  de  vous  associer,  mais  vous 
ne  pouvez  l'exercer  sans  l'intervention  de  l'autorité 
publique. 

Je  pré\ois  bien  une  dernière  objection;  elle  a  déjà 

II.  18 


274  LES   ASSOCIATIONS. 

été  faite.  Vous  direz  :  soit!  que  l'autorisation  préa- 
lable soit  exigée  pour  une  société  industrielle,  pour 
une  société  de  bienfaisance,  pour  une  société  acadé- 
mique. A  cet  égard  le  gouvernement  n'est  pas  sus- 
pect, et  on  sait  bien  que  toujours  il  accordera  l'autori- 
sation ;  mais,  quant  aux  sociétés  politiques,  il  refusera 
toujours  l'autorisation. 

Je  m'empare  de  l'objection,  je  l'accepte  comme  un 
aveu  précieux.  Oui,  c'est  vous  qui  le  dites,  le  gouver- 
nement permettra  toujours  une  académie,  une  société 
industrielle,  une  société  de  bienfaisance;  oui,  il  les 
permettra  toujours,  et  je  vous  défie  de  citer  un 
exemple  du  contraire,  je  vous  défie  de  citer  une  so- 
ciété scientifique,  industrielle  ou  philanthropique,  refu- 
sée par  lui;  mais  il  refusera  une  société  politique.  Oh! 
alors,  quand  il  s'agit  de  société  politique,  il  devient 
inquiet,  jaloux,  défiant  et  prêt  à  refuser.  Eh  bien, 
soit,  j'en  conviens;  mais,  s'il  fait  cela,  fait-il  autre 
chose  que  ce  que  vous  voulez  qu'il  fasse?  Vous  voulez 
des  sociétés  littéraires,  vous  voulez  des  sociétés  in- 
dustrielles, mais  vous  ne  voulez  pas  de  société  poli- 
tique; vous  n'en  voulez  pas,  vous  l'avez  dit  à  propos 
des  jésuites.  Eh  bien,  le  gouvernement  ne  fait  donc 
exactement  que  ce  que  vous  souhaitez,  il  a  justement 
ici  tous  les  instincts  conservateurs  de  la  société  elle- 
même. 

Quand  nous  vous  demandons  cette  faculté  d'auto- 
risation pour  le  gouvernement,  nous  vous  la  deman- 
dons pour  un  arbitre  qui  n'a  aucun  intérêt  contre  les 
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sociétés  de  bienfaisance  ou  de  commerce,  mais  qui  a 
tout  intérêt  contre  les  sociétés  politiques. 

Vous-mêmes,  dans  l' amendement  que  vous  pro- 
posez, vous  avez  reconnu  au  gouvernement  le  droit 
d'intervenir,  le  droit  de  faire  prédominer  sa  volonté  ; 
car  que  dites-vous  dans  l'amendement  de  M.  Béren- 
ger?  Je  le  prends  lui-même  comme  preuve  essentielle 
du  droit  du  gouvernement.  Il  dit  que,  quand  le  gou- 
vernement voudra,  il  pourra  dissoudre  une  associa- 
tion. Vous  reconnaissez  donc  par  là  même  qu'il  ne 
peut  exister  aucune  association  contre  le  gré  du  gou- 
vernement, et  c'est  ce  qu'a  dit  M.  Mérilhou.  Remar- 
quez une  différence  essentielle,  capitale  :  quand  il 
s'agit  du  droit  de  dissolution  exercé  contre  un  conseil 
général  ou  une  assemblée  législative,  trois  mois 
après,  l'assemblée  ou  le  conseil  municipal  est  convo- 
qué et  reformé.  Mais  ici  pourquoi?  Parce  que  l'assem- 
blée a  le  droit  d'exister,  parce  que  les  conseils  d'arron- 
dissement ou  de  département  ont  le  droit  d'exister. 
C'est  pour  cela  que  vous  leur  accordez  le  droit  de 
reparaître  trois  mois  après.  Mais,  pour  l'association 
politique,  quand  le  gouvernement  la  dissout,  vous 
dites  qu'elle  est  bien  dissoute,  qu'elle  doit  disparaître 
tout  à  fait.  Ainsi  vous-mêmes,  pour  soutenir  l'amen- 
dement de  M.  Bérenger,  vous  reconnaissez  le  droit  du 
gouvernement,  qui,  en  effet,  est  incontestable,  droit 
d'anéantir,  défaire  disparaître  devant  lui  toute  asso- 
ciation  qui  veut  usurper  la  force  publique,  la  force 
d'organisation. 
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Si  vous  avez  voulu  résoudre  ce  grand  problème 
de  concilier,  comme  vous  le  dites,  le  droit  d'associa- 
tion avec  le  besoin  de  donner  des  garanties  au  gou- 
vernement, je  vous  dirai,  comme  vous  l'a  démontré 
M.  le  duc  de  Broglie,  que  vous  n'y  êtes  pas  parvenus. 

En  voulant  assurer  des  garanties  au  gouverne- 
ment, vous  avez  été  obligés  de  lui  rendre  le  pouvoir, 
suivant'vous  arbitraire,  et  suivant  nous  légitime,  de 
détruire  et  de  faire  disparaître  les  associations.  Vous 
avez  reconstitué  cet  arbitraire  dont  vous  vous  plai- 
gnez si  amèrement.  Et,  sans  nous  attribuer  moins 
d'arbitraire,  puisque  arbitraire  il  y  a,  savez-vous  ce 
que  vous  nous  avez  donné  à  la  place  de  l'autorisation 
préalable?  Vous  nous  avez  accordé  une  véritable  dé- 
rision. Je  vous  le  demande,  que  signifie  la  faculté  que 
vous  donnez  au  gouvernement  de  prononcer  la  disso- 
lution? Sans  doute  vous  n'avez  pas  voulu  qu'une  loi 
ne  fût  qu'une  moquerie,  vous  n'avez  pas  voulu  saisir 
le  gouvernement  d'une  arme  qui  se  briserait  dans  ses 
mains  ;  vous  donnez  le  droit  de  dissoudre  l'associa- 
tion, mais  elle  va  se  reformer  de  nouveau.  Dissoute 
sous  le  nom  de  Société  des  Droits  de  V Homme,  elle  se 
reformera  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  du  Peuple, 
puis  sous  le  nom  d'une  société  de  bienfaisance,  puis 
sous  tous  les  noms  contenus  au  dictionnaire. 

Et  vous  nous  condamneriez  à  la  nécessité  de  pour- 
suivre de  société  en  société,  de  nom  en  nom,  les  fac- 
tieux qui  se  réuniraient  tantôt  sous  une  dénomination, 
tantôt  sous  un  autre,  dans  l'intention  de  détruire  le 
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gouvernement  !  Quand  on  veut  donner  une  arme  au 
gouvernement,  il  faut  la  donner  solide  et  réelle,  et 
non  pas  (pardonnez-moi  l'expression)  se  rire  de  lui, 
en  lui  donnant  une  arme  qui  va  se  briser  dans  ses 
mains. 

Le  gouvernement,  messieurs,  est  une  chose  sé- 
rieuse. Nous  voulons  défendre  le  pays  contre  les  dan- 
gers qui  le  menacent,  ne  venez  pas  nous  donner 
quelque  chose  de  dérisoire,  nous  ne  l'accepterions  pas, 
car  nous  vous  demandons  de  nous  accorder  de  la 
force,  nous  ne  pouvons  accepter  que  ce  qui  nous  en 
donnera.  (Bravos  aux  sections  intérieures.) 

J'abandonne  cette  question,  j'entre  maintenant 
dans  la  question  politique. 

Quelques  voix.  —  A  demain!  il  est  six  heures  un 
quart. 

Voix  aux  centres.  —  Non,  non  !  Continuez  !  parlez  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  — Si  la  Chambre 
voulait  remettre  la  question  à  demain.  (Non,  non!) 

M.  Mauguin.  —  A  demain!  si  cela  vous  convient; 
consultez  vos  forces. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Messieurs,  je  vous  ai 
annoncé,  en  commençant  cette  discussion,  que  cette 
loi  est  grave  à  deux  titres  :  elle  est  grave  clans  son 
principe,  et  plus  grave  encore  sous  un  autre  rapport. 

Il  s'agit  de  savoir,  messieurs,  si,  par  une  illusion 
déplorable,  nous  rentrerions  dans  les  voies  de  la  Res- 
tauration. Ici,  messieurs,  la  question  a  une  gravité 
immense,  et,  si  nous  étions  coupables  d'une  pareille 
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erreur,  et  si  nous  nous  trompions  de  route,  si  nous 
revenions  en  arrière,  ah!  messieurs,  nous  serions  cri- 
minels, et  mille  fois  plus  criminels  que  la  Restaura- 
tion, car  elle  n'avait  pas  déjà  devant  elle  l'exemple 
de  sa  chute  ;  et  nous  l'avons,  nous,  messieurs.  Si,  après 
ce  qui  s'est  passé  pendant  quinze  ans  sous  nos  yeux, 
nous  étions  capables  de  recommencer  ces  déceptions, 
ces  mensonges,  cette  odieuse  calomnie  du  gouverne- 
ment d'alors,  nous  serions  les  plus  coupables  des 
hommes  ;  car  la  révolution  de  Juillet  est  un  phare  qui 
montre  l'abîme  aux  gouvernements  qui  manquent  à 
leur  vocation  ! 

Il  faut  s'expliquer  sur  le  but  que  nous  poursui- 
vons, s'expliquer  avec  le  dernier  degré  de  franchise. 
Quel  est  ce  but?  La  monarchie  représentative.  Nous 
le  poursuivons  franchement,  sincèrement,  convaincus 
que  nous  sommes  que  c'est  le  seul  gouvernement 
qui  convienne  à  la  France  ;  et  nous  nous  fondons, 
pour  le  penser,  sur  trois  exemples  que  nous  regar- 
dons comme  démonstratifs,  sur  trois  expériences  qui 
ont  été  faites  dans  les  quarante  dernières  années. 

On  a  essayé  de  la  République  pendant  notre  pre 
mière  révolution  ;  du  pouvoir  militaire  sous  l'Empire  ; 
de  la  monarchie  représentative  sous  la  Restauration, 
avec  l'appui  du  droit  divin,  du  jésuitisme  et  de  l'é- 
tranger. Eh  bien,  permettez-moi,  messieurs,  de  vous 
dire  quelques  mots  sur  ces  trois  expériences,  qui 
éclairent  en  quelque  sorte  la  route  que  nous  devons 
suivre. 
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La  République  a  été  essayée  d'une  manière  con- 
cluante, suivant  nous.  On  nous  objecte  tous  les  jours: 
«  Ce  n'est  pas  la  république  sanglante  comme  celle  de 
ces  temps  que  nous  voulons  ;  nous  la  voulons  paisible 
et  modérée.  »  Eh  bien,  on  commet  une  erreur  grave 
quand  on  dit  que  l'expérience  n'a  pas  porté  sur  deux 
points.  Il  y  a  eu  une  république  sanglante  pendant 
un  an  ;  mais,  pendant  huit  ou  neuf  ans,  c'était  une 
république  qui  avait  l'intention  d'être  modérée,  qui  a 
été  essayée  par  des  hommes  honnêtes,  capables.  Sous 
le  Directoire,  c'étaient  des  hommes  comme  Laréveil- 
lère-Lépaux,  Barthélémy,  Rewbell,  Sieyès,  Carnot, 
hommes  modérés,  honnêtes,  capables,  qui  voulaient, 
non  pas  la  république  du  sang,  mais  la  république 
paisible.  La  victoire  n'a  pas  manqué  à  ces  hommes; 
ils  ont  eu  les  plus  belles  victoires  :  Rivoli,  Gastiglione 
et  mille  autres  !  La  paix  ne  leur  a  pas  manqué  non 
plus,  car  Napoléon  leur  avait  donné  celle  de  Campo- 
Formio,  la  plus  sûre  et  la  plus  honorable.  Cependant, 
en  quelques  années,  le  désordre  était  partout;  ces 
hommes  d'État  étaient  honnêtes,  et  cependant  le 
Trésor  était  livré  au  pillage,  personne  n'obéissait  ;  les 
généraux  les  plus  modestes,  les  plus  probes,  des  gé- 
néraux comme  Championnet  et  Joubert,  refusaient 
d'obéir  aux  ordres  du  gouvernement;  c'était  un  mé- 
pris, un  chaos  universels.  Il  a  fallu  que  des  généraux 
vinssent  renverser  ce  gouvernement  (passez-moi  l'ex- 
pression) à  coups  de  pied  (mouvement)  et  se  mettre  à 
leur  place. 
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Ainsi,  dans  ces  dix  ans,  il  s'est  fait  en  France  une 
expérience  concluante  sous  les  deux  rapports.  On  a  eu 
la  république  non  seulement  sanglante,  mais  la  répu- 
blique clémente,  qui  voulait  être  modérée  et  qui  n'est 
arrivée  qu'au  mépris,  quoique  en  majorité  les  hommes 
qui  la  dirigeaient  fussent  d'honnêtes  gens.  {Très  bien! 
//r,v  bien  !  )  Aussi  la  France  en  a  horreur  ;  quand  on 
lui  parle  de  république,  elle  recule  épouvantée.  Elle 
sait  que  ce  gouvernement  tourne  au  sang  ou  à  l'imbé- 
cillité. 

Je  passe  à  l'Empire.  On  nous  cite  souvent  l'Empire. 
Oui,  c'est  une  grande  citation  ;  mais  il  n'est  personne 
qui  ose  dire  que  l'Empire  fut  un  régime  durable.  Tout 
le  monde  reconnaît  que  ce  fut  un  accident  brillant, 
merveilleux,  et  que  la  France,  quoiqu'il  lui  en  ait 
coûté,  ne  voudrait  pas  retrancher  de  ses  annales.  Mais 
qui  est-ce  qui  pourrait  croire  que  cet  accident  fût  un 
régime  durable?  Personne  assurément  ne  voudrait 
du  régime  militaire  ;  et  l'on  a  raison. 

Ainsi  l'on  ne  veut  pas  la  République,  elle%  fut  san- 
glante ou  inepte  ;  on  ne  veut  pas  de  l'Empire,  ce  ne 
fut  qu'un  accident,  et  d'ailleurs,  pour  cet  accident,  il 
faut  un  homme  de  génie.  Et  où  est-il  le  Napoléon,  où 
est-il  l'homme  de  génie  qui  inspirerait  assez  de  con- 
fiance pour  que  la  nation  consentît  à  se  jeter  dans  ses 
bras,  à  courir  les  aventures  avec  lui,  à  subir  encore  le 
régime  militaire.  Il  n'y  en  a  pas. 

Passons  à  la  troisième  expérience. 

La  Restauration  !  Ici,  messieurs,  permettez-moi  d'en- 
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trer  un  peu  avant  dans  l'histoire  sombre  et  triste  de 
cette  malheureuse  tentative  de  quinze  ans. 

La  Restauration  était  dans  une  position  superbe 
pour  essayer  la  monarchie  représentative.  Tout  le 
monde  demandait  la  paix,  tout  le  monde  cherchait  le 
repos,  tout  le  monde  était  disposé,  sous  le  mot  légiti- 
mité, à  reconnaître  tous  les  droits  anciennement  ac- 
quis, longuement  possédés. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple.  Je  suis 
peut-être  un  des  écrivains  qui  ont  attaqué  avec  le  plus 
de  véhémence  ce  gouvernement.  Et  savez-vous  ce  que 
nous  disions  clans  les  articles  les  plus  hardis  ?  Nous 
disions  que  nous  saurions  toujours  suppléer  à  V affec- 
tion par  le  respect.  L'esprit  général  portait  tellement  à 
respecter  le  gouvernement  établi,  qu'il  eût  été  facile  à 
ce  gouvernement  de  donner  alors  beaucoup  de  liberté 
sans  qu'il  y  eût  péril  pour  l'ordre  social.  La  position 
était  excellente  pour  un  gouvernement  qui  eût  com- 
pris sa  mission.  Mais  voyons  comment  on  a  tenté  la 
monarchie  représentative.  On  l'a  tentée  à  la  tête  du 
parti  du  passé,  de  celui  qui  voulait  ressusciter  tout  ce 
qui  n'était  plus  et  ne  pouvait  plus  être  ;  on  l'a  tentée 
sous  l'invocation  du  droit  divin,  qui  signifiait  que  le 
roi,  ayant  octroyé  la  Charte,  avait  le  droit  de  la  reti- 
rer. On  n'osait  pas  le  dire  à  la  tribune  par  la  bouche 
des  ministres,  mais  les  journaux  du  parti  le  disaient. 
On  annonçait  que,  si  l'essai  ne  tournait  pas  comme  on 
l'espérait,  on  se  servirait,  au  besoin,  de  la  puissance 
royale,  et  qu'on  retirerait  la  Charte. 
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C'est  donc  sous  l'invocation  du  principe  du  droit 
divin  que  la  monarchie  représentative  a  été  essayée. 

On  ne  s'est  pas  borné  là  ;  on  tremblait,  on  mourait 
d'épouvante  de  l'esprit  du  siècle,  et  on  a  appelé,  non 
pas  le  clergé,  mais  le  jésuitisme  à  son  secours,  pour 
venir  misérablement  combattre  la  marche  du  siècle. 
On  protégeait  ainsi  les  associations  secrètes  ;  on  les 
maintenait  dans  le  pays.  Tandis  qu'on  s'appuyait  sur 
la  puissance  la  plus  détestée,  le  jésuitisme,  on  cher- 
chait aussi  à  s'appuyer  sur  quelque  chose  de  plus  ma- 
tériel. On  n'était  pas  sûr  de  la  France,  on  se  défiait 
d'elle  ;  la  haine,  le  mot  est  trop  sévère,  la  répugnance 
qu'on  avait  pour  le  pays,  faisait  qu'on  prévoyait  dans 
le  pays  la  même  répugnance,  et  qu'on  cherchait  des 
appuis  à  l'étranger,  dans  la  Sainte-Alliance. 

Ainsi,  messieurs,  c'est  avec  le  droit  divin,  le  jésui- 
tisme et  le  secours  de  l'étranger,  que  la  monarchie 
représentative  a  été  essayée.  Comment  l'a-t-elle  été? 
Constamment  avec  crainte,  avec  défiance,  avec  mau- 
vais vouloir.  Aujourd'hui  la  presse  est  si  libre,  qu'elle 
dirige  ses  attaques  jusqu'au  principe  même  du  gou- 
vernement ;  alors  on  ne  souffrait  même  pas  la  discus- 
sion des  actes  du  gouvernement,  car  on  avait  imaginé, 
à  cet  égard,  les  procès  de  tendance.  Ce  n'est  pas  tout  : 
la  loi  d'élection  était  sans  cesse  remaniée  et  retournée 
de  toutes  façons,  afin  d'arriver  aux  impossibles  résul- 
tats qu'on  voulait  obtenir.  On  ne  se  contentait  pas  de 
remanier  la  loi  électorale,  on  s'en  prenait  à  l'état  de 
la  société  elle-même,  et  l'on  attaquait  le  monument  le 
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plus  social,  le  plus  respecté  de  notre  temps,  le  Code 
civil  lui-même.  On  a  voulu  attaquer  les  principes  fon- 
damentaux de  la  famille  ;  on  a  voulu  reconstituer  le 
droit  d'aînesse. 

On  s'est  ainsi  essayé  de  toutes  les  manières  à  faire 
mentir  la  Charte,  à  faire  produire  à  la  monarchie  re- 
présentative tout  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  produire  ; 
et  cependant,  malgré  cette  fausse  et  coupable  manière 
de  s'y  prendre,  tant  est  bienfaisant  ce  système,  tant  il 
garantit  les  libertés  d'un  pays,  on  arriva,  malgré  le 
double  vote,  malgré  toutes  les  fraudes  électorales, 
sans  toutes  les  garanties  que  nous  possédons  aujour- 
d'hui, avec  une  presse  bâillonnée  à  ce  point,  qu'un 
écrivain  respectable  fut  poursuivi  pour  s'être  écrié  : 
«  Malheureuse  France  !  Malheureux  roi!  »  On  arriva,  en 
1827,  à  une  majorité  indépendante,  respectueuse  pour 
la  monarchie  établie,  qui  lui  dit  uniquement  ceci  : 
«  Qu'elle  ne  pouvait  pas  concourir  avec  l'administra- 
tion qu'on  avait  choisie  ;  c'est-à-dire  qu'à  tout  le 
mauvais  vouloir  de  ce  gouvernement  elle  se  contenta 
d'opposer  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
représentatif;  savoir,  que  la  majorité  doit  prévaloir, 
faire  prédominer  son  système,  et  le  faire  en  renver- 
sant un  ministère  qu'elle  réprouve. 

Eh  bien,  si  ce  jour-là,  en  présence  de  cette  adresse 
respectueuse,  lue  si  respectueusement  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  la  monarchie  dite  légitime  s'était 
rendue,  si  elle  avait  rempli  ce  qu'on  appelait  ses  en- 
gagements, si  elle  n'avait  pas  violé  et  déchiré  le  pacte; 
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eh  bien,  elle  existerait  encore,  car  elle  n'a  péri  que 
sous  son  parjure.  Et  l'on  ose  vous  parler  de  nos  en- 
gagements au  nom  d'un  gouvernement  qui  a  violé 
tous  les  siens,  qui  a  déchiré  et  foulé  aux  pieds  la 
constitution  du  pays.  (Très  bien!  Très  bien!  ) 

Ce  jour- là,  messieurs,  il  a  été  démontré  que  la 
monarchie  représentative,  essayée  sous  les  auspices 
du  droit  divin,  et  avec  un  gouvernement  qui  s'ap- 
puyait sur  l'ultramontanisme,  sur  l'étranger,  était 
impossible  ;  et  la  France,  avec  douleur,  mais  avec 
courage,  s'est  jetée  dans  une  révolution. 

Ainsi  trois  expériences  ont  été  faites  :  la  Répu- 
blique n'a  pas  réussi  ;  l'Empire  a  été  un  accident,  dont 
le  retour  est  impossible  ;  la  monarchie  représentative 
appuyée  sur  le  droit  divin,  sur  l'étranger,  a  été 
convaincue  de  fausseté  et  de  mensonge  ;  elle  n'a  pu 
se  maintenir.  Nous  essayons  maintenant  la  véritable 
monarchie  représentative,  et,  dans  cette  nouvelle  car- 
rière, nous  serons  plus  heureux,  je  l'espère  ;  car  nous 
essayons  la  monarchie  représentative  avec  un  prin- 
cipe vrai,  solide,  et  sans  aucun  des  appuis  qui  ont 
perdu  la  Restauration. 

C'est  sur  le  principe  du  contrat  réciproque  qu'est 
fondée  la  monarchie  nouvelle.  Il  n'y  a  personne  en 
effet  qui  pense  que  la  Charte  puisse  être  aujourd'hui 
retirée,  comme  on  le  croyait  sous  la  Restauration  ;  — 
personne  ne  peut  nous  accuser  de  nous  appuyer  sur 
l'émigration,  car  elle  nous  attaque  ;  —  personne  'ne 
peut  croire  que  nous  nous  appuyons  sur  l'étranger 
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(mouvement),  car  on  nous  répète  tous  les  jours  que 
l'étranger  nous  menace,  qu'il  forme  des  projets  contre 
nous,  qu'il  prépare  une  coalition.  Donc  nous  ne  nous 
appuyons  pas  sur  lui,  mais  sur  la  nation,  que  nous 
avons  toujours  trouvée  prête  à  répondre  à  l'appel  du 
gouvernement. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  terminer  par  une  ré- 
flexion. Est-il  vrai  qu'il  y  ait  là  quelque  ressemblance 
avec  la  Restauration?  Je  ne  puis  pas  l'admettre;  mais 
si,  à  toute  force,  on  voulait  trouver  dans  ce  qui  se 
passe  actuellement  une  ressemblance  avec  la  Restau- 
ration, je  serais  obligé  de  convenir  qu'en  effet  il  y  en  a 
une  fâcheuse  et  malheureuse;  mais  j'ajouterai  qu'à 
côté  il  y  a  des  dissemblances  heureuses,  et  suffisantes 
pour  sauver  le  gouvernement  actuel. 

Sous  la  Restauration,  la  monarchie  s'essayait  sous 
l'influence,  sous  le  joug,  sous  les  mauvaises  inspira- 
tions d'un  parti,  du  parti  du  passé,  qui  voulait  rame- 
ner ce  qui  n'était  plus.  Ce  parti,  qu'on  appelait  ultra- 
royaliste,  disait  qu'au-dessus  de  la  Charte  il  y  avait 
une  souveraineté  qui  pouvait  révoquer  la  Charte  elle- 
même  ;  il  disait  sans  cesse  qu'il  fallait  refaire  la  loi  des 
élections,  et  demandait  tous  les  deux  ou  trois  ans  une 
réforme  électorale.  Ce  parti  pensait  qu'on  ne  pouvait 
pas  laisser  subsister  en  Europe  un  autre  principe  que 
celui  qui  était  sur  le  trône  de  France  ;  qu'il  fallait  faire 
la  guerre  pour  propager  en  Espagne  et  en  Italie  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  ;  ce  parti  voulait  aussi  des  associa- 
tions secrètes  ;  il  tyrannisait  sans  cesse  le  gouverne- 
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ment;  il  demandait  quelquefois  du  sang,  et  l'on  a  eu  la 
faiblesse  de  lui  en  donner.  Je  ne  rappellerai  pas  quel 
sang  illustre  on  a  versé  pour  le  satisfaire. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  parti  qui  nous  dit  qu'à 
côté  de  la  souveraineté  de  la  Charte  il  y  a  une  autre 
souveraineté,  qui,  au  lieu  de  la  placer  à  Prague,  la  trans- 
porte dans  les  rues,  la  qualifie  de  populaire  au  lieu  de 
la  qualifier  de  divine,  et  lui  attribue  de  même  le  pou- 
voir de  modifier  et  de  détruire  la  constitution  ;  un  parti 
qui  voudrait,  comme  les  ultra-royalistes,  retoucher  tous 
les  jours  la  loi  électorale  ;  un  parti  qui  réclame  aussi 
les  associations  secrètes,  qui  vous  demande  d'aller 
faire  la  guerre  pour  le  principe  du  gouvernement  fran- 
çais ;  un  parti  qui  nous  dit  que  la  révolution  a  été  faite 
exclusivement  par  lui  et  pour  lui  ;  un  parti  qui  vous  a 
demandé  du  sang,  qui  vous  a  demandé  la  tête  de  quatre 
infortunés,  ce  que  vous  avez  heureusement  refusé,  et 
ce  dont  vous  vous  applaudissez  avec  nous.  (Profonde 
sensation.) 

Si  donc  il  y  a  ressemblance  quelque  part,  la  res- 
semblance est  dans  ceux  qui  veulent  pousser  la  monar- 
chie représentative  au  delà  des  bornes  ;  dans  ceux  qui 
veulent  la  précipiter  en  avant,  comme  autrefois  on 
voulait  la  précipiter  en  arrière;  elle  n'est  pas  dans 
nous,  elle  est  dans  ceux  qui  nous  attaquent  sans 
cesse,  dans  ceux  qui,  si  nous  avions  la  faiblesse  de 
céder,  confisqueraient  la  Charte,  feraient  une  guerre 
de  principes,  propageraient  les  associations  secrètes  ; 
dans  ceux  qui  nous  ont  demandé  du  sang,  et  auxquels 
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nous  avons  énergiquement  refusé.  S'il  y  a  dissem- 
blance, c'est  en  nous,  en  nous  qui  savons  résister  à 
de  funestes  exigences,  et  qui  saurons  y  résister  tant 
qu'une  Chambre  loyale  viendra  nous  prêter  son  appui. 
Mais  le  jour  où  ce  concours  serait  moindre  (et  Dieu 
me  garde  de  souhaiter  un  tel  avenir  à  mon  pays!),  où 
dès  lors  un  autre  système  devrait  prévaloir,  où  à  une 
résistance  ferme  et  énergique  succéderait  une  résis- 
tance molle  et  faible,  la  ressemblance  serait  malheu- 
reusement parfaite,  et  nous  n'aurions  qu'à  gémir  sur 
les  destinées  du  pays.  (Profonde  sensation...  Marques 
prolongées  d'approbation . ) 
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(amendement    taillandier) 

PRONONCÉ   LE   19    MARS    1834 
A     LA     CHAMBRE      DES      DÉPUTÉS 


L'amendement  de  M.  Bérenger  ayant  été  rejeté,  un 
membre  de  la  gauche,  M.  Taillaadier,  en  proposa  un  autre, 
qui  limitait  l'application  de  l'art.  291  du  code  pénal  aux  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes  s'occupant  de  politique. 
Cet  amendement  fut  combattu  par  M.  Garnier-Pagès,  de 
l'extrême  gauche,  qui,  tout  en  admettant  que  le  gouverne- 
ment pût  sévir  contre  les  sociétés  secrètes,  ne  voulait  pas, 
cependant,  qu'il  eût  le  même  droit  envers  des  associations 
politiques  dont  le  but  était  légitime  et  souvent  utile,  telle 
que  la  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  société  dont  le  ministre 
actuel  de  l'instruction  publique,  M.  Guizot,  avait  jadis  été  le 
président.  De  son  côté,  M.  Prunelle,  maire  de  Lyon,  exprima 
la  crainte,  si  l'amendement  était  adopté,  que  le  gouverne- 
ment ne  se  trouvât  désarmé  à  l'égard  des  sociétés  mutuel- 
listes  de  Lyon,  sociétés  qui,  tout  en  ayant  pour  règle  absolue 
de  ne  pas  s'occuper  de  politique,  n'en  étaient  pas  moins  un 
vrai  danger  pour  l'ordre  social.  Trois  mille  chefs  d'atelier, 
dit-il.  étaient  divisés  en  loges  de  vingt  personnes;  ces  per- 
sonnes se  réunissaient  dans  des  lieux  publics,  des  cafés,  des 
il  19 
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cabarets,  où  elles  ne  délibéraient  que  par  fractions  de  sept 
ou  huit,  assises  autour  d'une  table,  et  paraissant  occupées 
de  toute  autre  chose.  Les  délibérations  étaient  portées  à  des 
loges  centrales,  qui  présidaient  à  douze  loges  particulières  : 
un  conseil  exécutif  de  vingt  membres  faisait  ensuite  le  dé- 
pouillement des  votes  partiels,  et  exécutait  à  l'instant  même 
les  résolutions  prises,  de  telle  sorte  qu'à  un  signe  de  ce 
conseil  exécutif,  trente  mille  métiers,  tant  en  dedans  qu'en 
dehors  de  Lyon,  avaient  été  frappés  d'interdit  au  même  mo- 
ment, le  15  février,  et  que,  pendant  dix  jours,  les  quarante 
mille  ouvriers  de  la  ville  et  des  faubourgs  avaient  obéi  à  ses 
ordres.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  être  plus  longtemps 
toléré,  et  M.  Prunelle  insista  pour  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  de  loi.  M.  Thiers  prit  la  parole  après  M.  Prunelle 
pour  expliquer  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  dû 
prescrire  au  préfet  de  suivre  à  cet  égard,  et  la  nécessité  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  de  coupables  in- 
stigations ne  fissent  plus  dégénérer  ces  conflits  d'intérêt  en 
luttes  sanglantes  sur  la  place  publique. 


Messieurs, 

Cette  discussion  vous  a  conduits  et  devait  vous  con- 
duire infailliblement  à  toucher  à  Tune  des  questions 
les  plus  graves  qui  se  puissent  présenter  aujourd'hui  : 
c'est  la  conduite  du  gouvernement  au  milieu  des  coali- 
tions d'ouvriers. 

Cette  question  a  été  pour  nous  le  sujet  des  plus 
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graves  méditations.  Le  souvenir  des  événements  de 
Lyon,  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'année  dernière  à  Paris 
et  dans  plusieurs  villes  manufacturières,  suffisait  pour 
attirer  toute  notre  attention. 

Cela  nous  a  paru  tellement  grave,  que  nous  avons 
voulu  en  conférer  avec  le  préfet  lui-même,  et  que  nous 
l'avons  invité  à  venir  à  Paris,  afin  que  nous  pussions 
nous  entendre  verbalement  avec  lui,  et  convenir  d'in- 
structions écrites  sur  la  conduite  qu'il  faudrait  tenir 
dans  le  cas  où  se  présenteraient  encore,  à  Lyon,  des 
événements  tels  que  ceux  qu'on  y  avait  déjà  vus  mal- 
heureusement une  fois. 

Ces  instructions,  je  serai  prêt  à  les  faire  connaître 
à  la  Chambre,  à  en  donner  les  motifs  les  plus  détail- 
lés ;  car  je  crois  que  leur  prudence,  leur  utilité,  ont  été 
suffisamment  démontrées  par  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser à  Lyon.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre  sans  collision. 

J'ai  entendu  ici  plusieurs  fois  louer  la  conduite  de 
l'autorité,  qu'on  a  qualifiée  de  prudente  et  de  ferme  à 
la  fois  dans  cette  grave  circonstance.  Je  crois  qu'il  me 
serait  facile  de  démontrer,  et  par  les  principes  de  ces 
instructions,  et  par  les  résultats  qu'ils  ont  produits, 
que  l'on  ne  pouvait  pas  mieux  faire,  et  que  l'honorable 
magistrat  qui  représente  l'autorité  à  Lyon  ne  pouvait 
pas  mieux  les  appliquer  qu'il  ne  l'a  fait. 

Le  résultat  que  nous  voulions  atteindre  était  celui- 
ci  :  d'abord  éviter  une  collision,  mais  ne  pas  nous  reti- 
rer avec  faiblesse  devant  le  désordre  ni  reculer  devant 
l'emploi  de  la  force  légale,  si  cela  devenait  néces- 
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saire  pour  protéger  l'ordre  public.  Nous  ne  commet- 
trons jamais  d'actes  de  faiblesse,  jamais  nous  n'em- 
ploierons la  force  mal  à  propos,  imprudemment.  Mais, 
quand  il  y  aura  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public, 
nous  ne  reculerons  jamais  devant  cette  nécessité.  (Au 
centre  :  Très  bien!  très  bien!)  Seulement  nous  ne  vou- 
lions y  recourir  que  lorsqu'elle  serait  inévitable,  nous 
ne  voulions  pas  l'employer  hors  de  saison  et  trop  tôt. 
D'ailleurs,  nous  comptions  sur  un  résultat  :  l'impuis- 
sance même  des  coalitions  !...  Nous  voulions  que  cette 
impuissance  fut  démontrée,  et  la  politique  que  nous 
avons  suivie  a  fait  éclater  l'impossibilité  pour  les  ou- 
vriers de  maîtriser  longtemps  la  fabrique,  si  la  fabrique 
voulait  avoir  un  peu  de  tenue. 

Ceci,  messieurs,  exige  quelques  explications  de  dé- 
tail et  de  plus  amples  développements  ;  si  la  Chambre 
veut  être  éclairée  sur  la  marche  qui  a  été  suivie  dans 
cette  circonstance,  et  dont,  comme  ministre  du  com- 
merce, j'accepte  la  responsabilité  tout  entière,  nous 
nous  expliquerons  devant  elle  ;  mais  je  demanderai 
qu'elle  veuille  bien  renvoyer  ces  explications  à  de- 
main, pour  qu'elles  puissent  lui  être  données  avec 
quelques  détails... 

YOIX   NOMBREUSES    AUX    CENTRES.    —   Nûll ,    11011  !    c'est 

inutile  !  A  l'amendement  ! 

Voix  des  extrémités.  —  Oui,  oui!  donnez-les. 

M.     LE    MINISTRE    DU  COMMERCE.   —  Si  VOUS  VOUS    C011- 

tentez,  messieurs,  des  explications  générales  sur  le 
but  et  le  sens  des  instructions,  je  puis  vous  fournir 
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des  explications  à  l'instant  même.  (Oui,  oui l  parlez!) 
Voici  la  pensée  qui  m'a  dirigé  :  j'ai  dit  constam- 
ment au  préfet,  en  ma  qualité  de  ministre  du  com- 
merce, et  plus  particulièrement  responsable  en  cette 
sorte  de  matière;  j'ai  dit  au  préfet  :  «  En  principe, 
vous  ne  devez  nullement  intervenir  dans  la  grande 
question  du  salaire,  car  un  gouvernement  ne  peut  pas 
se  permettre  d'intervenir  dans  une  question  qui  doit 
être  laissée  à  la  libre  concurrence..  »  (Très  bien!  C'est 
juste  !) 

Voilà  le  principe,  et  le  préfet  ne  s'en  est  pas  écarté. 
Mais  je  lui  ai  dit  :  Jugez  bien...  Et  ici,  messieurs,  je 
voudrais  être  entendu  des  ouvriers  pour  qu'ils  sentis- 
sent l'impuissance  du  but  qu'ils  S3  proposent  d'at- 
teindre, celui  de  vouloir  violenter  la  fabrique,  car  c'est 
un  bonheur  de  ces  temps  qu'une  classe  ne  peut  pas 
tyranniser  les  autres  si  celles-ci  ne  le  souffrent  pas. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  au  préfet  :  Jugez  bien  la  force 
de  vos  adversaires  et  jugez  bien  la  vôtre.  Vos  adver- 
saires, ce  sont  des  ouvriers  qui  ont  leurs  bras,  qui  en 
sont  propriétaires,  qui  peuvent  refuser  leur  travail  ; 
on  ne  peut  pas  le  leur  contester;  mais  s'ils  ont  un 
avantage  dans  le  nombre,  ils  ont  aussi  par  là  un  incon- 
vénient, ils  ne  peuvent  pas  s'entendre  longtemps,  ils 
ne  peuvent  pas  longtemps  se  passer  de  travail  ;  eh 
bien,  s'ils  veulent  tyranniser  la  fabrique,  lui  imposer 
des  prix  qu'elle  ne  peut  pas  supporter  pour  soutenir 
la  concurrence  avec  la  fabrique  étrangère,  ils  ont 
l'avantage  de  leurs  bras,  de  leur  nombre,  et  c'est  là 
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leur  force;  mais  ils  manquent  de  capitaux,  de  res- 
sources, pour  exercer  longtemps  cette  tyrannie  sur  la 
fabrique.  Eh  bien,  que  la  fabrique  sente  sa  force, 
qu'elle  ne  soit  pas  provocatrice,  qu'elle  ne  soit  pas  in- 
juste; qu'elle  ne  refuse  pas  d'accorder  un  salaire  juste 
et  légitime,  mais,  si  l'on  veut  la  violenter,  qu'elle  s'ar- 
rête, qu'elle  sache  attendre  quelques  jours.  Quelb 
est  la  force  des  fabricants,  ce  sont  les  capitaux,  c'est 
le  salaire  qu'ils  ne  donnent  pas,  si  l'on  ne  veut  pas  tra- 
vailler. Eh  bien,  que  la  fabrique  ait  de  la  tenue  à  l'égard 
des  3,000  ouvriers  qui  veulent  chômer,  s'ils  ont  l'aide 
des  partis  politiques  ;  car  il  faut  que  vous  sachiez  que 
les  partis  politiques  ont  donné  de  l'argent... 

M.  Voyer  d'Argenson.  —  Prouvez-le  !  {Bruits  divers. 
Interruption  prolongée.) 

M.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  Messieurs,  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  ce 
mot.  Je  dois  avouer  une  chose  :  s'il  s'agissait  de  por- 
ter atteinte  à  la  réputation  d'un  individu,  je  ne  me  per- 
mettrais pas  une  allégation  générale;  mais  il  s'agit  ici 
des  partis  politiques,  et  je  suis  plus  libre  dans  mes 
accusations.  Je  dois  le  dire  :  nous  avons  toutes  les  rai- 
sons de  croire,  mais  nous  ne  pouvons  pas  en  donner  la 
preuve  judiciaire...  (Nouvelle interruption.) Permettez, 
messieurs,  je  n'attaque  pas... 

M.  Voyer  d'Argenson.  —  Vous  attaquez  les  socié- 
tés! (Bruits  divers...  Interpellations  diverses .) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  C'est  une  tyrannie... 
(Agitation  prolongée.) 
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M.  le  président.  —  Le  droit  parlementaire  qui  ap- 
partient ici  à  tout  le  monde,  aux  ministres  comme  aux 
députés,  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  l'État,  personne, 
pris  individuellement,  soit  en  coalition,  soit  en  société, 
ne  puisse  se  croire  affranchi  de  toutes  les  vérités  qui 
peuvent  partir  de  la  tribune. 

Dans  l'intérêt  de  l'État,  chacun  peut  avoir  le  droit 
de  dire  que  tels  ou  tels  sont  factieux,  chacun  peut 
avoir  le  droit  de  dévoiler  leurs  projets,  de  démasquer 
leurs  pensées  à  la  face  du  pays,  sous  la  responsabi- 
lité qui  doit  appartenir  à  des  paroles  indépendantes, 
mais  seulement  en  présence  du  pays. 

Ainsi,  ce  serait  enchaîner  la  liberté  du  pouvoir  que 
de  lui  fermer  la  bouche.  Ce  serait  enchaîner  la  liberté 
du  pouvoir,  comme  le  pouvoir  pourrait,  à  son  tour, 
enchaîner  la  liberté  des  individus,  que  de  lui  fermer 
la  bouche  quand  il  vient  qualifier  ceux  qui  jettent  le 
trouble  dans  l'ordre  public,  ceux  qui  sont  factieux, 
ceux  qui  sont  malveillants  pour  l'ordre,  et  qui,  par 
conséquent,  sont  coupables  de  tous  les  crimes  que 
provoque  leur  conduite. 

M.  Voyer  d'Argenson.  —  Monsieur  le  président, 
vous  m'avez  désigné  :  il  me  sera  sans  doute  permis  de 
répondre. 

M.  le  président.  —  Vous  répondrez  ;  vous  pourrez 
même  faire  l'apologie  de  ceux  qui  sont  accusés  ;  mais, 
avant  tout,  respectez  le  règlement  ;  laissez  parler  le 
ministre;  quand  il  accuse,  il  est  dans  son  droit. 

M.  Yoyer  d'Argenson.  —  Me  laissera-t-on  répondre? 
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M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  disais  donc  qu'il 
était  impossible  que  les  ouvriers  pussent  jamais  par- 
venir à  tyranniser  les  fabriques,  tant  que  les  fabri- 
cants avaient  de  la  ténacité,  et  cela  bien  que  des  partis 
politiques  pussent  venir  au  secours  des  ouvriers. 

Que  fallait-il  donc  faire?  Au  lieu  de  se  hâter  de 
l'aire  agir  la  force,  il  fallait  attendre  que  la  nature  des 
choses  agît  elle-même  sur  cette  multitude  égarée  qui 
voulait  tyranniser  les  fabricants,  mais  qui,  abandon- 
née quelque  temps  à  elle-même,  sentit  son  impuis- 
sance et  les  effets  des  germes  de  division  qui  étaient 
dans  son  propre  sein. 

Qu'est-il  arrivé?  C'est  qu'après  quelques  jours, 
comme  les  ouvriers  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
grande  question  de  suspendre  les  travaux;  comme 
tout  ce  qu'il  y  a  d'inique  et  d'absurde  se  fait  bien- 
tôt comprendre  des  masses,  alors  même  qu'elles  ne 
sont  composées  que  d'ouvriers  insuffisamment  éclai- 
rés, la  division  s'est  mise  dans  leur  sein  :  les  uns 
ont  voulu  céder,  les  autres  ont  voulu  continuer  la  ré- 
sistance. 

Les  ferrandiniers,  qui  ne  sont  que  des  compagnons, 
ont  compris  qu'ils  étaient  conduits  dans  une  fausse 
démarche  par  les  mutuellistes,  qui  sont  chefs  d'ate- 
lier. Ils  se  sont  bientôt  divisés.  Il  est  arrivé  ce  qui 
arrivera  toutes  les  fois  que  la  multitude  voudra  se 
faire  gouvernement.  L'anarchie  s'est  introduite  dans 
la  coalition.  Les  ouvriers  se  sont  accusés  entre  eux  : 
la  plus  grande  partie  a  été  obligée  de  reconnaître  la 
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sagesse  des  prétentions  des  fabricants.  Les  ferrandi- 
niers  ont  accusé  les  mutuellistes  et  leur  ont  même  de- 
mandé une  indemnité. 

Cette  circonstance  a  fait  ressortir  un  des  bienfaits 
de  notre  organisation  sociale;  c'est  qu'aujourd'hui 
une  classe  de  la  société  ne  peut  pas  tyranniser  les 
autres  lorsque  celles-ci  sauront  se  conduire  avec  fer- 
meté. Nous  avions  dit  aux  fabricants  :  Ne  cédez  pas; 
si  l'on  veut  vous  imposer  un  prix,  ne  consentez  pas. 
Soyez  tranquilles,  quant  à  nous,  nous  veillerons... 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.    LE   MINISTRE    DU    COMMERCE.    —   NOUS    SOIUmeS    là. 

J'avais  dit  moi-même  au  préfet  de  n'agir  que  selon  ses 
instructions,  comme  gardien  de  la  loi;  que  si,  tandis 
que  les  ouvriers  et  les  fabricants  sont  en  présence,  il 
y  a  une  violation  de  la  loi,  si  vous  pouvez  surprendre 
des  chefs  d'atelier  allant  interdire  les  métiers,  hàtez- 
vous  de  les  saisir  et  de  les  déférera  la  justice  ;  placez- 
vous  à  la  porte  du  temple  de  la  justice  pour  empêcher 
que  son  sanctuaire  ne  soit  violé.  Voilà  quelles  ont  été 
nos  paroles.  Le  résultat  a  démontré  la  sagesse  du 
gouvernement. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  les  bons  services 
du  maire  de  Lyon  ;  il  me  permettra  de  rendre  justice 
au  préfet,  qui,  par  la  conduite  qu'il  a  tenue,  a  mérité 
l'estime  de  tout  le  monde.  Nous  devons,  à  cette  tri- 
bune, être  toujours  prêts  à  soutenir  les  gens  qui  mon- 
trent du  zèle  et  du  courage.  Il  n'y  a  de  zèle  et  de 
courage  qu'à  la  condition  de  se  voir  défendre  à  cette 
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tribune,  où  tout  fonctionnaire  peut  être  accusé  et  jugé. 
(Marques  très  nombreuses  d'approbation.) 

J'ajouterai  une  dernière  considération,  après  la- 
quelle je  quitterai  cette  tribune. 

Nous  sommes  rassurants,  remarquez  bien  la  diffé- 
rence, nous  sommes  rassurants  quand  il  s'agit  de  ces 
sociétés  d'ouvriers,  quoique  nous  en  reconnaissions  le 
grand  danger,  parce  que  nous  ne  venons  pas  ici, 
comme  on  l'a  dit,  sonner  l'agonie  de  la  monarchie, 
sonner  l'agonie  de  l'ordre  social.  Non,  messieurs, 
l'ordre  social  ne  peut  pas  périr  ;  vous  n'êtes  pas  me- 
nacés d'un  bouleversement,  de  l'envahissement  des 
classes  inférieures  sur  les  classes  sujoérieures  ;  ne 
croyez  pas  que  la  situation  soit  aussi  sombre  qu'on 
l'a  faite.  (Adhésion.) 

Mais  voici  où  est  le  vrai  danger.  11  est  évident  que 
le  pays  n'est  pas  menacé  d'un  bouleversement  social  ; 
seulement  il  y  a  dans  le  pays  des  éléments  de  trouble 
et  de  désordre.  Eh  bien,  supposez  des  instigateurs 
coupables  qui  viennent  profiter  de  ces  éléments  et 
chercher  à  bouleverser  l'ordre  social,  ils  ne  parvien- 
dront pas  à  leur  but,  mais  ils  amèneront  des  collisions 
comme  celle  de  novembre. 

C'est  là,  messieurs,  qu'est  la  question.  Certes  nous 
ne  craignons  pas  pour  la  société,  pour  la  monarchie; 
tout  cela  est  dans  la  nature  des  choses  et  sort  de  la 
force  de  la  loi  ;  mais  ce  que  nous  craignons  et  ce  que 
notre  devoir  de  gouvernement  est  d'empêcher,  ce  sont 
des  collisions  accidentelles  et  sanglantes,  qui  sont  tou- 
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jours  possibles,  quand  d'une  part  il  y  a  des  éléments 
de  désordre,  et  que  de  l'autre  il  y  a  des  instigateurs 
qui  veulent  en  profiter  pour  renverser  le  gouverne- 
ment. Assurément  ils  ne  parviendront  pas  à  renver- 
ser ce  qui  existe;  mais  ils  pourront  ensanglanter  les 
rues  de  nos  grandes  villes,  et  c'est  ce  que  nous  devons 
empêcher. 

Voilà  la  limite  du  danger  ;  on  ne  peut  le  prévenir, 
si  l'on  n'arrête  dans  leurs  tentatives  ceux  qui  peuvent 
faire  naître  ces  luttes  sociales,  et  c'est  pourquoi  nous 
vous  demandons  de  paralyser  dans  les  mains  des  insti- 
gateurs les  moyens  trop  puissants  des  associations. 
(Marques  d'adhésion  au  centre.  Aux  voix!  aux  voix!) 

L'amendement  Prunelle  fut  rejeté  et  "la  loi  adoptée  telle 
qu'elle  avait  été  préparée  par  la  Commission. 
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DISCOURS 
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LES  AFFAIRES  ALLEMANDES 

(budget    des   affaires    étrangères) 

PRONONCÉ   LE    9    AVRIL    1834 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Le  cabinet  du  11  octobre  venait  de  subir  d'importantes 
modifications,  et  voici  dans  quelles  circonstances.  Sous  l'Em- 
pire, en  violation  du  droit  des  neutres,  plusieurs  bâtiments 
de  commerce  américains  avaient  été  pris  et  saisis  par  notre 
marine.  Des  réclamations  avaient  été  faites,  à  ce  sujet,  par  le 
gouvernement  des  États-Unis,  et  l'empereur  Napoléon  en 
avait  admis  le  principe.  Mais  l'Empire  était  tombé  avant  que 
la  question  eût  été  réglée;  sous  la  Restauration,  on  n'avait 
pas  pu  s'-entendre  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  et  ce  chiffre 
venait  d'être  enfin  fixé  à  25  millions.  Un  projet  de  loi  avait 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  à  l'effet  d'en  assurer 
le  payement.  Mais,  après  un  débat  très  vif  et  très  compliqué 
de  calculs  et  de  subtilités  juridiques,  le  projet  avait  été  rejeté 
à  une  majorité  de  huit  voix.  Le  duç^de  Broglie,  qui,  en  qua- 
lité de  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  préparé  le 
traité  et  défendu  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  lui 
donner  la  sanction  législative,  crut  voir  dans  ce  rejet  un 
échec  personnel,  et  remit  au  roi  sa  démission.  M.  Barthe  et 
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M.  d'Argout  le  suivirent  dans  sa  retraite.  Le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  fut  donné  à  M.  de  Rigny,  qui  eut  pour 
successeur  à  la  marine  l'amiral  Jacob,  et  M.  Persil,  procureur 
général  à  la  cour  royale  de  Paris,  prit  les  sceaux  à  la  place 
de  M.  Barthe.  Quant  au  portefeuille  de  l'intérieur,  il  passa 
entre  les  mains  de  M.  Thiers,  qui  conserva  dans  ses  attribu- 
tions l'administration  départementale  et  communale,  ainsi 
que  les  travaux  publics,  et  M.  Duchatel  fut  nommé  ministre 
du  commerce.  Le  nouveau  cabinet  avait  été  constitué  le 
5  avril,  et  peu  de  jours  après,  le  9  avril,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  Coulmann, 
député  de  l'Alsace,  reprenant  la  question  déjà  posée  dans  le 
débat  de  l'adresse  sur  les  affaires  d'Allemagne,  demanda  au 
ministre  des  affaires  étrangères  s'il  ne  se  préoccupait  pas  de 
la  situation  faite  par  la  Prusse  et  l'Autriche  aux  États  secon- 
daires de  la  Confédération.  Il  rappela  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5k  du  traité  de  Vienne,  le  but  de  la  Confédération  ger- 
manique était  de  maintenir  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Allemagne,  ainsi  que  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
des  États  confédérés.  Conformément  aux  prescriptions  de  cet 
article,  plusieurs  des  États  secondaires  avaient  été  dotés  de 
constitutions,  et  la  sanction  de  toute  constitution  était  le  droit  de 
refuser  l'impôt.  Or  la  diète  de  Francfort  avait  annulé  ce  droit 
et  méconnu  ainsi  l'indépendance  des  petits  États.  De  plus,  la 
Prusse  avait  passé  avec  la  plupart  de  ces  derniers  un  traité  de 
douane  qui  leur  enlevait  la  liberté  de  leurs  relations  com- 
merciales avec  la  France.  Le  gouvernement  français  pouvait- 
il  tolérer  une  violation  aussi  flagrante  des  droits  d'indépen- 
dance et  d'autonomie  stipulés  par  le  traité  de  Vienne  au 
profit  des  États  secondaires  de  la  Confédération  ? 

L'amiral  de  Rigny,  nouveau  venu  aux  affaires  étrangères, 
s'était  plaint  de  ce  que  des  questions  de  pareille  importance 
eussent  été  soulevées  sans  qu'au  préalable  le  gouvernement 
en  eût  reçu  l'avis.  Mais  le  général  Demarçay  ayant  insisté 
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pour  obtenir  une  réponse  immédiate,  M.  Thiers  donna  les 
explications  suivantes  : 


Messieurs, 

Rien  n'est  plus  compliqué,  en  matière  de  droit 
germanique,  que  la  question  soulevée  ici  par  M.  le 
général  Demarçay.  Si  la  Chambre  me  permet  de  la  lui 
exposer  en  peu  de  mots,  elle  verra  combien  doit  être 
délicate  et  difficile  la  conduite  des  gouvernements  qui 
s'intéressent  à  l'indépendance  des  petits  États  de  l'Al- 
lemagne, et  assurément  il  n'en  est  aucun  qui  s'y  inté- 
resse à  plus  juste  titre  que  le  gouvernement  français. 

Tout  le  monde  sait  que  le  but  écrit  dans  le  traité 
de  Vienne,  le  but  de  la  Confédération  germanique, 
est  le  maintien  de  l'indépendance  des  petits  États 
quelconques.  Pour  ce  grand  objet,  ces  États  ont  mis 
en  commun  une  partie  de  leur  souveraineté,  c'est- 
à-dire  une  somme  de  force  et  une  somme  d'impôt,  un 
contingent. 

Eh  bien,  il  a  été  récemment  établi,  par  des  articles 
qui,  du  reste,  sont  encore  l'objet  de  vives  discussions, 
que  les  engagements  pris  envers  la  Confédération 
étaient  indissolubles,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  dif- 
férents États  représentatifs  de  refuser  à  leurs  souve- 
rains les  moyens  d'accomplir  les  engagements  fédé- 
raux. Jusqu'ici  on  n'est  pas  allé  plus  loin,  et  vous 
devez  voir  combien  cette  question  est  délicate.  On  se 
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trouve  placé  entre  ce  principe  incontestable,  que 
toute  assemblée  législative  indépendante  peut  refu- 
ser l'impôt,  et  cet  autre  principe,  que  tous  les  États 
germaniques  ont  des  engagements  fédéraux,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  obligés  de  fournir  leur  contingent  de 
troupes  et  d'argent.  Il  y  a  donc  deux  principes  en 
présence  :  d'un  côté  les  engagements  fédéraux,  et  de 
l'autre  la  faculté  que  doit  avoir  toute  assemblée  de  re- 
fuser l'impôt  ;  c'est  sur  cette  question  que  sont  inter- 
venues plusieurs  résolutions  de  la  diète. 

C'est  une  question  très  délicate  et  extrêmement 
controversable,  sur  laquelle  il  y  a,  en  Allemagne 
môme,  des  avis  très  différents.  Était-il  possible  que 
la  France  intervint  pour  empêcher  une  solution  don- 
née par  la  diète  à  cette  question?  Non  sans  doute. 
Mais,  quand,  de  simples  résolutions,  on  arrivera  à  des 
faits  fâcheux  tendant  à  troubler  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, la  sûreté,  l'indépendance  et  l'équilibre  des  États, 
le  gouvernement  français,  de  son  côté,  devra,  de  sim- 
ples observations,  passer  à  quelque  chose  de  plus 
positif. 

Je  puis  déclarer  que,  jusqu'ici,  le  gouvernement 
de  la  France  a  tenu  la  conduite  la  plus  ferme  et  la 
plus  honorable,  qu'il  a  porté  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse à  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  mais  qu'il 
s'est  renfermé  dans  la  mesure  dont  un  gouvernement 
sage>,  et  qui  veut  se  faire  respecter,  ne  doit  jamais  se 
départir.  Mais,  en  vérité,  venir  nous  reprocher  au- 
jourd'hui de  n'être  pas  intervenus  dans  la  solution  de 
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la  question  dont  il  s'agit,  c'est  vouloir  nous  imposer 
l'obligation  de  prétendre  régenter  l'Europe  à  tout  pro- 
pos, et  à  l'occasion  de  questions  qui  méritent  le  moins 
une  intervention  directe. 

Je  le  répète,  la  question  est  extrêmement  contro- 
versable;  mais,  le  jour  où  elle  serait  résolue  de  ma- 
nière à  inquiéter  la  France  sur  l'indépendance  de 
l'Allemagne,  ce  jour-là  le  gouvernement  français  se 
conduira  avec  la  dignité  et  la  fermeté  auxquelles  il 
n'a  jamais  renoncé.  {Très  bien!  très  bien!) 


Mais  ces  explications  furent  loin  de  paraître  suffisantes  à 
M.  Mauguin.  Elles  contenaient,  dit-il,  des  concessions  malheu- 
reuses, concessions  dont  se  prévaudraient  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Russie,  ainsi  qu'elles  avaient  fait  dans  une  autre  circon- 
stance au  sujet  de  la  Pologne,  et  il  n'admit  pas  que  la  ques- 
tion fût  même  controversable.  M.  Thiers  reprit  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Mauguin. 


Je  demande  bien  pardon  à  la  Chambre,  si,  en  ve- 
nant répondre  au  langage  plein  d'amertume  et  a "<x 
observations  toutes  personnelles  de  M.  Mauguin... 

M.  Mauguin.  —  Mon  langage  a  pu  avoir  de  l'amer- 
tume, et  ce  n'est  pas  sans  dessein  ;  mais  je  ne  me  per- 
mets jamais  de  personnalités. 

M.  l£  ministre  de  l'intérieur.  —  C'est,  sans  contre- 
dit, tenir  un  langage  personnel  que  de  dire  que  c'est 
particulièrement  le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  com- 
promis depuis  quatre  ans  la  diplomatie  française.  Je 

il.  20 
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ne  me  croyais  pas  une  si  grande  influence  sur  les  des- 
tinées de  mon  pays. 

Je  répondrai,  avec  la  même  amertume  de  langage 
peut-être,  que  l'administration  est  placée  en  présence 
d'une  opposition,  et  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
d'être  obligé  de  m'expliquer  d'une  manière  générale 
afin  de  ne  pas  être  trop  personnel,  en  présence,  dis-je, 
d'une  opposition  qui  cherche  à  provoquer  toutes  sortes 
d'explications  pour  s'en  emparer,  nous  les  rejeter  et 
nous  rendre  responsables  de  ce  qu'elle-même  a  pro- 
voqué. 

Je  vais  répondre  en  peu  de  mots  :  par  exemple, 
quant  à  la  Pologne,  j'ai  toujours  soutenu,  et  le  gou- 
vernement, qui  a  partagé  mon  opinion,  a  toujours 
soutenu  la  nationalité  polonaise;  mais,  comme  cette 
nationalité  reposait  sur  des  articles  de  traité  qui 
avaient  été  contestés  à  tort,  je  crois,  et  le  gouverne- 
ment a  toujours  soutenu  que  c'était  à  tort,  comme 
vous  veniez  chaque  jour,  à  la  tribune,  ne  présenter 
qu'un  côté  de  ce  traité,  nous  avons  été  obligés  de 
prouver  que  vous  n'en  présentiez  qu'un  sens,  que,  tan- 
dis que  vous  souteniez  que  le  seul  que  vous  présen- 
tiez était  le  vrai,  on  présentait  d'un  autre  côté  un  sens 
contraire.  Nous  avons  été  obligés  de  vous  montrer  cet 
autre  sens  de  la  question;  non  que  nous  partageas- 
sions ce  dernier  avis,  mais  seulement  pour  établir  que 
la  question  ne  devait  pas  être  envisagée  sous  un  point 
de  vue  aussi  exclusif  que  vous  le  prétendiez. 

Il  fallait   nécessairement   montrer    qu'il   y  avait 


9    AVRIL    1834.  307 

question,  que  le  gouvernement  français  avait  discuté, 
et  discuté  dans  ce  que  nous  appellerons  le  sens  vrai, 
mais  qu'enfin  il  avait  été  obligé  de  discuter. 

Vous  n'aviez  donc  pas  le  droit  d'accuser  le  gou- 
vernement français,  alors  qu'il  vous  prouvait  seule- 
ment que  vous  vous  placiez  en  présence  d'un  seul 
côté  de  la  question,  et  qu'il  y  avait  un  autre  côté  qui 
méritait  d'être  pris  en  considération.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  si  nous  nous  trouvons  quelquefois  forcés 
de  venir  à  cette  tribune  dire  des  choses  que  nous  ne 
voudrions  pas  dire,  et  cependant  nous  mettons  le  plus 
grand  soin  à  ne  compromettre  aucun  des  droits  que 
nous  sommes  chargés  de  défendre. 

Je  le  dirai,  il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  peu 
patriotique  à  venir  pousser  à  la  tribune  des  ministres 
qui  peuvent,  malgré  eux  quelquefois,  au  milieu  du 
bruit,  des  cris,  des  accusations,  commettre  quelque 
imprudence  dans  leurs  paroles,  et  à  venir  ensuite,  à  la 
face  de  l'Europe,  s'armer  contre  eux  des  paroles  qui 
peuvent  leur  être  échappées.  (Marques  d'adhésion  aux 
centres.) 

Je  dis  que,  lorsque  vous  venez  ici  pour  le  malin 
plaisir  de  mettre  de  faibles  esprits  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  car  cela  peut  arriver,  je  dis  que  vous 
affaiblissez  volontairement  l'influence  du  cabinet  fran- 
çais, je  dis  que  c'est  une  conduite  qui  n'est  nullement 
avouable. 

Permettez-moi  d'ajouter,  dans  cette  circonstance, 
que  je  n'ai  rien  dit  qui  puisse  compromettre  la  poli- 
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tique  du  cabinet;  j'ai  dit  que  c'était  une  question  très 
controversée.  Nous  sommes  partisans  de  l'indépen- 
dance des  États  allemands,  et  ce  n'est  pas  une  poli- 
tique que  nous  ayons  inventée.  Nous  sentons  que 
l'indépendance  de  ces  États  importe  à  l'équilibre  de 
l'Europe.  Mais,  quand  vous  prétendez  que  l'indépen- 
dance allemande  n'existe  plus,  que  les  résolutions  qui 
ont  été  prises  l'ont  détruite  sur-le-champ,  et  ipso 
facto,  nous  sommes  bien  obligés  de  vous  dire  que 
vous  exagérez  ;  que,  selon  votre  coutume,  vous  faites 
d'une  petite  chose  une  grande,  que  vous  présentez 
tout  sous  un  jour  faux  ;  nous  sommes  bien  obligés  de 
vous  dire  que  l'indépendance  allemande  n'est  pas 
détruite  comme  vous  le  prétendez  ;  que  la  question  de 
laquelle  vous  prétendez  qu'il  résulte  la  destruction  des 
libertés  allemandes,  n'a  pas  le  sens  que  vous  voulez 
lui  donner. 

Nous  sommes  bien  obligés  de  vous  dire  qu'à  côté 
du  principe  que  je  reconnais  comme  vous,  que  nous 
avons  soutenu  sous  la  Restauration,  et  que  les  mi- 
nistres du  roi  ne  désavouent  pas  aujourd'hui  (je  veux 
parler  du  droit  que  possèdent  les  assemblées  législa- 
tives de  refuser  les  subsides),  qu'à  côté  de  ce  principe, 
il  en  est  un  autre  pour  l' Allemagne,  celui  des  engage- 
ments fédéraux. 

Eh  bien,  je  vous  ai  dit  que  de  la  diète  était  émané 
un  arrêté  qui  était  très  controversable.  Quant  à  nous, 
nous  persistons  à  soutenir  que,  le  jour  où  l'on  viendra 
à  des  faits,  où  l'on  attentera  positivement  aux  consti- 
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tu  (ions  allemandes,  le  gouvernement  français  tiendra, 
la  conduite  qu'il  a  déjà  tenue  quand  il  a  eu  à  défendre 
les  grands  intérêts  du  pays. 

J'ai  dit  cela,  et  en  cela  je  n'ai  rien  compromis; 
seulement  j'ai  corrigé  un  peu  l'exagération  de  vos  dé- 
clamations. 

J'ajouterai  que  M.  Bignon  disait,  il  y  a  quelques 
mois,  en  acceptant  purement  et  simplement  les  traités 
de  1815,  qu'il  y  avait  des  cas  où  il  fallait  protester  par 
des  négociations,  d'autres  qui  commandaient  des  dé- 
marches positives,  d'autres  enfin  la  guerre.  M.  Bignon 
a  reconnu  lui-même  que,  dans  certains  cas,  ce  n'est 
pas  la  protestation  armée  à  laquelle  il  faut  recourir, 
qu'il  suffit  d'une  protestation  de  droit,  de  la  voie  des 
négociations. 

Eh  bien,  dira-t-on  que  le  cabinet  français  n'a  pas 
fait  son  devoir?  Mais  M.  Coulmann  disait  lui-même 
tout  à  l'heure  qu'il  savait  que  le  cabinet  français  avait 
combattu  les  théories  qu'en  Allemagne... 

M.  Coulmann.  —  J'ai  dit  tout  le  contraire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur,  ma  mémoire  me  trompe  quelque- 
fois, mais  elle  ne  me  trompe  pas  en  ce  moment. 

M.  Coulmann.  —  Je  ne  pouvais  pas  parler  ainsi, 
puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  prétendu 
qu'il  n'y  avait  pas  violation  des  traités. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  vous  ai  entendu 
dire  tout  à  l'heure  que  vous  saviez  que  le  cabinet 
français  avait  soutenu  cette  doctrine... 
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M.  Coulmann.  —  Dans  tous  les  cas,  je  suis  bien 
aise  que  vous  fassiez  amende  honorable. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  fais  pas 
amende  honorable,  messieurs,  il  n'y  a  que  ceux... 

Aux  extrémités.  —  Allons  donc! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  n'y  a  que  ceux 
qui  peuvent  se  reprocher  d'avoir  plus  ou  moins,  depuis 
quatre  ans,  nui  aux  intérêts  du  pays,  d'avoir  dérangé 
sa  politique,  d'avoir  aggravé  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, qui  doivent  faire  amende  honorable,  et  il  est  cer- 
tain qu'ils  seront  obligés  de  la  faire  quand  les  événe- 
ments auront  fait  justice  de  leur  pitoyable  politique. 
(Exclamation  aux  extrémités.) 

M.  Coulmann.  —  Il  n'y  a  de  politique  pitoyable  que 
la  vôtre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Nous  qui  ne  sommes 
jamais  sortis  du  vrai,  du  possible  et  du  juste,  nous 
n'avons  pas  d'amende  honorable  à  faire,  nous  n'avons 
qu'à  persister  dans  nos  doctrines,  comme  nous  y  per- 
sistons et  comme  nous  y  persisterons  toujours.  Nous 
livrons  nos  actions  au  pays  ;  il  nous  a  jugés  depuis 
quatre  ans,  il  nous  jugera  encore,  il  nous  jugera  tous. 
Ce  qui  nous  donne  quelque  confiance,  c'est  que,  jus- 
qu'ici, il  vous  a  mis,  vous,  en  minorité  partout,  tandis 
qu'il  nous  a  mis,  nous,  en  majorité. 

Aux  centres.  —  Très  bien!  très  bien!  (Murmures 
aux  extrémités.) 


XXXV 
DISCOURS 

SUR    LES 


SUBVENTIONS    AUX    THÉÂTRES 

PRONONCÉ    LE    6    MAI     1834 
A    LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


A  l'occasion  d'un  crédit  de  1,300,000  francs  demandé 
pour  subventions  aux  théâtres  royaux,  un  député,  M.  Charle- 
magne,  se  plaignit  de  l'état  de  décadence  dans  lequel  était 
tombé  le  Théâtre-Français,  par  suite  du  monopole  qu'avait 
créé  à  son  profit  le  décret  de  Moscou.  Tout  en  déclarant  ce- 
pendant qu'il  ne  voulait  pas  la  censure,  il  reprocha  aussi  au 
gouvernement  de  laisser  jouer  sur  les  diverses  scènes  de  la 
capitale  des  pièces  licencieuses,  qui  répandaient  la  corrup- 
tion et  l'immoralité  parmi  les  masses.  Le  seul  moyen,  dit-il, 
de  relever  le  Théâtre-Français  était  de  supprimer  la  subven- 
tion, dont  le  résultat  le  plus  clair  était  de  maintenir  l'apathie 
parmi  ses  sociétaires,  d'ajouter  cette  subvention  à  celle  de 
TOpéra-Comique,  théâtre  alors  tout  à  fait  en  déclin,  et  d'af- 
fecter le  montant  de  ces  deux  subventions  à  encourager,  dans 
les  salles  les  plus  fréquentées  du  public,  les  représentations 
de  pièces  propres  à  inspirer  l'amour  de  la  vertu,  et  la  haine 
du  vice. 

M.  Thiers,  dans  les  attributions  duquel  étaient  les  théâ- 
tres, répondit  à  M.  Charlemagne. 
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Messieurs, 

L'homme  honorable  auquel  je  succède  à  cette  tri- 
bune a  employé,  il  faut  le  dire,  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration, des  expressions  singulièrement  amères;  je  ne 
répondrai  pas  cependant  dans  les  mêmes  termes.  Il  y 
a  eu,  dans  ses  raisonnements,  quelque  singularité,  et 
il  me  permettra  de  la  faire  ressortir. 

Je  me  suis  souvent  défini  l'opposition  (je  demande 
pardon  à  l'opposition  de  faire  devant  elle  une  pareille 
observation),  je  me  la  suis  souvent  définie  parlant  des 
faits  sans  les  connaître,  et  ensuite  proposant  un  but 
sans  vouloir  les  moyens  de  l'atteindre. 

Eh  bien,  cette  définition  répond  parfaitement  à  ce 
que  vous  venez  d'entendre.  On  vient  vous  dire,  avec 
un  langage  très  sévère  :  11  faut  proscrire  ces  horreurs 
qui  gâtent  nos  mœurs  et  qui  souillent  notre  scène.  On 
va  en  conclure,  a  ajouté  l'honorable  membre,  que  je 
veux  la  censure  dramatique  :  non,  je  ne  la  veux  pas. 

Messieurs,  c'est  parfaitement  là  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  c'est  vouloir  le  but  sans  les  moyens, 
et  il  me  semble  que,  quand  on  est  si  sévère,  on  de- 
vrait avoir  le  courage  de  ses  opinions,  et  proposer  les 
moyens  qui  peuvent  conduire  au  but.  Je  voudrais  bien 
qu'on  vînt  m'apprendre  par  quels  moyens  un  malheu- 
reux directeur  pourrait  dire  à  des  auteurs  :  «  Faites- 
moi  une  pièce  de  telle  façon,  et  non  pas  de  telle 
autre.  » 
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Eh  bien,  c'est  la  situation  dans  laquelle  on  nous  a 
toujours  placés. 

D'une  part,  on  voit  ici  chaque  année  des  hommes 
qui  veulent  les  honneurs  de  toutes  les  opinions,  les 
honneurs  de  la  morale  sévère,  les  honneurs  du  goût 
classique  ;  mais,  à  côté  de  cela,  ils  professent  le  li- 
béralisme le  plus  entier;  ils  ne  veulent  pas  la  cen- 
sure. A  nous  ils  nous  laissent  la  charge  de  maintenir 
les  mœurs,  le  bon  goût,  de  ne  permettre  que  les  spec- 
tacles dont  l'action  est  grande,  sévère  et  noble,  et 
cela  sans  nous  permettre  l'emploi  du  décret  de  1806. 
Il  faut  choisir,  messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de 
son  opinion,  il  faut  souffrir  ce  qui  se  joue  à  la  Porte- 
Saint-Martin,  aussi  bien  que  ce  qui  se  joue  au  Théâtre- 
Français,  ou  bien  il  faut  dire  qu'on  ne  peut  se  passer 
de  ce  moyen  que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  selon 
ce  qui  m'a  été  rapporté,  a  regardé  lui-même,  devant  le 
conseil  d'État,  comme  indispensable,  la  censure,  ou,  si 
l'on  veut,  la  révision  des  pièces  ;  car  il  faut  bien  appeler 
les  choses  par  leur  nom.  (Mouvement.) 

M.  Mauguin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  — Messieurs,  qu'on  ne 
me  prête  pas  l'intention  de  vouloir  compromettre,  au 
service  d'une  vérité  importante,  un  nom  considérable, 
celui  de  M.  Odilon  Barrot.  Mais  j'ai  voulu  dire  que  lui- 
même  avait  reconnu  la  nécessité  pour  l'autorité  d'avoir 
un  droit  de  révision  sur  les  théâtres. 

Messieurs,  si  l'on  a  proscrit  la  censure  pour  les 
écrits,  on  a  eu  raison,  c'est  qu'elle  n'est  plus  dans  nos 
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mœurs,  et  un  gouvernement  qui  s'en  saisirait  ferait 
preuve  de  faiblesse.  Mais,  pour  les  théâtres,  il  en  est 
autrement. 

Aussi,  voilà  ce  qu'on  vous  a  dit  avec  la  précau- 
tion d'ajouter  qu'on  ne  voulait  pas  de  censure.  Eh 
bien,  j'y  ai  pensé  aussi,  car  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
homme  de  lettres,  et,  si  j'avais  été  négligent  en  cette 
matière,  ma  conduite  eût  été  moins  pardonnable  que 
celle  de  tout  autre. 

J'avouerai  franchement  mon  insuffisance,  si  l'on 
veut.  Je  ne  sais  pas  un  moyen  de  faire  la  police  des 
théâtres,  si  le  gouvernement  n'y  a  pas  l'autorité  qu'il 
a  aujourd'hui  en  vertu  du  décret  de  1806. 

J'ai  entendu  dire  qu'on  pouvait  donner  à  l'autorité 
municipale  la  censure  des  théâtres.  Donner  la  censure 
à  l'autorité  municipale  ou  à  l'autorité  centrale,  la  dif- 
férence n'est  pas  grande,  c'est  toujours  la  censure. 
Les  faux-fuyants  dans  cette  matière  sont  de  petits 
moyens. 

Si  l'on  vous  proposait  pour  les  journaux  de  donner 
la  censure  à  l'autorité  municipale,  vous  regarderiez 
#  cela  comme  monstrueux,  et  vous  auriez  raison.  Qu'on 
la  donne  à  l'autorité  centrale  ou  à  l'autorité  munici- 
pale, c'est  toujours  la  censure. 

A  l'égard  du  théâtre,  tout  le  monde  a  reconnu  im- 
possible d'agir  comme  à  l'égard  des  écrits.  Pour  un 
écrit,  on  punit  son  auteur  ;  mais,  si  l'on  transporte  sur 
la  scène  des  personnages  vivants,  des  corps  de  l'État, 
car  on  a  voulu  aller  jusque-là,  des  souverains  qui  sont 
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à  peine  dans  la  tombe,  des  scènes  qui  soulèvent  les 
passions  populaires  et  qui  peuvent  amener  des  trou- 
bles sanglants  au  théâtre,  une  punition  de  police  cor- 
rectionnelle sera-t-elle  une  réparation  suffisante  pour 
la  société?  Lorsqu'il  y  a  trois  ou  quatre  cents  jeunes 
gens  dans  une  salle,  comment  la  faire  évacuer,  si  vous 
avez  permis  qu'une  scène  y  appelât  toutes  les  passions 
et  tous  les  âges  ? 

Si  vous  saviez  tous  les  tourments  que  doit  éprou- 
ver un  ministre  qui  se  respecte,  lorsqu'il  est  obligé 
de  toucher  à  de  pareilles  questions.  Ce  n'est  pas  par 
goût  de  la  censure,  mais  parce  qu'il  est  impossible,  et 
je  mets  les  plus  habiles  au  défi,  de  trouver  un  autre 
moyen  que  celui  du  décret  de  1806,  c'est-à-dire  d'au- 
toriser ou  de  défendre  la  représentation. 

J'arrive  à  la  manière  dont  je  me  suis  servi  de  l'au- 
torité qui  m'est  donnée  sur  les  théâtres.  Je  me  permet- 
trai de  dire  à  M.  Charlemagne  que  peut-être  j'aurais  le 
droit  de  l'accuser  de  légèreté  quand  il  vient  parler  de 
cette  partie  de  l'administration  sans  savoir  tous  les 
efforts,  toutes  les  peines  que  je  me  suis  données  pour 
arriver  à  satisfaire  le  vœu  des  gens  de  lettres,  en  fait 
d'administration  théâtrale. 

L'année  dernière,  M.  Jars,  dont  le  goût,  les  lu- 
mières en  littérature,  sont  connus  de  tous,  est  venu  à 
cette  tribune  ;  qu'a-t-il  demandé?  Ce  que  depuis  dix- 
huit  mois  je  m'efforce  d'exécuter  ;  il  a  demandé  que 
l'énorme  subvention  de  l'Opéra  fût  diminuée  :  l°au  pro- 
fit de  la  scène  française,  c'est-à  dire  du  Théâtre-Fran- 
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çais;  2°  au  profit  de  l'Opéra-Comique,  le  genre  le  plus 
populaire  en  France,  qui  sert  le  plus  la  littérature 
théâtrale  de  province.  C'est  le  vœu  formel  émis  après 
tout,  non  seulement  par  M.  Jars,  mais  par  tous  les 
gens  de  lettres  de  la  capitale.  M.  Yatout  parlait  d'un 
conseil  supérieur  comme  il  en  existe  autour  du  mi- 
nistre pour  beaucoup  d'autres  branches.  Je  n'ai  pas  pris 
une  mesure  que  je  n'aie  appelé  *les  auteurs  à  en  déli- 
bérer. C'est  d'après  leur  vœu  que  j'ai  toujours  agi.  Je 
me  suis  toujours  entouré  de  leurs  lumières;  quoique 
j'eusse  moi-même  cultivé  la  littérature,  je  n'ai  pas 
voulu  prononcer,  je  me  suis  défié  de  mes  propres  vues. 
Peut-être  aucune  partie  de  mon  administration  ne  m'a 
donné  autant  de  souci.  J'en  suis  vraiment  bien  mal 
payé  par  tout  ce  qui  a  été  dit. 

Quant  à  l'Opéra,  il  y  a  un  traité  ;  on  se  plaint  que 
le  directeur  fasse  sa  fortune  en  quelques  années. 
(Bruits  divers.)  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
l'entretenir  de  pareils  détails.  (Parlez!  Parlez!)  On 
s'est  plaint,  dis-je,  que  le  directeur  fit  fortune  en 
quelques  années  ;  c'est  une  question  de  savoir  s'il  faut 
souhaiter  que  les  gens  qui  traitent  avec  le  gouverne- 
ment fassent  de  bonnes  ou  de  mauvaises  affaires. 
Eh  bien,  je  pense  que  ce  n'est  pas  un  malheur  pour  le 
gouvernement  que  l'on  fasse  bien  ses  affaires  avec 
lui.  Cependant  il  y  a  une  mesure  à  tout;  certainement 
il  ne  faut  pas  que  l'on  s'enrichisse  en  trois  ans.  Mais 
ce  n'est  pas  moi,  infortuné  ministre  de  1833  (rires 
ironiques  aux  extrémités),  qui  ai  fait  le  traité!  Je  l'ai 
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trouvé  signé,  il  existait  depuis  trois  ans.  On  n'aurait 
pas  voulu  sans  doute  que  j'eusse  poussé  mon  amour 
pour  le  gouvernement  jusqu'à  lui  faire  jouer  le  rôle 
d'un  malhonnête  homme,  que,  pour  faire  faire  un  bé- 
néfice à  l'État,  j'eusse  déchiré  le  contrat  signé.  Mais, 
quand  je  le  voudrais,  je  ne  le  pourrais  pas.  Il  y  a  le 
conseil  d'État  qui  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
marchés.  Si  j'avais  voulu  déchirer  le  contrat,  le  conseil 
d'État  m'aurait  rappelé  à  mon  devoir. 

Vous  allez,  messieurs,  juger  de  ma  conduite.  Le 
directeur  a  eu  un  démêlé  avec  l'administration;  ce 
démêlé  m'a  mis  en  position  d'obtenir  une  amélioration 
dans  le  contrat.  Je  l'ai  obtenue  ;  j'ai  gagné  60,000  francs 
au  profit  de  l'État  par  suite  de  ce  démêlé.  Qu'ai-je 
fait?  que  pouvais-je  faire  de  mieux?  J'ai  obtenu  l'amé- 
lioration du  contrat  sous  deux  rapports.  Premièrement 
la  diminution  de  60,000  francs  ;  secondement  j'ai  ob- 
tenu que  les  décors,  qui  devaient  appartenir  à  l'en- 
trepreneur lorsque  le  bail  serait  rompu  ou  achevé, 
profiteraient  à  l'État.  Pouvais-je  faire  mieux  dans  l'in- 
térêt de  l'État? 

Immédiatement  après  avoir  obtenu  ce  résultat,  je 
me  suis  hâté  de  venir  au  secours  des  Français.  Les 
honorables  MM.  Vatout  et  Gharlemagne  vous  ont  dit 
qu'il  y  a  là  une  société,  à  l'indolence,  à  la  paresse  de 
laquelle  était  dû  le  mauvais  état  du  Théâtre-Français. 
J'accorderai  tout  ce  qu'on  voudra  là-dessus.  Je  ne  suis 
pas  nouveau  sur  cette  question.  J'ai  entendu  les  deux 
parties.  Les  acteurs  se  plaignent  de  la  négligence  des 
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auteurs  ;  les  auteurs,  à  leur  tour,  rejettent  tout  sur 
l'indolence  et  la  paresse  des  acteurs.  Ces  querelles  ne 
sont  pas  nouvelles,  elles  remontent  à  Voltaire  et 
peut-être  plus  haut. 

Quelque  avis  que  l'on  adopte  là-dessus,  qu'on  soit 
pour  la  société  théâtrale  ou  que  l'on  soit  pour  la  mo- 
narchie en  fait  d'administration  théâtrale,  qu'on  veuille 
un  directeur,  j'étais  toujours  lié  par  quelque  chose 
même  de  plus  sacré  qu'un  contrat,  par  une  loi  qui  a 
constitué  le  Théâtre-Français.  A-t-on  eu  tort,  au  milieu 
des  grandes  scènes  de  Moscou,  de  régler  leur  admi- 
nistration par  un  décret?  Ce  n'est  pas  la  question. 
Mais  puis-je  aujourd'hui,  par  ordonnance,  rapporter 
ce  décret?  Si  je  me  l'étais  permis,  c'est  alors  que 
nous  aurions  entendu  à  cette  tribune  de  bien  autres 
griefs. 

Quelques  membres.  —  Présentez  alors  une  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Présenter  une  loi, 
c'eût  été  une  bien  autre  affaire. 

Je  vais  vous  faire  encore  mieux  sentir  ce  que  c'est 
que  de  parler  de  faits  sans  les  connaître  ;  vous  allez 
voir  à  quoi  l'on  s'expose.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir 
une  loi  obligatoire,  savez-vous  que,  derrière  l'abroga- 
tion de  cette  loi,  il  y  avait  un  demi-million  de  dettes  à 
payer  en  dissolvant  la  société?  Il  aurait  fallu  payer 
ces  dettes,  si  j'avais  proposé,  pour  l'honneur  de  vos 
principes,  de  détruire  un  décret,  car  c'est  ici  qu'on 
fait  les  lois.  Comment  auriez-vous  accueilli  cette  pro- 
position de  payer  un  demi-million,  lorsque  vous  ne 
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voulez   pas  accorder  les  200,000  francs  de  subven- 
tion? 

L'administration  a  pensé  pourtant  que  cette  somme 
était  nécessaire  pour  soutenir  le  Théâtre-Français.  En 
effet,  avec  150,000  francs  on  est  arrivé  à  avoir  un 
demi-million  de  dettes;  c'est  pourquoi  j'ai  proposé  le 
chiffre  de  200,000  francs,  chiffre  d'ailleurs  indiqué 
par  M.  Jars  :  cette  opinion  est  celle  de  beaucoup 
d'hommes  de  lettres  de  cette  Chambre  dont  la  répu- 
tation est  européenne,  que  je  ne  nommerai  pas,  parce 
que  ce  serait  une  personnalité. 

Je  ne  sais  si  ma  mémoire  est  infidèle,  mais  je 
crois  que  M.  Mauguin  avait  pensé  qu'il  fallait  aug- 
menter la  subvention  des  Français.  Eh  bien,  n'osant 
pas  venir,  pour  abroger  un  décret,  vous  demander  un 
demi-million,  ne  pouvant  pas,  d'un  autre  côté,  rompre 
un  contrat  qui  existait  en  vertu  d'une  loi,  voici  ce  que 
j'ai  fait  : 

J'ai  appelé  autour  de  moi  tous  les  acteurs  :  il  faut 
leur  rendre  justice,  on  les  a  accusés  de  paresse  et 
d'indolence  ;  il  faut  citer  un  fait  honorable  pour  eux. 
Les  affaires  en  étaient  à  ce  point  qu'ils  avaient  à  peine 
du  pain  ;  ils  ne  pouvaient  pas  même  payer  leurs  cos- 
tumes. Eh  bien,  pour  l'amour  de  l'art,  pour  l'honneur 
du  titre  du  Théâtre-Français,  ils  n'ont  jamais  voulu 
déposer  leur  bilan  ni  déclarer  faillite.  Je  suis  venu 
à  leur  secours,  je  leur  ai  accordé  non  seulement 
200,000  francs,  mais  les  sommes  que  j'étais  parvenu 
à  économiser,  je  les  ai  mises  à  la  disposition  de  cette 


320      SUBVENTIONS  AUX  THÉÂTRES. 

nombreuse  compagnie,  permettez-moi  de  lui  donner 
ce  nom.  Je  ne  me  suis  pas  borné  là,  j'ai  parlé  à  leurs 
créanciers,  j'ai  demandé  des  termes;  nous  avons 
plaidé  avec  l'ancienne  liste  civile  :  nous  avons  gagné. 
Il  y  a  des  créanciers  généreux  qui  ont  abandonné 
leurs  créances  ;  il  y  a  eu  aussi  des  auteurs  dont  le 
nom,  justement  célèbre,  appelle  toujours  un  grand 
concours  du  public  lorsqu'il  est  mis  sur  l'affiche,  qui 
ont  donné  leurs  ouvrages,  et  nous  sommes  arrivés, 
en  ce  moment,  à  payer  la  plupart  des  dettes  des 
Français.  J'espère  que  l'an  prochain  ils  les  auront 
toutes  acquittées.  (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  on  dit  que  nous  faisons  de  cela  un  sujet 
d'intrigues  ;  j'ai  cru  que  je  devais,  moi,  homme  de 
lettres,  venir  au  secours  de  la  compagnie,  qui  seule 
conserve  encore  aujourd'hui  les  bonnes  traditions  lit- 
téraires. (  Très  bien  !  ) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'entretenir 
ici  d'un  fait  récent  qui  a  fait  quelque  bruit,  qui  a 
occupé  les  journaux  et  l'opinion  publique.  On  a 
accusé  l'administration  des  Français  de  ne  pas  se 
borner  à  une  censure  politique  sur  les  pièces  qu'on 
présentait  à  son  théâtre,  mais  môme  d'aller  jusqu'à  la 
censure  des  genres.  On  a  dit  que  nous  employions 
toute  la  force  du  gouvernement  à  faire  prévaloir  un 
genre  de  littérature  sur  un  autre.  Quoique  mes  opi- 
nions personnelles,  qu'il  est  inutile  de  dire  à  cette  tri- 
bune, fussent  bien  prononcées  sur  cette  question  litté- 
raire, je  me  suis  dit  qu'il  y  aurait  petitesse  et  même 
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injustice  à  déclarer  qu'un  théâtre  appartenait  exclu- 
sivement à  un  genre. 

J'ai  cherché  à  attirer  aux  Français  non  seulement 
les  hommes  qu'on  qualifie  de  classiques  (pardonnez- 
moi  l'expression),  mais  même  des  hommes  réputés 
pour  le  talent  qu'ils  ont  déployé  sur  d'autres  théâtres. 
On  m'a  dit  qu'il  fallait,  de  plus,  des  acteurs  qui 
jouassent  leurs  pièces.  J'ai  encore  donné  l'ordre  au 
directeur  d'appeler  des  acteurs  qui  pussent  leur  con- 
venir, mais  j'ai  posé  la  condition  qu'on  ne  portât  aux 
Français  que  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  avaient  le 
moins  offensé  l'opinion  publique. 

Eh  bien,  c'est  lorsque  j'ai  fait  tous  ces  efforts,  dans 
l'intérêt  même  de  la  liberté  des  genres,  que  l'on  m'a 
accusé  d'employer  la  puissance  du  gouvernement  au 
profit  dîme  seule  opinion  littéraire. 

Loin  d'agir  ainsi,  j'ai  pensé  qu'un  gouvernement  de- 
vait appeler  tout  ce  qui  avait  du  talent  ;  on  m'a  signalé 
un  homme  qui  en  a  beaucoup,  j'ai  cherché  à  l'attirer,  j'ai 
cherché  à  procurer  des  acteurs  pour  ses  pièces  ;  mais 
tout  à  coup  j'ai  été  averti,  par  le  cri  public,  que  celui 
des  ouvrages  de  cet  homme  de  talent  qu'on  allait 
représenter  était  un  de  ceux  dans  lequel  on  s'était 
permis  le  plus  de  ces  hardiesses  que  vous  venez 
d'entendre  réprouver.  Eh  bien,  je  dis  au  directeur 
qu'il  ne  devait  pas  donner  cette  pièce,  mais  qu'il 
devait  chercher  dans  le  répertoire,  d'ailleurs  très 
riche  de  cet  auteur,  d'autres  ouvrages  qu'on  pût  re- 
présenter a  l'avantage  de  sa  réputation  et  de  celle 
h.  i\ 
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du  théâtre.  (Voix  nombreuses  :  Vous  avez  très  bien 
fait.) 

Dieu  me  préserve  d'avoir  voulu  éloigner  ce  beau 
talent  du  théâtre;  bien  au  contraire,  je  voudrais  y  ap- 
peler tous  les  hommes  de  talent  ;  moi  qui  ai  eu  l'hon- 
neur d'appartenir  aux  lettres,  ce  serait  là  mon  bon- 
heur. J'ai  proscrit. .  que  dis-je,  proscrit,  j'ai  tort  de 
me  servir  de  cette  expression,  j'ai  éloigné  de  la  scène 
française  un  ouvrage  parce  qu'il  avait  offensé  le  senti- 
ment public;  mais,  si  je  voyais  arriver  à  la  scène  des 
hommes  distingués  qui  offrissent  des  garanties  de  suc- 
cès avec  des  ouvrages  sans  reproches  sous  le  rapport 
de  la  morale  publique,  je  m'empresserais  de  les  ac- 
cueillir. 

Il  n'y  a  eu  là  aucune  intention  despotique,  aucun 
calcul,  aucun  sacrifice  à  des  coteries;  il  y  a  eu  le  soin 
tout  naturel  que  je  devais  donner  au  Théâtre-Français 
et  à  tout  ce  qui  suit  cette  carrière. 

Quant  à  l'Opéra-Gomique,  M.  Jars  nous  a  dit  l'an 
dernier,  et  avec  raison,  et  c'était  l'avis  de  tous  les  gens 
de  lettres,  que  c'était  le  genre  le  plus  populaire  en 
France,  et  que  les  théâtres  de  province  empruntent 
surtout  leurs  pièces  au  répertoire  de  ce  théâtre  ;  il  a 
dit  que  150,000  francs  était  une  indemnité  insuffisante  ; 
l'expérience  de  plusieurs  années  l'avait  prouvé.  Si 
M.  Gharlemagne,  avant  de  venir  à  cette  tribune  adres- 
ser à  l'administration  des  théâtres  la  critique  qu'il  lui 
a  adressée,  avait  consulté  le  budget  de  ces  théâtres, 
il  aurait  vu  l'impossibilité  de  soutenir  l'Opéra-Gomique 
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avec  une  telle  subvention,  soit  à  cause  de  la  dépense 
qu'il  faut  faire  pour  la  musique,  soit  à  cause  des  frais 
que  nécessitent  les  décors,  soit  à  cause  de  ceux  qu'il 
faut  faire  pour  trouver  des  sujets  propres  au  chant.  A 
force  de  travail  sur  le  budget  de  ce  théâtre,  je  suis  ar- 
rivé à  porter  la  subvention  à  180,000  francs.  Je  n'y  ai 
réussi  que  parce  que  l'Opéra-Gomique  avait,  comme 
les  Français,  gagné  son  procès  contre  l'ancienne  liste 
civile,  et  que  nous  sommes  parvenus  ainsi  à  faire  payer 
les  pensions  des  anciens  artistes  par  l'administration 
de  l'ancienne  liste  civile. 

Grâce  à  tous  ces  soins,  je  suis  parvenu,  je  crois,  à 
sauver  deux  de  nos  théâtres  d'une  ruine  immédiate  et 
certaine.  Les  Français  allaient  fermer,  et  j'ai  eu  l'hon- 
neur, qu'un  autre  du  reste  aurait  eu  à  ma  place,  car 
cette  entreprise  ne  pouvait  manquer  d'inspirer  à  tous 
le  même  intérêt,  j'ai  eu  l'honneur  de  les  sauver  et  de 
liquider  presque  entièrement  leurs  dettes. 

Quant  à  l'Opéra-Gomique,  j'ai  augmenté  la  subven- 
tion. Il  y  avait  une  société,  et  l'on  a  dit  tout  à  l'heure, 
peut-être  avec  quelque  raison,  que  les  sociétés  ne  sont 
pas  bonnes  pour  l'administration  d'un  théâtre.  J'ai 
convoqué  les  auteurs,  et  c'est  d'après  leur  avis,  c'est 
sur  leur  demande,  que  tout  a  été  fait.  Je  les  ai  con- 
sultés, et  c'est  dans  leur  intérêt  que  tout  a  été  di- 
rigé. 

J'ajouterai  enfin  une  dernière  observation  ;  elle  est 
relative  à  la  proposition  faite  par  M.  Vatout,  de  com- 
poser une  commission  de  pairs  et  de  députés. 


324       SUBVENTIONS  AUX  THÉÂTRES. 

M.  Yatout.  —  Je  n'ai  parlé  ni  de  pairs  ni  de  dé- 
putés. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'iXTÉRIEUR .  —  Ellflll  1111  COllSeil. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  vœu  est  en  partie  accompli. 
Il  faut  que  vous  sachiez  qu'il  existe  une  commission 
placée  auprès  de  l'Opéra  ;  elle  est  présidée  par  un  des 
hommes  les  plus  honorables,  par  un  pair  de  France 
(M,  le  duc  de  Choiseul).  Il  y  a  des  députés  ;  M.  Kéra- 
try  en  fait  partie. 

Cette  commission,  composée  d'hommes  de  lettres, 
présidée  par  un  pair  de  France,  est  chargée  de  juger 
toutes  les  questions  qui  s'élèvent,  soit  sous  le  rapport 
contentieux,  soit  sous  le  rapport  littéraire,  à  l'égard 
de  l'Opéra. 

Je  viens  de  prier  aussi  cette  commission,  qui  est 
toute  bénévole  et  toute  gratuite,  de  vouloir  bien  accep- 
ter la  même  juridiction  sur  l'Opéra-Comique,  et  mon 
intention  est  de  lui  déférer  tous  les  théâtres  qui  sont 
subventionnés.  Ainsi  ce  qu'on  pourrait  souhaiter  d'ab- 
dication de  pouvoir  de  la  part  du  ministre,  je  l'ai  fait, 
je  me  suis  dépossédé,  à  l'égard  de  l'Opéra-Comique, 
non  pas  de  toute  administration,  mais  de  toute  juri- 
diction. J'abandonne  mon  pouvoir  à  cet  égard,  je  ne 
crois  pas  en  vérité  qu'il  soit  possible  de  faire  davan- 
tage pour  réaliser  le  vœu  du  public. 

On  a  diminué  la  subvention  accordée  à  l'Opéra; 
d'un  autre  côté,  on  a  augmenté  celle  du  Théâtre-Fran- 
çais et  de  l'Opéra-Comique.  On  ne  pouvait  mieux  faire. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  la  question  politique. 
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On  prétend  que  nous  avons  toujours  eu  une  marche 
incertaine  et  que  nous  avons  toujours  refusé  de  nous 
expliquer;  qu'il  y  a  eu  des  actes  despotiques.  Eh  bien, 
il  faut  là-dessus  s'expliquer  franchement,  et  je  vais  le 
faire  mieux  et  plus  franchement  que  les  orateurs  qui 
ont  traité  cette  question. 

Le  gouvernement  a  entendu  et  entend  encore  se 
servir  de  l'autorité  que  nous  attribue  le  décret  de  1806. 
J'en  ai  averti  tous  les  théâtres,  non  seulement  les 
théâtres  subventionnés,  mais  encore  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  La  loi  existe,  je  la  pratiquerai,  non  pas  d'une 
manière  tracassière,  mais,  puisque,  de  toutes  parts,  on 
me  reproche  de  ne  pas  m'en  servir,  je  m'en  servirai, 
avec  de  grands  égards,  avec  un  grand  respect  pour  le 
talent  et  l'esprit  des  auteurs  qui  peuvent  cultiver  tel 
ou  tel  genre,  mais  je  me  servirai  de  l'autorité  que  j'ai 
dans  les  mains,  et  jamais  l'autorité  qui  m'aura  été 
confiée,  je  ne  la  laisserai  périr.  {Mouvement  prononcé 
d'adhésion.) 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  qu'il  n'y  ait  pas  d'incerti- 
tude, qu'on  ne  m'accuse  pas  de  prendre  la  littérature 
en  traître  (on  rit),  je  déclare  que  j'ai  le  décret  de 
1806  et  que  je  m'en  servirai.  (Très  bien!  très  bien!) 


M.  Garnier-Pagès  ayant  répliqué  qu'il  était  urgent  d'ap- 
porter un  tempérament  au  décret  du  8  juin  1806,  et  qu'il 
suffirait  de  substituer  le  régime  répressif  au  régime  pré- 
ventif, parce  que  les  directeurs  de  théâtres  auraient  tout 
intérêt  à  ne  pas  faire  jouer  des  pièces  dont  la  représentation 
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pourrait  être  ultérieurement  défendue;  d'un  autre  côté, 
M.  Odilon  Barrot  ayant  tenu  à  expliquer  l'opinion  qu'il  avait 
émise  au  conseil  d'État  et  à  déclarer  que,  tout  en  étant  d'avis 
que  le  gouvernement  fût  armé  d'une  autorité  disciplinaire, 
néanmoins  il  était  opposé  au  pouvoir  exorbitant  créé  par  la 
législation  impériale,  M.  Thiers  reprit  la  parole  pour  démon- 
trer la  nécessité  du  droit  préventif  du 


J'ai  bien  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre  pour 
clôturer  cette  grave  discussion.  Je  me  suis  exprimé 
comme  je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai  l'habitude  de  dire 
franchement  et  simplement  la  vérité,  et,  quand  j'ai 
une  opinion...  j'en  demande  pardon  à  l'honorable 
préopinant,  quand  j'ai  une  opinion,  j'ai  le  courage  de 
soutenir  cette  opinion. 

M.  Odilon  Barrot.  — 11  me  semble  que  je  n'ai  pas 
manqué  à  ce  courage. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Ne  cherchons  pas  à 
dissimuler  la  vérité  sous  les  plus  belles  paroles;  vous 
êtes,  et  je  vous  rends  hommage  d'avoir  eu  le  courage 
de  le  dire  il  y  a  deux  ans,  vous  êtes  partisan  de  la 
censure  dramatique,  et,  en  réalité,  vous  ne  trouvez  pas 
d'autre  moyen. 

Je  sais  que  vous  êtes  partisan  sincère  et  dévoué 
de  la  liberté,  je  sais  que  c'est  à  l'autorité  municipale 
que  vous  voulez  confier  la  censure  ;  mais  il  faut  tou- 
jours convenir  que  vous  êtes  partisan  de  la  censure 
dramatique;  vous  l'avez  soutenue.  (On  rit.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  ne  m'en  dédis  pas. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Vous  en  êtes  parti- 
san, et  cela  fait  honneur  à  votre  bon  sens.  (On  rit.) 

Un  homme  de  gouvernement  doit  avoir  du  bon 
sens,  c'est  la  première  qualité  politique,  et,  quand  on 
a  le  bonheur  d'en  avoir,  il  faut  une  seconde  qualité  : 
c'est  le  courage  de  montrer  qu'on  en  a.  Dans  les 
temps  où  nous  vivons,  ce  que  je  dis  a  une  grande 
portée.  (Sensation  prolongée.) 

Il  ne  manque  pas  de  gens  de  bon  sens,  cela  n'est 
pas  si  rare,  puisqu'on  l'appelle  le  sens  commun  (on 
rit);  ce  dont  nous  manquons,  c'est  de  gens  qui  osent 
prouver  qu'ils  en  ont.  (Très  bien.) 

Consultez  tous  les  gens  de  lettres  ;  quelle  est  la 
question  dont  il  s'agit  clans  la  législation  impériale  ? 
S'agit-il  des  ordres  de  début?  S'agit-il  d'aller  dans 
une  province  chercher  un  acteur  de  talent,  pour  le 
traîner  au  Théâtre-Français  afin  d'y  soutenir  Fart  dra- 
matique? Non,  messieurs;  la  question  pour  tous  les 
gens  de  bon  sens  n'a  été  que  celle  de  la  censure.  Eh 
bien,  quand  on  est  pour  la  censure  dramatique,  on 
est  pour  la  législation  impériale.  Je  sais  bien  que,  dans 
cette  législation  se  trouvent  des  dispositions  dont 
personne  ne  veut,  des  dispositions  dont  je  ne  veux 
pas  plus  que  vous,  dont  il  me  coûterait  tout  autant 
qu'à  vous  de  me  servir,  et  dont  je  ne  me  servirai  cer- 
tainement pas. 

La  force  de  cette  législation  est  tout  entière  dans 
deux  dispositions  :  la  première,  qu'on  ne  peut  pas  ou- 
vrir un  théâtre  sans  la  permission  de  l'autorité;  la 
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seconde,  qu'on  ne  peut  également  jouer  une  pièce 
sans  une  permission  de  l'autorité. 

Toute  la  question  est  là,  vous  l'avez  reconnu.  Eh 
quoi!  vous  voulez  que  j'aie  la  prétention  d'être  plus 
capable,  plus  habile  que  vous,  M.  Oclilon  Barrot  et 
tout  le  conseil  d'État  réuni?  Messieurs,  je  n'ai  pas 
cette  prétention.  Vous  avez  dit  que  cette  question 
vous  paraissait  insoluble  :  que  vous  ai-je  répondu?  Je 
suis  venu  vous  dire  tout  simplement,  tout  modeste- 
ment, qu'elle  me  paraissait  insoluble  comme  à  vous  ; 
voilà  tout  le  cynisme  de  mon  langage.  J'ai  eu  le  cou- 
rage de  dire,  en  1834,  ce  tjue  vous  disiez  au  conseil 
d'État  en  1831;  tout  le  tort  que  j'ai  pu  avoir  a  été  de 
traduire  à  la  tribune  votre  opinion  d'autrefois;  mais 
j'ai  rendu  hommage  à  cette  opinion  ;  j'aime  à  prouver 
que  mes  adversaires  ont  du  bon  sens  (on  rit),  seule- 
ment je  veux  les  obliger  à  en  convenir.  (Hilarité  gé- 
nérale.) 

Ce  n'est  pas  une  opinion  réactionnaire  que  je  suis 
venu  exprimer;  je  connais  beaucoup  d'hommes  ho- 
norables, très  grands  partisans  de  la  liberté,  qui,  il  y 
a  trois  ans,  pensaient  de  même.  J'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie  d'une  commission  que  mon  honorable 
prédécesseur  avait  réunie  au  ministère  des  travaux 
publics,  il  y  a  deux  ans,  je  crois,  et  j'ai  soutenu  alors 
ce  que  vous  appelez  la  réaction,  que,  pour  ma  part, 
je  rie  vois  nulle  part,  mais  que  vous  voyez,  car  il 
paraît  que  nous  ne  voyons  pas  du  même  œil  les 
mêmes  choses.  (On  rit.) 
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Eh  bien,  j'ai  soutenu  alors  qu'après  avoir  bien 
cherché  j'avais  trouvé  la  question  insoluble  comme 
vous,  et  que  je  n'y  voyais  d'autres  remèdes  que  des 
moyens  préventifs. 

Vous  le  reconnaissez  comme  moi,  mais  vous  l'avouez 
avec  douleur.  Pour  ma  part,  je  n'éprouve  jamais  de 
douleur  à  trouver  les  choses  faites  comme  elles  sont 
faites.  Eh  bien,  il  est  dans  la  nature  clés  choses  que 
la  littérature  théâtrale  soit  soumise  à  des  moyens  pré- 
ventifs. Je  le  répète  à  la  Chambre,  je  n'éprouve  pas 
de  douleur  pour  si  peu  de  chose  (on  rit),  mais  j'ai 
une  profonde  douleur,  messieurs,  quand  je  vois  la 
tranquillité  publique  troublée  (Bravo!  bravo!),  quand 
je  vois  l'ordre  public  menacé.  (Agitation  aux  extré- 
mités.) 

J'éprouve  de  la  douleur  lorsque,  par  des  impru- 
dences, on  peut  y  contribuer  plus  ou  moins,  lorsque 
je  vois  des  hommes  honorables  ne  pas  s'unir  à  nous 
quand  ils  devraient  le  faire  pour  maintenir  les  saines 
doctrines.  Nous,  du  moins,  nous  avons  eu  le  courage 
de  persister  dans  notre  opinion.  Et  quel  grand  tour- 
ment y  aurait-il  pour  la  littérature  des  théâtres  de  ne 
pouvoir  représenter  des  hommes  vivants,  de  ne  pou- 
voir traduire  sur  la  scène  des  hommes  dont  la  cendre 
est  chaude  encore  ;  de  ne  pouvoir  tromper  la  jeunesse, 
la  pousser  à  sa  perte  ;  enfin,  de  ne  pouvoir  exciter  des 
émeutes  dans  les  théâtres,  et  nous  réduire  à  la  néces- 
sité d'y  introduire  les  baïonnettes?  Voilà  pourtant 
l'étrange  douleur  à  laquelle  vous  êtes  réduits.  Pour 
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moi,  je  ne  puis  pas  trouver  là  des  sujets  d'affliction. 

Il  a  été  reconnu  par  le  législateur  que,  quand 
il  s'agissait  de  l'expression  morte  de  la  pensée,  quand 
il  s'agissait  des  journaux,  les  moyens  préventifs  étaient 
mauvais,  et  qu'il  fallait  laisser  faillir,  sauf  à  suppri- 
mer. Mais,  quand  il  s'agit  de  paroles,  quand  il  s'agit 
de  l'action,  quand  il  s'agit  d'hommes  réunis,  alors 
les  moyens  préventifs  sont  autorisés.  Est-ce  que 
vous  permettriez  des  clubs?  C'est  là  aussi  un  moyen 
de  faire  usage  de  la  pensée.  Eh  bien,  permettriez- 
vous  des  clubs?  Est-ce  attenter  à  la  liberté  que  de 
ne  pas  permettre  à  des  hommes  que  je  ne  veux 
pas  nommer,  mais  dont  les  principes  sont  con- 
nus, d'élever  une  tribune  à  côté  de  la  vôtre,  et  de 
venir  dire  ce  qu'ils  impriment?  Je  ne  veux  pas  ré- 
péter les  maximes  préconisées  dans  des  journaux  qui 
n'existent  plus  ;  mais,  si  elles  avaient  été  proclamées 
à  haute  voix  à  Paris  et  à  Lyon,  qu'en  serait-il  résulté? 
Est-ce  que  ce  serait  là  l'ordre  que  vous  voulez  nous 
faire?  Non,  la  prévention  n'est  pas  toujours  mauvaise. 
Sans  doute,  à  l'égard  des  journaux,  elle  serait  mau- 
vaise, car  c'est  désormais  une  vérité  acquise  qu'il  ne 
faut  pas  de  moyens  préventifs  contre  les  journaux. 
Mais  l'action,  mais  la  parole,  dans  les  théâtres  comme 
dans  les  clubs,  mais  la  parole  sur  une  borne,  dans  les 
rues,  c'est  bien  différent.  Eh  bien,  le  gouvernement 
ne  veut  pas  voir  une  action  rivale,  une  action  contraire 
à  la  sienne... 

Aux  centres.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Ce  que  je  dis  là,  c'est 
du  plus  simple  bon  sens;  vous-même  l'avez  reconnu. 
Je  fais  votre  éloge  malgré  vous.  (On  rit.) 

Je  vous  ai  entendu,  dans  la  loi  des  crieurs,  faire 
cette  distinction  :  «  Nous  voudrions  bien  permettre  les 
affiches,  la  vente,  mais  nous  voulons  interdire  le  cri.  » 
Vous  reconnaissiez  donc  que  là  il  fallait  une  limite, 
vous  pensiez  qu'il  ne  fallait  pas  souffrir  que,  dans  les 
rues,  on  montât  sur  une  borne  pour  exciter  la  po- 
pulace. 

Vous  voyez  donc  qu'il  ne  faut  pas  souffrir  que  la 
liberté  de  l'esprit  humain  s'exerce  sous  toutes  les 
formes.  Quand  la  parole  se  change  en  action,  quand 
elle  se  change  en  tribune  rivale  de  la  vôtre,  quand  elle 
sert,  du  coin  d'une  rue,  à  exciter  l'émeute,  quand  elle 
se  traduit,  dans  un  théâtre,  en  action  véhémente,  là  il 
faut  arrêter  ce  qui  n'est  plus  de  la  liberté,  et  il  y  aurait 
faiblesse  à  ne  pas  réprimer  ce  qui  devient  élément 
de  trouble  matériel.  C'est  là,  messieurs,  la  limite  que 
nous  avons  maintenue,  et  que  vous-mêmes  n'aviez  pas 
méconnue  dans  la  loi  des  crieurs.  (Bruit  aux  extré- 
mités.) 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  On  ne  veut  pas,  mes- 
sieurs, que  vous  sortiez  sans  tache  de  cette  longue 
lutte  de  trois  ans  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  bien  entendue,  on  ne  veut  pas  que  vous  en  sor- 
tiez sans  un  reproche  (les  uns  le  disent  franchement, 
les  autres  avec  plus  de  réserve),  sans  le  reproche 
d'avoir  fait  des  lois  d'exception  et  d'avoir  attenté  à  la 
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liberté.  Non,  messieurs,  vous  n'avez  point  fait  de  lois 
d'exception.  La  loi  des  crieurs  a  posé  la  limite  entre  la 
parole  et  l'action.  Vous  avez  dit  :  On  pourra  faire  des 
journaux,  imprimer  sa  pensée;  mais,  lorsque,  dans  les 
rues,  cette  liberté  se  changera  en  troubles  publics, 
quand  on  viendra  devant  un  père  de  famille  qui  a  son 
épouse  sous  le  bras  lui  présenter  un  pamphlet  où  lui 
et  son  épouse  sont  diffamés,  oh  !  alors  vous  avez  eu 
raison  de  vouloir  la  répression.  Quand,  sur  le  chapeau 
d'un  homme,  on  verra  écrit  le  trouble,  l'infamie,  la  dé- 
lation, l'attaque  aux  autorités,  c'est  alors  le  trouble 
matériel,  et  le  gouvernement  fera  très  bien  de  le  répri- 
mer. Le  gouvernement  peut  bien  permettre  des  pen- 
sées, et  même  des  pensées  coupables;  il  ne  peut  pas 
pénétrer  dans  toutes  les  têtes,  dans  toutes  les  con- 
sciences, ce  serait  là  de  la  tyrannie;  mais  il  doit  empê- 
cher l'action  désordonnée  et  le  trouble  matériel  :  voilà 
quel  est  son  devoir.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  pour 
les  crieurs  publics  ;  pour  le  théâtre,  la  question  est  la 
même.  Ainsi,  messieurs,  ayez  la  conscience  en  re- 
pos ;  il  n'est  venu,  ni  à  la  pensée  du  gouvernement  de 
demander  des  lois  d'exception,  ni  à  la  pensée  de  la 
Chambre  de  les  lui  accorder.  Vous  êtes  restés  dans  la 
vraie  limite. 

Peut-on  maintenant  se  plaindre  que  la  loi  des  crieurs 
ait  été  faite  et  exécutée  dans  une  mauvaise  pensée.  Je 
le  demande,  la  presse  n'est-elle  pas  libre?  ne  l'a-t-elle 
pas  été  assez  pour  ensanglanter  les  rues  cle  Lyon  et  de 
la  capitale?  {Bruit  aux  extrémités.) 
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Messieurs,  nous  sommes  près  de  nous  quitter,  il 
Tant  nous  dire  le  plus  de  vérités  que  nous  pourrons 
avant  de  nous  séparer.  (Sensation.)  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  des  crieurs,  vous  disiez  que  nous  vou- 
lions opprimer  la  presse  périodique,  que  nous  dissimu- 
lions nos  pensées,  et  que  ce  monopole  des  rues  que 
vous  nous  donniez,  je  me  sers  de  vos  expressions  pour 
rendre  votre  cause  meilleure  (on  rit),  que  ce  mono- 
pole, nous  voulions  l'employer  contre  la  presse  pé- 
riodique. Eh  bien,  les  journaux  qui  se  vendaient  se 
vendent  encore  dans  les  rues,  nous  n'avons  pas  voulu 
qu'on  pût  nous  faire  le  reproche  d'avoir  attaqué  la 
presse  périodique.  Nous  n'avons  atteint  que  celle  des 
rues,  celle  que  l'on  décorait  du  nom  de  populaire,  et 
qui  n'était  qu'une  presse  corruptrice.  La  loi  a  été  exé- 
cutée franchement,  loyalement,  elle  a  été  appliquée  à 
qui  de  droit,  à  la  presse  des  rues  et  pas  à  d'autres. 

C'est  pour  vous  tromper  qu'on  cherche  à  troubler 
vos  esprits,  à  vous  faire  croire  que  vous  n'êtes  pas 
dans  le  vrai  ;  vous  y  êtes,  messieurs,  et  la  preuve,  c'est 
que,  de  temps  en  temps,  on  est  obligé  de  faire  l'aveu 
de  vos  propres  doctrines  ;  et  tant  mieux,  elles  triom- 
pheront de  plus  en  plus,  et  bientôt  on  sera  obligé  de 
venir  avouer  devant  vous  qu'au  fond  on  les  partage. 
(Très  bien!  très  bien!) 

L'incident  n'eut  pas  d'autre  suite. 


XXXVI 
DISCOURS 

SUR 

LES    AFFAIRES    DE    LYON 

(supplément  de  crédit  au  ministre  de  la  guerre) 

prononcé  le  12  mai  1834 
a   la   chambre   des    députés 


Une  nouvelle  insurrection  avait  éclaté  à  Lyon  le  9  avril, 
insurrection  bien  autrement  grave  que  celle  du  21  février; 
il  ne  s'agissait  pas,  cette  fois,  d'une  question  de  salaires  entre 
patrons  et  ouvriers,  mais  bien  d'un  mouvement  révolution- 
naire préparé  par  les  sociétés  secrètes,  et  auquel  étaient 
venus  prendre  part  nombre  de  leurs  affiliés  et.de  réfugiés 
étrangers.  La  lutte  avait  duré  cinq  jours,  et  à  peine  les  insur- 
gés avaient-ils  mis  bas  les  armes,  qu'une  rébellion  sanglante, 
réprimée  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  avait  aussi  éclaté 
à  Paris.  L'instruction  et  le  jugement  de  ces  deux  attentats 
avaient  été  déférés  à  la  Cour  des  pairs,  et  le  gouvernement 
avait  saisi  la  Chambre  des  députés  de  deux  projets  de  loi 
ayant  pour  objet,  l'un  de  déterminer  les  conditions  auxquelles 
les  particuliers  pourraient  posséder  des  armes  et  munitions 
de  guerre,  l'autre  d'allouer  au  ministre  de  la  guerre  un  cré- 
dit extraordinaire  de  H  millions  sur  l'exercice  1834  et  un 
crédit  supplémentaire  de  22  millions  sur  l'exercice  1835,  pour 
maintenir  l'effectif  de  l'armée  au  chiffre  de  360,000  hommes. 
En  effet,  d'accord  avec  les  Chambres,  il  avait  été  précédem- 
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ment  décidé  que  cet  effectif  serait  réduit,  dans  le  courant  de 
1834,  au  chiffre  de  336,000  hommes,  et,  en  1835,  à  celui  de 
313,000.  En  présence  de  ces  troubles  incessants  et  de  l'es- 
prit révolutionnaire  qui  régnait  dans  les  masses,  le  gouver- 
nement pensa  qu'il  y  aurait  imprudence  à  se  désarmer,  et  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  de  crédit 
exprima  le  même  avis.  Toutefois  la  discussion  fut  vive  dans 
le  sein  de  la  Chambre.  Suivant  MM.  Salverte  et  de  Sade,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'effrayer,  comme  le  faisait  le  gouvernement, 
des  récents  événements  de  Lyon  et  de  Paris  :  dans  tout  pays 
où  il  était  loisible  à  chacun  de  soutenir  ses  vues  par  la  presse 
ou  la  parole,  il  devait  nécessairement  y  avoir  un  certain  degré 
de  fermentation  auquel  il  était  aisé  de  parer  sans  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires;  et  récemment  le  gouvernement 
anglais  ne  s'était  pas  autrement  préoccupé  de  troubles  bien 
plus  graves  que  ceux  de  Lyon,  dont  Bristol  avait  été  le  théâtre 
à  l'occasion  de  la  réforme.  En  France,  le  pouvoir  était  suffisam- 
ment armé  pour  réprimer  tous  les  désordres,  et  il  fallait  éviter 
de  donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'une  inquiétude  exagérée. 
D'où  venait,  ajouta  M.  Garnier-Pagès,  ce  mécontentement  qui 
se  traduisait  si  fréquemment  en  mouvements  séditieux?  C'est 
que  la  révolution  de  Juillet  n'avait  tenu  aucune  de  ses  pro- 
messes, qu'elle  n'avait  pas  donné  l'égalité,  qu'elle  n'avait  pas 
amélioré  la  situation  des  classes  ouvrières;   d'ailleurs,  on 
avait  beaucoup  exagéré  la  gravité  des  récents  événements  de 
Lyon,  et  si,  au  lieu  de  dissoudre  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  le  gouvernement  lui  avait  confié  la  mission  de  rétablir 
l'ordre,  la  lutte  aurait  été  bien  moins  longue.  La  garde  na- 
tionale seule  pouvait,  en  effet,  être  employée  avec  succès  à 
la  répression  des  mouvements  populaires,  parce  que  l'homme 
dont  les  passions  sont  le  plus  exaltées  hésite  à  se  battre 
contre  ses  voisins,  contre  ses  chefs  d'atelier,  contre  les  pa- 
trons qui  le  font  travailler  ;  le  meilleur  moyen  de  prévenir 
les  troubles  était  de  ne  pas  irriter  la  population  par  de  mau- 
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vaises  lois,  par  des  impôts  onéreux,  et  les  3/i,000,000  de- 
mandés, en  aggravant  les  charges  du  pays,  ne  pourraient 
être  qu'une  nouvelle  cause  de  mécontentement. 

Ce  fut  M.  Thiers  qui  répondit  à  MM.  de  Sade,  Salverte  et 
Garnier-Pagès. 


Messieurs, 

Je  dois,  avant  d'aborder  cette  grave  discussion , 
exprimer  à  la  Chambre  le  sentiment  que  nous  y  appor- 
tons ;  quoique  nos  adversaires  aient  pris,  depuis  quel- 
ques jours,  l'habitude  de  le  répéter,  je  crois  pouvoir 
affirmer  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  le  gouverne- 
ment, dans  ma  personne,  qui  ait  provoqué  cette  dis- 
cussion. 

J'ai  besoin  de  le  dire  à  la  Chambre,  les  événements 
d'avril  contenaient  une  leçon  assez  grande  et  assez 
éclatante  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  la  faire 
ressortir  par  une  discussion.  La  leçon  était  claire  et 
évidente  pour  tout  le  monde  ;  il  était  facile  de  recon- 
naître les  naturels  et  véritables  auteurs  de  ces  événe- 
ments, ainsi  que  les  causes  qui  avaient  pu  y  concourir 
de  loin  ou  de  près  :  tout  cela  résultait  de  l'évidence 
des  faits.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  les  discuter 
pour  en  faire  sortir  la  grande  leçon  qu'ils  contenaient. 
Cependant,  si  nous  nous  étions  promis  d'observer  la 
plus  grande  réserve,   nous  étions  résolus  en  même 
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temps,  si  une  insinuation  partait  des  bancs  de  nos 
adversaires,  d'y  répondre  à  l'instant  môme.  Eh  bien , 
une  discussion  incidente  a  fait  parler  de  la  presse; 
j'ai  dit  qu'assurément  elle  était  libre,  puisqu'on  avait 
pu  s'en  servir  pour  faire  un  appel  aux  armes.  On  a 
répondu  que  j'attaquais  la  liberté  de  la  presse,  et  on 
a  ajouté  que,  si  les  gouvernements  savaient  faire  leur 
examen  de  conscience,  ils  se  reconnaîtraient  presque 
toujours  les  auteurs  du  mal  qui  éclate  dans  le  pays. 
Dès  lors  nous  avons  dû  rompre  le  silence  et  faire  écla- 
ter la  vérité. 

Je  ne  veux  pas  profiter  de  cette  discussion  pour 
soulever  les  passions,  j'en  prends  le  pays  à  témoin  ; 
ce  n'est  pas  nous  qui  avons  jamais  excité  les  passions  ; 
ce  n'est  pas  nous  qui,  soit  par  la  presse,  soit  par  la 
tribune,  avons  jamais  jeté  dans  le  pays  de  ces  paroles 
qui  peuvent  se  traduire  en  actes  sanglants  ;  si  le  sang 
a  coulé,  nous  avons  fait,  pour  l'arrêter,  tous  les  efforts 
qu'un  gouvernement  loyal  et  courageux  était  capable 
de  faire.  (Applaudissements  au  centre.) 

Eh  bien,  vous  avez  voulu  cette  triste  discussion, 
vous  l'aurez  tout  entière.  Je  ne  la  recherchais  pas. 
j'en  adjure  ici  tous  mes  collègues  ;  je  réponds  à  ce  que 
je  regarde  comme  une  provocation  adressée  au  gou- 
vernement. 

Je  voudrais,  messieurs,  vous  éviter  ce  récit  pé- 
nible... Je  ne  prétends  pas,  ici,  vous  transformer  en 
tribunal,  en  cour  d'assises,  et  vous  dérouler  tous  les 
détails  si  tristes  des  journées  d'avril;  mais,  puisqu'on 
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s'est  plaint  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  de  rela- 
tion officielle  (et  ici  je  rappellerai  que  le  gouverne- 
ment ayant  déféré  les  faits  à  la  plus  haute  des  juridic- 
tions, c'est  d'elle  seule  qu'il  faut  attendre  tous  les 
éclaircissements) ,  mais  enfin,  puisqu'on  s'est  plaint 
que  nous  n'ayons  pas  donné  de  relation  officielle,  per- 
mettez-moi, malgré  l'heure  avancée,  d'entrer  dans 
quelques  détails  pour  bien  établir  le  caractère  des 
faits  et  vous  faire  connaître  la  conduite  de  tout  le 
monde;  je  remonterai  ensuite  aux  causes,  et  je  le 
ferai  avec  ménagement,  avec  égards  pour  tous,  même 
pour  nos  adversaires. 

On  veut  attribuer  à  une  irritation  des  esprits,  et 
particulièrement  au  malaise  des  classes  ouvrières,  les 
événements  que  nous  avons  tous  à  déplorer.  Il  peut 
convenir  à  certains  partis  de  prétendre  que  le  gouver- 
nement n'a  tenu  aucune  de  ses  promesses;  qu'il  n'a 
proposé  aucune  amélioration  matérielle,  qu'il  est  inca- 
pable de  donner  l'ordre  et  le  bien-être  au  pays,  qu'il 
est  incapable  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  classe 
ouvrière,  et  que  telle  est  la  cause  des  agitations  qui 
ont  éclaté.  La  vérité  n'est  pas  là. 

Non,  messieurs,  on  a  cherché  à  faire  de  la  popula- 
tion ouvrière  trompée,  abusée,  un  instrument  et  une 
complice  pour  les  complots  qu'on  méditait  contre 
l'Etat.  Heureusement  la  population  ouvrière  a  vu  ce 
qu'on  voulait  faire  d'elle;  et,  dans  son  bon  sens,  qui 
est  beaucoup  plus  profond  qu'on  ne  l'imagine,  elle  a 
vu  qu'elle  était  trompée,  et  elle  a  laissé  les  anarchistes 
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seuls  en  présence  de  l'armée.  Voilà  la  vérité  sur  les 
événements  de  Lyon. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  bien  fixer  le 
caractère  de  ces  événements.  Je  n'usurperai  pas  ici  les 
fonctions  de  la  justice  ;  elle-même  démontrera,  j'en 
suis  convaincu,  qu'il  y  avait  un  complot  sur  toute  la 
surface  de  la  France,  que,  dans  ce  pays,  qui  recherche 
le  calme,  qui  hait  les  agitateurs,  il  y  avait  cependant 
un  vaste  complot  qui  menaçait  de  l'embraser  tout 
entier.  J'accepte  ici  l'assertion  de  l'honorable  M.  de 
Sade  :  au  milieu  même  de  la  révolte,  la  rente  n'a  pas 
fléchi,  les  affaires  ne  se  sont  pas  interrompues;  en 
voici  la  raison. 

Le  pays  est  sage,  profondément  sage;  il  est  éclairé 
par  quarante  ans  d'expérience,  il  veut  la  paix,  le 
repos;  mais  il  y  a  à  côté  de  lui  des  hommes,  des  têtes 
perdues,  qui  prêchent  l'anarchie  dans  tous  les  rangs, 
qui  cherchent  à  exciter  toutes  les  classes,  qui,  à  côté 
du  calme,  essayent  des  conspirations. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  nous  sommes  exposés 
à  deux  genres  d'assertions  contraires  :  les  uns  disent 
que  tout  est  calme,  les  autres  que  tout  est  perdu  et 
que  nous  n'avons  pas  deux  jours  à  vivre.  Gela  signifie 
qu'à  côté  d'un  pays  tranquille,  éclairé,  profondément 
modéré,  des  insensés,  que  le  calme  général  irrite, 
essayent  follement,  et  heureusement  en  vain,  d'affreux 
bouleversements. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  ce  que  j'appellerai  un  complot  :  ne  croyez  pas 
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que  je  prétende  par  là  dire  qu'il  y  avait  uu  concert 
parfait,  union  bien  entendue  entre  tous  ceux  qui  y 
concouraient.  Non,  il  n'est  pas  donné  à  ceux  qui  pour- 
suivent l'anarchie  de  procéder  par  des  moyens  bien 
ordonnés.  Je  pourrais  entrer  ici  dans  des  détails  qui 
vous  feraient  trembler;  je  pourrais  vous  montrer 
comment  l'anarchie  prélude  à  l'anarchie,  comment  ces 
hommes,  qui  devraient  chercher  à  s'entendre  entre 
eux,  comment  ces  hommes  s'accusent  de  lâcheté,  de 
trahison.  Y  a-t-il  parmi  eux  un  homme  de  talent,  il 
leur  devient  suspect,  il  est  un  aristocrate.  S'il  a  plus 
de  sens  qu'eux,  s'il  leur  dit  qu'il  n'est  pas  sage  encore 
d'agir,  ils  l'accusent  de  lâcheté.  Ainsi,  en  voulant  dé- 
chirer l'État,  ils  commencent  à  s'entre-déchirer,  et  ils 
nous  enseignent  comment  ils  traiteraient  la  France, 
s'ils  avaient  à  la  gouverner. 

Je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  un  concert  parfait, 
c'était  une  cohue  d'anarchie.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  avait  concert  de  mauvaises  passions,  on  y 
voyait  tous  les  partis,  toutes  les  couleurs,  toutes  les 
prétentions  de  tous  les  temps.  Chacun  de  son  côté, 
comme  on  le  dit  vulgairement,  poussait  à  la  roue,  ou 
se  servait  des  associations.  Si  elles  ont  poussé  des 
cris  si  élevés,  c'est  qu'elles  savaient  qu'on  allait  les 
frapper  au  cœur. 

Eh  bien,  depuis  longtemps  on  cherchait  quelque 
part  un  point  pour  attaquer  le  gouvernement.  A  Paris 
on  avait  trouvé  une  garde  nationale  dévouée,  une 
garnison  nombreuse,  un  gouvernement  qui  marchait 
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avec  unité,  les  plus  illustres  généraux  de  l'Empire  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  le  maintien  de  l'ordre;  on 
savait  enfin  qu'il  était  difficile  de  réussir.  Aussi,  au 
milieu  de  la  confusion  des  projets,  on  s'était  dit  va- 
guement qu'il  fallait  rechercher  quelque  part  en 
France  un  point  pour  attaquer  le  gouvernement  avec 
plus  de  succès.  On  a  cherché,  et  on  a  donné  une  dé- 
plorable préférence  à  l'une  de  nos  villes  les  plus 
industrielles. 

C'était  un  point,  permettez-moi  de  le  dire,  où  l'on 
pouvait  trouver  cette  complicité  qu'on  cherchait  dans 
la  classe  ouvrière;  car  là  il  y  avait  une  industrie  do- 
minante; 1,000,  30,000  ouvriers  pouvaient  s'entendre, 
se  concerter.  Quand  il  y  a  dans  une  ville  des  indus- 
tries nombreuses  et  variées,  une  classe  d'ouvriers 
peut  agir  sans  l'autre;  quand,  au  contraire,  l'une  do- 
mine, il  est  plus  facile  de  se  servir  de  ses  ramifications 
pour  mettre  la  classe  ouvrière  en  mouvement. 
Voix  nombreuses.  —  C'est  vrai. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  C'est  là  ce  qui  a 
déterminé  la  malheureuse  préférence  pour  la  ville  de 
Lyon.  Cette  ville  était  près  de  la  frontière,  et  non  loin 
d'un  pays  où  les  anarchistes,  je  ne  dirai  plus  français, 
mais  européens,  avaient  le  projet  de  produire  un  bou- 
leversement. 

Vous  connaissez  tous,  messieurs,  la  tentative  qui 
a  été  faite  sur  la  Savoie;  eh  bien,  elle  devait  concourir 
avec  un  mouvement  fait  à  Lyon.  On  savait  que  le  mois 
de  février,  qu'on  appelle  la  niorte  saison  en  langage 
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industriel,  présentait  plus  de  chance  pour  réussir  ;  et, 
en  effet,  vous  savez  qu'à  cette  époque  il  y  eut  une 
stagnation  dans  les  affaires  :  on  chercha  à  engager 
les  ouvriers  plus  qu'ils  ne  le  voulaient  ;  on  ne  réussit 
pas.  C'est  ce  qui  fait  que  les  événements  de  février 
n'ont  pas  accompli  la  déplorable  mission  qu'on  leur 
avait  assignée. 

Permettez,  messieurs,  qu'à  ce  sujet  je  vous  ex- 
plique la  conduite  du  gouvernement  en  février  et  eu 
avril.  Vous  allez  voir  sa  pensée  confondre  celle  de  nos 
adversaires  :  vous  allez  voir  quelle  différence  il  sait 
faire  entre  la  classe  ouvrière  trompée  et  les  anar- 
chistes. 

En  février,  le  gouvernement  a  vu  en  présence  de 
qui  il  était;  il  a  vu  qu'il  était  en  présence  d'une  classe 
trompée  par  les  abus  de  la  presse;  je  n'attaque  pas  la 
liberté  de  la  presse,  mais,  comme  elle  a  la  prétention, 
et  elle  a  raison,  de  dire  la  vérité  à  tout  le  monde,  elle 
doit  souffrir  qu'on  la  lui  dise;  je  n'attaque  donc  que 
ses  abus.  La  presse  a  cherché  à  persuader  à  la  classe 
ouvrière  que  ce  n'était  pas  uniquement  par  le  temps, 
le  travail,  la  prospérité  du  pays,  qu'elle  obtiendrait 
une  augmentation  de  salaire  ;  mais  que  c'était  avec 
des  formes  différentes  de  gouvernement,  avec  un 
autre  système  d'organisation,  la  république,  par 
exemple. 

C'est  là,  messieurs,  je  le  répète,  une  das  plus 
grandes  fautes  qui  aient  été  commises  envers  le  pays  ; 
on  l'a  gravement  compromis  en  cherchant  à  persua- 
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der  à  la  classe  ouvrière  que  ce  n'était  pas  par  le  tra- 
vail, mais  par  de  certaines  formes  de  gouvernement, 
par  de  certaines  institutions,  peut-être  en  faisant  tout 
le  monde  électeur,  qu'elle  arriverait  à  se  procurer  des 
salaires  plus  élevés.  (Oui,  c'est  cela!) 

Le  gouvernement  avait  aperçu  cette  tentative  per- 
verse, et,  permettez-moi  de  le  dire,  s'il  eût  été  moins 
ménager  de  la  liberté  publique,  il  aurait  pu  vous  de- 
mander des  lois  pour  garantir  la  société  :  il  est  même 
de  bons  esprits,  d'honnêtes  gens,  qui  lui  ont  reproché 
de  ne  l'avoir  pas  fait  ;  mais  il  a  la  profonde  conviction 
que,  dans  le  système  de  liberté  où  nous  sommes  placés, 
il  faut  laisser  le  mal  se  produire  clairement,  et  si  clai- 
rement que  tout  le  monde  en  demande  la  réparation, 
avant  de  venir  lui-même  maladroitement  compro- 
mettre la  Chambre  et  le  pouvoir,  en  prenant  des 
mesures  trop  promptes  et  d'une  utilité  pas  assez 
démontrée. 

Il  y  avait,  dis-je,  de  la  part  de  la  presse  et  des 
associations,  un  travail  dangereux,  funeste,  que  le 
gouvernement  observait.  Eh  bien,  ce  gouvernement 
que  l'on  dit  si  méfiant,  si  prompt  à  s'armer  de  pré- 
cautions redoutables,  a  montré  en  février  qu'il 
savait  employer  les  moyens  de  confiance  et  de  dou- 
ceur, quand  ils  étaient  opportuns  et  pouvaient  être 
efficaces. 

Et  ici,  puisque  je  dois  parler  du  préfet  du  Rhône, 
qu'il  me  soit  permis  de  lui  payer  un  tribut  d'éloges  ; 
car  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  décorations  et 
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des  honneurs,  c'est  encore  avec  l'approbation  des 
Chambres  que  l'on  doit  récompenser  ceux  qui  savent 
se  dévouer  à  faire  le  bien  du  pays.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Le  préfet  du  Rhône  vit  le  mal  comme  nous  en  fé- 
vrier, et  voici  la  conduite  qu'il  a  tenue  de  concert 
avec  nous. 

Il  s'est  dit  :  Nous  sommes  en  présence  d'une  er 
reur  populaire  ;  les  ouvriers  s'imaginent  qu'en  faisant 
coalition,  en  croisant  leurs  bras,  ils  feront  violence  à 
la  fabrique,  qui  sera  forcée  de  leur  payer  des  salaires 
plus  élevés  ;  c'est  une  erreur  ! 

La  société  a  été  faite  par  la  Providence  avec  une 
si  divine  harmonie,  qu'aucune  classe  ne  peut  en  tyran- 
niser une  autre. 

Il  était  évident  que,  si  la  fabrique  voulait  rester 
passive,  que  si  elle  disait  à  ceux  qui  voulaient  la  tyran- 
niser, qui  croisaient  leurs  bras  :  Vous  ne  travaillez 
pas,  nous  ne  vous  payerons  pas,  les  ouvriers  recon- 
naîtraient bientôt  qu'ils  étaient  dans  l'impuissance  de 
tyranniser  la  fabrique,  et  reprendraient  leur  travail. 

Le  gouvernement,  quoi  qu'on  en  dise,  messieurs, 
n'a  pas  le  goût  du  sang;  il  n'a  pas  le  goût  des  batailles, 
bien  qu'on  soit  venu  dire  ici  que  les  batailles  lui 
donnent  de  la  force.  Ce  serait  là  une  bien  courte  vue, 
et  le  gouvernement  a  des  vues  plus  grandes.  Non, 
messieurs,  ces  batailles  ne  font  pas  plaisir  au  gouver- 
nement; ce  qui  lui  fait  plaisir,  ce  qui  lui  donne  une 
véritable  force,  c'est  le  repos  des  citoyens,  ce  sont 
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les  affaires  prospères,  c'est  le  sentiment  de  sécurité 
et  de  bien-être  qui  en  résulte  dans  tous  les  cœurs. 
[Très  bien,  très  bien!) 

Le  gouvernement,  s'il  avait  désiré  une  bataille  en 
février,  s'il  avait  désiré  cette  bataille  qu'on  lui  avait 
annoncée,  qu'il  ne  craignait  pas,  mais  qu'il  ne  devait 
pas  rechercher,  il  pouvait  l'avoir  ;  il  savait,  car  il  sait 
tout  (et  je  voudrais  que  tout  le  monde  m'entendît,  un 
gouvernement  un  peu  habile  sait  ce  qu'on  trame 
contre  lui,  et,  s'il  ne  frappe  pas  toujours,  c'est  par 
ménagement,  c'est  par  politique)  ;  il  savait  ce  qu'il  se 
tramait  de  la  part  des  chefs  mutuellistes  ;  il  savait  où 
ils  étaient  réunis  ;  il  pouvait  les  enlever  sur-le-champ  ; 
la  collision  était  inévitable,  la  bataille  commençait. 
Le  gouvernement,  avec  un  discernement  qui,  si  je  ne 
m'abuse,  lui  mérite  des  éloges,  a  dit  :  Je  ne  suis  pas 
en  présence  d'anarchistes,  mais  en  présence  de  l'er- 
reur de  la  classe  ouvrière,  qui  croit  pouvoir  tyran- 
niser la  fabrique  en  se  croisant  les  bras. 

Il  faut  la  laisser  ainsi  huit  jours  ;  elle  verra  que  la 
fabrique  peut  lui  résister,  et  que  c'est  un  mauvais 
moyen  pour  arriver  à  ses  fins.  Les  ouvriers  sont  re- 
venus à  la  raison;  ils  ont  reconnu  leur  erreur;  ils  sont 
retournés  au  travail  avec  empressement.  Vous  vous 
rappelez,  et  vous  avez  été  frappés  de  cela,  qu'ils  ont 
même  voulu  intenter  un  procès  à  ceux  qui  les  avaient 
forcés  à  rester  huit  jours  oisifs.  Ils  ont  compris  que 
ces  hommes  leur  avaient  fait  perdre  en  huit  jours  plus 
d'argent  par  la  perte  de  leur  salaire,  qu'ils  n'en  au- 
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raient  gagné  s'ils  avaient  obtenu  leur  déplorable 
augmentation. 

Je  dis  déplorable  augmentation,  non  pas  que  nous 
soyons  dépourvus  d'humanité  ;  c'est  un  mérite  que 
tout  le  monde  peut  s'arroger.  Eh,  messieurs,  qui  de 
nos  jours  n'a  pas  d'humanité?  qui  ne  désire  pas  que 
la  classe  ouvrière  ait  le  plus  de  salaire  possible?  Le 
gouvernement  doit  souhaiter  plus  que  qui  que  ce  soit 
que  la  classe  ouvrière  ait  le  salaire  le  plus  élevé.  Mais 
j'appelle  augmentation  déplorable  celle  que  les  ou- 
vriers auraient  pu  se  procurer  par  les  mauvaises  voies, 
par  la  violence,  et  dont  eux-mêmes  auraient  été  les 
premières  victimes  ;  car  cette  augmentation  de  salaire 
ainsi  obtenue  aurait  rejailli  d'une  manière  funeste  sur 
notre  industrie  ;  elle  lui  aurait  fermé  peut-être  les  dé- 
bouchés étrangers,  en  élevant  ses  prix  hors  de  pro- 
portion. Elle  aurait  appauvri  les  ouvriers  dans  l'avenir, 
en  paraissant  leur  procurer  un  avantage  passager. 
J'appelle  donc  déplorable  toute  augmentation  qui  ne 
résulte  pas  du  cours  naturel  des  choses. 

Eh  bien,  je  dis  que,  si  les  ouvriers,  à  cette  époque, 
avaient  obtenu  une  augmentation  de  salaire,  c'eût  été 
un  grand  malheur.  Mais  tout  s'est  passé  comme  le 
gouvernement  l'avait  prévu  .:  les  ouvriers  ont  reconnu 
leur  erreur,  ils  ont  repris  le  travail;  et,  dès  ce  jour, 
messieurs,  je  puis  vous  l'affirmer,  car  je  suis  bien  in- 
formé, dès  ce  jour  la  société  des  mutuellistes  a  été 
frappée  par  quelque  chose  de  plus  fort  que  les  lois, 
par  le  sentiment  de  son  impuissance  ;  et  j'ajoute  que 
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cette  expérience  est  l'une  des  plus  heureuses  que 
l'on  pût  faire  pour  éclairer  la  classe  ouvrière. 

Vous  le  voyez,  en  présence  d'une  erreur  popu- 
laire qui  pouvait  avoir  des  suites  très  graves,  le  gou- 
vernement y  a  mis  de  la  douceur,  de  la  mesure,  il  a 
su  éviter  une  collision. 

Mais,  en  avril,  les  choses  ont  dû  se  passer  autre- 
ment. Nous  n'étions  plus  en  présence  de  la  classe  ou- 
vrière, nous  étions  en  présence  de  la  hideuse  anarchie, 
que  nous  combattons  depuis  quatre  ans  ;  elle  était  là, 
elle  avait  convoqué  son  ban  et  son  arrière-ban;  elle 
était  venue  de  toutes  les  parties  de  la  France,  elle 
avait  recruté  dans  les  rangs  de  ces  étrangers  auxquels 
nous  avons  accordé  une  hospitalité  si  généreuse,  et 
qui  ont  poussé  l'ingratitude  à  un  point  que  l'histoire 
signalera  un  jour,  car  à  aucune  époque  la  France  n'a 
été  plus  généreuse,  et  jamais  elle  n'a  été  plus  mal 
payée  de  ses  sacrifices. 

Ce  jour-là  c'était  non  seulement  la  levée  de  bou- 
cliers de  l'anarchie,  c'était  quelque  chose  qui,  dans 
notre  pays,  est  un  des  attentats  les  plus  graves,  c'était 
la  violation  de  la  justice.  Messieurs,  dans  l'état  de 
nos  mœurs,  dans  l'ébranlement  de  toutes  nos  institu- 
tions, il  y  a  un  fait  qui  honore  notre  pays,  qui  prouve  que 
nous  avons  conservé  une  foi  profonde  en  quelque  chose  : 
c'est  le  respect  pour  la  magistrature  et  ses  arrêts.  Eh 
bien,  on  voulait,  en  avril,  débuter  dans  la  carrière  de 
l'anarchie  par  la  violation  du  sanctuaire  de  la  justice,  où 
se  jugeaient  quelques  mutuellistes  arrêtés  en  février. 
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On  préparait  donc  un  attentat  que  nous  n'avons 
pas  vu  même  dans  nos  plus  mauvais  jours  :  on  voulait 
envahir  un  tribunal;  alors  j'ai  donné  des  ordres  que  je 
livrerais  volontiers  à  la  connaissance  de  la  Chambre  et 
de  la  France,  si  le  secret  des  relations  de  l'administra- 
tion me  le  permettait.  J'ai  dit  au  préfet  :  «  Ne  vous  dé- 
partez jamais  de  la  modération  dont  vous  n'êtes  pas 
sorti  jusqu'ici;  mais,  si  la  justice  est  attaquée,  répri- 
mez avec  la  dernière  énergie  l'attentat  qui  serait  com- 
mis. Autant  je  vous  recommandais  en  février  d'éviter 
avec  soin  toute  collision,  autant  je  vous  recommande 
aujourd'hui  d'user  d'énergie,  si  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice était  violé.  »  (Très  bien!  très  bien.) 

Voici  comment  la  collision  a  eu  lieu  : 

Nous  savions  qu'on  s'était  promis  de  ne  pas  laisser 
achever  cette  loi  utile,  bienfaisante,  des  associations. . . 
(Murmures  aux  extrémités)  oui,  messieurs,  cette  loi 
utile,  bienfaisante,  des  associations,  dont  on  vous 
avait  annoncé  l'impuissance,  et  qui  n'aurait  aucun 
résultat,  disait-on.  Il  faut,  messieurs,  que  vous  ayez, 
en  vous  séparant,  la  satisfaction  de  penser  que  cette 
loi  est  efficace  et  qu'elle  a  déjà  frappé  au  cœur  l'anar- 
chie, qu'elle  a  déjà  presque  détruit  le  mal  dans  sa 
racine. 

Voix  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien! 

Voix  a  gauche.  —  Elle  sera  toujours  impuissante. 

M.  LE   MINISTRE   DE   l' INTÉRIEUR.    —    Eh    bien ,     violez 

cette  loi  impuissante,  inexécutable,  et  je  me  charge 
de  la  faire  exécuter.  (Adhésion  au  centre.) 
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On  s'était  promis,  dis-je,  de  ne  pas  laisser  échapper 
la  grande  occasion  de  la  loi  des  associations,  que  les 
partis  n'auraient  pas  tant  attaquée,  s'ils  n'en  avaient 
pas  senti  la  portée.  Avec  cet  instinct  de  conservation 
qui  leur  appartient,  une  occasion  excellente  s'offrait  : 
c'était  le  jugement  des  mutuellistes.  Saisissons  cette 
occasion,  ont  dit  les  anarchistes,  les  ouvriers  se  met- 
tront avec  nous.  Tout  a  été  disposé  pour  la  journée 
du  9  avril. 

Le  préfet  était  averti,  et  je  dois  raconter  ici  le  dé- 
but de  l'événement,  pour  démentir  d'avance  ces  per- 
fides insinuations  qu'on  se  permet  quelquefois  ouver- 
tement, quelquefois  sourdement,  et  qui  ont  pour 
objet  de  persuader,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  trouble, 
que  le  gouvernement  l'a  provoqué.  Je  raconte  donc 
comment  a  eu  lieu  le  premier  engagement. 

A  onze  heures  clu  matin,  et  ici  je  donne  des  détails 
authentiques,  cette  place  clu  tribunal,  qui.  quelques 
jours  auparavant,  était  encombrée  de  monde,  et  qui 
aurait  dû  l'être  naturellement  si  aucun  projet  n'avait 
existé,  était  entièrement  vide  ;  il  fut  clair  sur-le-champ 
qu'on  se  préparait  quelque  part,  car  autrement,  par 
intérêt,  par  curiosité,  on  aurait  été  sur  la  place. 

Au  même  instant  on  apporta  au  préfet  cette  pro- 
clamation qui  n'est  pas  une  proclamation  industrielle, 
car  elle  disait  :  «  L'audace  du  gouvernement  est  au 
comble,  il  faut  le  renverser.  »  Cette  proclamation  fut 
apportée  toute  mouillée,  sortant  de  l'imprimerie,  et 
l'on  avertit  l'autorité  que  le  complot  était  formé,  que 


M    MAI    1834.  351 

les  chefs  étaient  réunis,  que  le  mouvement  allait 
éclater. 

Eh  bien ,  si  nous  avions  eu  ces  intentions  provoca- 
trices que  vous  nous  attribuez  sans  cesse,  c'était  le 
cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et  d'enlever  les 
presses.  Cependant  on  voulut  laisser  toute  l'agression 
aux  anarchistes  ;  on  attendit  encore  quelques  instants  ; 
mais  la  révolte  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  A  peine 
avait-on  délibéré  sur  le  fait  de  savoir  si  l'on  devait  ou 
non  saisir  les  presses  et  les  imprimeurs  de  la  procla- 
mation incendiaire,  que  les  chefs  l'avaient  déjà  en 
main.  Le  rassemblement  se  portait  devant  le  Palais 
de  justice.  Dans  ce  rassemblement,  des  orateurs  li- 
saient la  proclamation,  et,  au  môme  instant,  dans 
toutes  les  rues  environnantes,  s'élevaient  des  milliers 
de  barricades.  Un  coup  de  feu  fut  tiré  sur  la  troupe. 

Alors,  oh!  alors,  quelque  douloureux  qu'il  soit  dé- 
verser le  sang  français,  les  autorités  n'hésitèrent  pas 
à  faire  leur  devoir  ;  elles  le  firent  énergiquement  : 
l'armée  a  fait  aussi  le  sien,  et  je  dis  qu'elle  a  rempli 
un  très-grand  devoir  :  elle  a  sauvé  le  pays.  Il  est  des 
vérités  qu'il  faut  courageusement  établir  :  la  patrie 
n'est  pas  seulement  dans  ce  qu'on  appelle  le  territoire 
en  deçà  du  Rhin  et  des  Alpes  ;  la  patrie  est  dans  l'ordre 
public,  dans  les  lois,  dans  les  institutions,  dans  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  On  défend  sa  pa- 
trie en  défendant  les  lois,  tout  aussi  bien  et  avec  au- 
tant d'honneur  qu'en  défendant  le  sol  sur  le  Rhin  ou 
aux  Pyrénées.  (Vive  approbation.) 
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Oui,  cela  est  bon  à  établir;  car  la  patrie  n'est  pas 
sans  l'ordre  public,  qui  la  rend  habitable  et  chère  à 
tous  les  cœurs. 

Je  sais  qu'on  prend  fort  à  tâche  aujourd'hui  de 
déshonorer  la  guerre  civile,  de  blâmer  l'effusion  du 
sang  français,  et  l'on  a  raison  assurément.  Mais,  remar- 
quez-le bien,  on  la  blâme  amèrement  dans  ceux  qui 
défendent  l'ordre  public,  et  très  doucement  dans  ceux 
qui  l'attaquent;  on  déshonore  la  guerre  civile,  mais 
contre  ceux  qui  défendent  les  lois,  non  contre  ceux 
qui  les  attaquent.  (Bravos  vifs  et  réitérés.) 

On  a  donné  des  récompenses  à  nos  braves  soldats 
qui  ont  exposé  leur  vie  pour  l'ordre  public;  qui,  sourds 
aux  suggestions  des  fauteurs  de  désordres,  n'ont 
écouté  que  la  voix  de  leurs  chefs,  et  qui  ont  bien  mé- 
rité les  décorations  qu'on  leur  décerne.  Eh  bien,  ces 
décorations,  on  veut  les  flétrir,  parce  qu'elles  sont  pla- 
cées sur  la  poitrine  de  ceux  qui  ont  combattu  l'anarchie  ! 

Heureusement  que  la  conscience  publique  a  ho- 
noré les  généraux  Aymard,  Buchet,  Fleury;  et  ceux 
qui  ont  eu  le  malheur  de  succomber  sous  leurs  ordres 
ne  sont  pas  morts  moins  glorieusement  que  si  c'eût  été 
sur  les  bords  du  Rhin. 

Voilà  le  sentiment  qu'il  faut  exciter  pour  sauver  son 
pays  de  l'anarchie.  Certainement,  messieurs,  notre 
pays  ne  tombera  pas  dans  l'anarchie,  il  y  a  trop  de 
bons  citoyens  pour  le  défendre  ;  mais  ce  n'est  pas  par 
de  vaines  paroles,  en  se  croisant  les  bras  devant  le 
danger,  qu'on  servira  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  li- 
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berté  ;  c'est  en  la  défendant  de  sa  personne  ;  et,  quand 
il  y  a  de  courageux  citoyens  qui  versent  leur  sang  pour 
cette  cause  sacrée,  il  faut  les  honorer.  Ce  n'est  pas  là 
de  la  barbarie  ;  c'est,  au  contraire,  un  des  sentiments 
les  plus  saints  et  les  plus  respectables.  (Très  bien!  très 
bien  l) 

L'armée,  messieurs,  l'autorité  civile,  l'administra- 
tion, tout  le  monde  a  fait  son  devoir. 

Je  voudrais  bien  que  ce  ne  fût  pas  ainsi  que  l'Eu- 
rope apprit  que  nous  n'avions  pas  prdeu  notre  noble 
courage  ;  cependant  il  est  bon  qu'elle  sache  que,  si 
parmi  les  anarchistes  il  y  a  des  hommes  qui  se  vantent 
de  leur  courage  et  à  qui  l'on  en  fait  honneur,  il  y  a  aussi 
des  citoyens  honnêtes,  pleins  de  courage,  qui  défendent 
l'ordre.  Mais  permettez-moi  de  le  dire,  si  prôner  le 
courage  des  anarchistes  peut  passer  pour  un  senti- 
ment français,  ce  n'est  pas  assurément  un  bon  moyen 
d'empêcher  qu'ils  ne  recommencent.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Le  combat  a  duré  à  Lyon  plusieurs  jours.  On  dit 
que  c'était  un  calcul  du  général.  Non,  messieurs,  c'était 
un  simple  devoir  militaire  ;  c'était  pour  conduire  les 
opérations  avec  prudence  et  ménager  la  vie  de  ses 
soldats.  Ces  braves  de  l'anarchie,  qu'on  vante  si  fort, 
étaient  derrière  des  cheminées,  des  fenêtres,  des  bar- 
ricades, et,  sans  pouvoir  être  atteints,  ils  tiraient  sur 
nos  jeunes  soldats.  Certes,  si  ce  sont  des  gens  de 
cœur  parce  qu'ils  tiraient  à  couvert,  nos  jeunes  soldats 
qui  marchaient  la  poitrine  nue  étaient  les  vrais  braves 

II.  23 


354  AFFAIRES    DE    LYON. 

dans  ces  combats...  (Très  bien!  très  bein!)  Les  géné- 
raux ont  dû  employer  une  tactique  pour  ménager  leurs 
soldats  ;  ils  ont  dû  faire  aussi  la  guerre  plus  lente  de 
tirailleurs,  et,  pour  épargner  le  sang,  employer  des 
moyens  terribles,  ceux  de  l'artillerie.  Les  apologistes 
qui  trouvent  tant  d'excuse*s  à  l'anarchie  ont  blâmé  les 
généraux.  Peu  importe.  Les  généraux  ont  deux  de- 
voirs :  celui  de  faire  triompher  la  cause  qui  leur  est 
confiée  et  celui  de  ménager  la  vie  de  leurs  soldats, 
qui  sont  leurs  enfants.  Tout  moyen  qui  les  mène  au 
but  en  épargnant  le  sang  est  légitime. 

Sans  doute  il  y  a  eu  des  dommages  matériels.  Mai^ 
est-ce  que  la  patrie  n'est  pas  là  pour  les  réparer?  est- 
ce  qu'elle  ne  déplorerait  pas  bien  davantage  la  mort 
de  quelques  centaines  de  soldats  ! 

Oui,  messieurs,  les  généraux  ont  fait  leur  devoir 
quand  ils  ont  employé  les  moyen  s  qu'ils  avaient  à  leur 
disposition.  Ils  avaient  reçu  des  ordres  du  gouverne- 
ment, et  ici  le  gouvernement  ne  doit  pas  tromper  la 
Chambre;  voici  les  ordres  qu'il  a  donnés.  Il  a  prescrit 
aux  généraux,  comme  il  le  fait  toujours,  d'éviter  autant 
que  possible  de  recourir  à  la  force  pour  réprimer  les 
troubles  ;  mais  aussi,  en  cas  de  résistance,  il  les  a  au- 
torisés à  employer,  selon  les  lieux,  selon  les  besoins, 
tous  les  moyens  militaires  à  leur  disposition  pour  que 
la  force  reste  à  la  loi.  (Nouvelle  approbation  au 
centre.) 

Le  boulet  est  allé  souvent  tomber  dans  des  maisons 
où  il  y  avait  des  personnes  qui  n'étaient  pas  coupables. 
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Peut-être  a-t-il  été  tué  des  innocents  à  Lyon  et  à 
Paris  ;  mais  exagérez  tant  que  vous  voudrez. 

S'il  y  a  eu  cinq  ou  six  millions  de  dommages ,  por- 
tez-les à  douze  ;  s'il  y  a  eu  dix  ou  vingt  personnes 
inoffensives  de  tuées,  mettez-en  cent. 

Ces  exagérations,  je  les  accepte.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  ces  exagérations  retombent  sur  vos 
tètes?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  à  ceux  qui  ont  été 
les  causes  de  ces  maux  qu'il  faudrait  reprocher  le 
malheur  de  nos  villes,  qu'il  faudrait  s'en  prendre  de 
ce  que  nos  villes  ont  été  transformées  en  champs  de 
bataille? 

Nous  sommes  attaqués  :  le  tort  n'est  pas  à  nous, 
(jui  nous  défendons,  mais  à  ceux  qui  provoquent  la 
violence. 

La  conscience  du  genre  humain  est  plus  éclairée 
que  vous.  Vous  avez  beau  crier,  chercher  à  tromper 
l'esprit  public,  le  public  sait  bien  que,  s'il  y  a  des 
maux,  la  faute  n'en  est  pas  à  ceux  qui  répriment, 
mais  à  ceux  qui  ont  provoqué  ces  déplorables  dés- 
ordres. {Très  bien!  très  bien!) 

S'il  y  a  eu  des  scènes  abominables,  ce  n'est  pas  du 
côté  des  défenseurs  de  l'ordre  public,  mais  bien  du 
côté  des  anarchistes.  Le  capitaine  Rey  a  été  tué  du 
soupirail  d'une  cave.  Le  jeune  Baillot  a  été  frappé  par 
derrière.  La  guerre  qu'on  faisait  dans  Paris  était  une 
guerre  'd'assassinats.  Je  l'ai  vue  de  mes  yeux;  elle 
était  odieuse.  On  était  frappé  sans  voir  l'ennemi.  Je 
ne  veux  pas  être  trop  sévère  ;  mais  enfin  le  mot  d'as- 
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sassinat  a  été  employé,  et  il  est  mérité.  Voulez- 
vous  que  je  vous  dise  pourquoi,  daus  nos  troubles, 
certains  hommes  perdent  tout  sentiment  d'humanité 
et  même  d'honneur?  Je  vais  vous  dire  ce  triste  secret. 
Quand  on  est  une  faible  minorité  dans  un  pays,  et  que 
cependant  on  veut  le  gouverner  malgré  loi  ;  quand  un 
pays  est  monarchique  par  nature,  par  habitude,  par 
goût,  et  qu'on  veut  le  faire  républicain  contre  tous  ses 
penchants,  alors  il  faut  bien  suppléer  à  la  force  qu'on 
n'a  pas,  se  mettre  derrière  des  fenêtres,  des  chemi- 
nées, des  soupiraux  de  cave,  et  faire  une  guerre 
odieuse,  parce  qu'on  ne  peut  pas  en  faire  une  ouverte 
et  loyale,  à  la  face  du  jour.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

Tel  est  le  malheur  réservé  aux  partis  qui  se  trom- 
pent et  qui  se  font  sur  leurs  forces  de  déplorables 
illusions. 

Quand  un  parti  a  la  conscience  de  sa  force,  comme 
le  parti  libéral  l'avait  sous  la  Restauration,  il  se  montre 
autrement;  L'opposition  savait  alors  qu'elle  avait  dans 
son  sein  l'avenir  du  pays,  le  développement  du  gou- 
vernement représentatif  et  de  la  liberté  ;  elle  a  com- 
battu plus  largement;  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'assassi- 
ner, parce  que  tout  le  pays  l'a  suivie  et  est  descendu 
dans  la  rue  avec  elle. 

Quand  un  parti  renferme  \m  destinées  du  pays,  il 
fait  de  ces  choses-là;  il  n'est  pas  assassin  alors,  il  est 
généreux,  il  est  héroïque.  Mais  quand  on  n'est  pas  le 
pays,  quand  on  se  fait  désillusions,  quand  on  se  laisse 
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persuader,  par  de  mauvais  conseillers  et  de  déplorables 
louangeurs,  qu'on  est  la  majorité,  alors  on  descend 
dans  la  rue  sans  puissance  et  sans  appui,  et  on  y  ren- 
contre pour  adversaires  la  garde  nationale  et  l'armée, 
qui  font  leur  devoir.  On  se  trouve  le  plus  faible  parce 
qu'on  est  minorité,  on  est  obligé  de  descendre  à  un 
rôle  pour  lequel  on  n'est  pas  fait  :  on  pouvait  être  un 
brave,  et  on  devient  l'assassin  de  Baillot.  (Sensation.) 

Je  ne  refuse  donc  pas  à  certains  hommes  la  justice 
qu'ils  peuvent  mériter,  je  ne  la  refuse  à  personne.  Je 
cherche  à  expliquer  ce  que  je  pourrais  appeler  des 
crimes,  et  ce  que  je  n'appellerai  que  des  malheurs,  et 
je  vous  dis  :  Ne  vous  trompez  pas  !  malheur  aux  partis 
qui  se  trompent  î  Vous  n'êtes  qu'une  minorité,  vous 
n'êtes  pas  le  pays  ;  attendez  et  revenez  aux  moyens 
légaux,  car,  heureusement  pour  notre  patrie,  il  n'y  a 
que  ceux-là  qui  puissent  triompher  aujourd'hui. 

Voilà  les  faits,  les  voilà  dans  leur  vrai  caractère. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  entier  de  France,  ce  peuple 
mécontent  auquel  vous  prétendez  que  nous  ne  vou- 
lons pas  donner  satisfaction  et  accorder  de  soulage- 
ment, ce  n'est  pas  ce  peuple-là  qui  a  fait  les  événe- 
ments de  Lyon,  c'est  une  minorité.  En  février,  ce 
peuple-là  s'est  trompé  ;  le  gouvernement  l'a  ménagé, 
l'a  ramené  de  son  erreur,  et  ce  peuple-là  n'a  plus  été 
disposé  à  prendre  part  à  aucun  mouvement  désor- 
donné. En  avril,  c'est  l'anarchie  qui  a  cherché  à  en- 
traîner le  peuple  au  désordre  ;  elle  n'y  a  pas  réussi  ; 
car  il  est  un  fait  qui  est  déjà  connu,  mais  que  je  dois 
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proclamer  du  haut  de  cette  tribune  :  c'est  que,  parmi 
les  blessés  appartenant  aux  insurgés  et  qui  ont  été 
reçus  dans  les  hôpitaux  de  Lyon,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
un  dixième  des  ouvriers  en  soie,  et  que  môme  la  plus 
grande  partie  étaient  des  ouvriers  étrangers. 

Maintenant  que  j'ai  exposé  le  caractère  des  faits, 
permettez-moi,  messieurs,  de  remonter  aux  causes  ;  et 
qu'on  ne  voie  pas  dans  mes  paroles  le  désir  d'exciter  des 
orages  et  d'agiter  les  derniers  jours  de  notre  session.  La 
cause  des  événements,  je  vais  la  dire  :  vous  m'en  don- 
nerez probablement  une  autre,  je  n'en  doute  pas  ;  mais 
laissez-moi  vous  la  donner  comme  je  la  comprends. 

Si  l'on  avait  voulu  n'attribuer  les  événements  qu'aux 
malheurs  des  temps,  si  nos  honorables  adversaires 
avaient  voulu  les  couvrir  du  silence,  par  esprit  de 
conciliation,  nous  aurions  pu  accepter  ce  silence.  Mais 
on  a  voulu  insinuer  que  c'était  peut-être  la  politique 
du  gouvernement  qui  était  la  cause  des  événements. 
Permettez-moi  donc  d'examiner  cette  question.  Lors- 
que la  révolution  de  Juillet  a  éclaté,  il  y  a  eu  un  sen- 
timent qui  a  saisi  beaucoup  d'hommes  honorables, 
heureusement  en  assez  grand  nombre  pour  former  la 
majorité  ;  ces  hommes  sentirent  que  leur  devoir  était, 
le  lendemain  de  la  révolution,  de  la  calmer,  de  la 
modérer,  et,  entendez  Bien  mes  paroles,  le  devoir 
de  tout  gouvernement,  c'est,  le  lendemain  de  la 
victoire  qui  l'a  établi,  de  se  modérer,  de  ne  pas  se 
jeter  dans  les  excès,  de  ne  pas  abuser  de  son  prin- 
cipe.   Je  défie  ici  tous  nos  collègues  qui  ont  étudié 
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riiistoirc   de  nier  la    vérité  que  je  vais  proclamer. 

Pas  un  gouvernement,  messieurs,  n'a  péri  autre- 
ment qu'en  exagérant  son  principe. 

La  révolution  de  1789,  est-ce  par  faiblesse,  est-ce 
pour  s'être  arrêtée  qu'elle  a  succombé?  Elle  a  péri  au 
9  thermidor  par  ses  excès.  Le  régime  militaire  de  l'Em- 
pire, est-ce  par  faiblesse,  est-ce  pour  avoir  trop  abondé 
dans  le  sens  de  la  paix,  qu'il  a  succombé?  Non,  ce  sont 
ses  guerres,  ses  batailles,  qui  l'ont  perdu. 

La  Restauration  a  eu  la  prétention  de  rétablir  les 
institutions  passées  ;  c'est  en  exagérant  cette  tendance 
qu'elle  a  péri.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  un  gouverne- 
ment qui  soit  tombé  autrement  que  par  l'exagération 
de  son  principe. 

Le  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  notre 
devoir,  à  nous,  était  de  la  modérer.  Le  danger,  en 
effet,  était  pour  l'ordre,  il  n'était  plus  pour  les  libertés. 
Elles  étaient  toutes  victorieuses.  Je  vais  les  citer 
toutes  par  leurs  noms.  Était-ce  la  liberté  de  la  presse 
qui  était  en  souffrance,  la  liberté  électorale... 

M.  le  général  Bertrand.  —  C'est  vous  surtout  qui 
vous  y  êtes  opposé.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  n'ai  pas  compris. 

On  n'a  pas  nié  les  vérités  que  j'avance.  Quelles 
étaient  donc  les  leçons  éternelles  que  l'Empire,  que  la 
Restauration,  avaient  données  au  gouvernement  et  aux 
membres  de  la  majorité?  C'était  de  modérer  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Elle  était  triomphante,  maîtresse,  vic- 
torieuse sur  tous  les  points  que  la  Restauration  avait 
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contestés.  Que  fallait-il  donc  qu'elle  fît?  Il  fallait  qu'elle 
se  contînt. 

Tandis  que  nous  cherchions  à  contenir  les  pas- 
sions révolutionnaires,  que  nous  voulions  que  la  révo- 
lution ne  manquât  pas  son  but  en  le  dépassant,  les 
uns,  se  rappelant  les  humiliations  de  la  Restauration, 
poussaient  à  la  conquête  et  voulaient,  par  exemple, 
aller  à  Varsovie  ;  les  autres,  outrant  le  principe  élec- 
toral, voulaient  le  faire  descendre  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  société.  Ceux-ci  nous  accusaient  de  sacri- 
fier au  clergé  parce  que  nous  voulions  que  le  culte  fût 
respecté.  Ceux-là  nous  accusaient  de  ménager  les  car- 
listes parce  nous  ne  voulions  pas  verser  le  sang  et 
que  nous  protégions  la  tête  de  quatre  ministres  qui 
étaient  nos  prisonniers. 

C'était  nous  qui  comprenions  alors  véritablement 
la  révolution  de  Juillet;  c'étaient  ceux  dont  je  viens 
de  parler  qui  ne  la  comprenaient  pas. 

Si  tout  le  monde  avait  tenu  le  même  langage,  peut- 
être  que  les  événements  qui  nous  ont  attristés  si  sou- 
vent n'auraient  pas  eu  lieu. 

Les  coupables  sont-ils  ceux  qui  ont  cherché  à  con- 
tenir les  passions  révolutionnaires  ou  ceux  qui  inno- 
cemment ont  pu  leur  donner  plus  ou  moins  d'aliment; 
ceux  qui  disaient  :  Il  faut  adopter  les  traités  existants, 
être  dignes  et  ne  pas  se  jeter  dans  un  mouvement  de 
conquête  ;  ceux  qui  disaient  :  Il  ne  faut  pas  de  réac- 
tion, de  sang;  il  faut  respecter  le  culte  du  pays;  il  ne 
faut  pas  inspirer  au  peuple  des  erreurs  qui  le  ren- 
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draient  malheureux  et  turbulent?  Ceux  qui  disaient 
cela  sont-ils  coupables  d'avoir  attisé  les  passions  qui 
ont  éclaté  en  avril,  ou  bien  n'est-ce  pas  plutôt  ceux 
qui  disaient  le  contraire?  Entre  ceux  d'entre  nous  qui 
ont  pu  contribuer  à  enflammer  les  passions,  il  y  en  a 
que  j'accuserais  plus  que  d'autres;  ce  sont  ceux  qui 
sont  venus  annoncer  ici  au  peuple  un  bien-être  qu'ils 
n'avaient  pas  dans  leurs  mains  plus  que  nous  ;  ce  sont 
ceux  qui  sont  venus  dire  ici  qu'on  pouvait  soulager  le 
peuple,  qu'on  pouvait  augmenter  son  bien-être  maté- 
riel, et  que  nous  nous  y  refusions. 

Eh!  messieurs,  il  ne  faut  pas  être  trop  sévère; 
mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  je  ne  vois  pas  de 
faute  plus  grave,  qui  mérite  des  reproches  plus  sé- 
rieux, que  de  dire  à  cette  tribune,  à  laquelle  toutes  les 
oreilles  sont  attentives,  qu'il  existe  un  bien  mystérieux, 
inconnu,  dont  on  sait  le  secret  (secret  qu'on  ne  donne 
jamais),  que  nous  pourrions  réaliser,  que  nous  ne  réa- 
lisons pas.  Eh!  messieurs,  ce  secret,  croyez-vous  que, 
si  nous  le  connaissions,  nous  ne  nous  empresserions 
pas  de  le  réaliser?  On  nous  a  beaucoup  parlé  d'aug- 
mentation de  salaire;  est-on  jamais  venu  à  cette  tri- 
bune nous  dire  le  moyen  de  doubler  les  salaires,  de 
faire  que  le  peuple  ait  plus  de  pain,  de  vêtements,  de 
plaisir?  Qu'il  se  présente  le  bienfaiteur  du  peuple  qui 
pourra  tout  cela!  mais  il  n'est  jamais  venu  à  cette  tri- 
bune annoncer  et  prouver  ses  moyens. 

On  a  parlé  de  l'impôt  sur  le  sel.  En  diminuant  cet 
impôt,  vous  obtiendriez  une  décharge  de  quelques 
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millions.  Croyez-vous  que  la  position  du  peuple  de  Lyon 
en  serait  beaucoup  améliorée?  On  a  parlé  d'une  loi  sur 
les  douanes;  j'y  ai  pensé,  beaucoup  pensé;  j'ai  fait 
des  efforts  pour  voir  si  là  était  ce  bien-être  inconnu»  et 
si  recherché;  mais,  en  voulant  faire  le  bien  du  Havre, 
je  faisais  le  malheur  d'Elbeuf,  et  le  malheur  de  Bor- 
deaux en  voulant  faire  le  bien  de  Lyon. 

Je  ne  dis  pas  que  l'avenir  ne  nous  révélera  pas  des 
sources  d'améliorations  considérables;  mais  là,  pas 
plus  que  dans  la  diminution  de  tel  ou  tel  impôt,  je  n'ai 
trouvé  ce  bonheur  si  soudain,  si  désiré  du  peuple;  et 
c'est  là  ce  que  je  reproche  à  certains  hommes,  c'est 
d'avoir  annoncé  un  bien-être  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
réaliser  plus  que  nous.  Au  surplus,  sans  accuser  per- 
sonne, je  dis  que,  dans  cette  explosion  des  passions 
révolutionnaires,  ceux-là  ne  sont  pas  coupables  qui 
n'ont  tenu  qu'un  langage  de  modération,  qui  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  calmer  les  passions,  et  que,  s'il 
y  avait  des  coupables,  ceux-là  le  seraient  plutôt  qui 
ont  tenu  un  langage  capable  de  les  exciter.  (Tirs  bien  ! 
très  bien!) 

J'ajouterai,  enfin,  que  peut-être  il  aurait  fallu,  quand 
le  désordre  a  éclaté,  savoir  trouver  de  ces  paroles  vi- 
rulentes qu'on  sait  si  bien  trouver  quand  il  s'agit  d'ac- 
cuser le  gouvernement;  il  ne  fallait  pas,  lors  des  trou- 
bles de  Grenoble,  lors  des  premiers  troubles  de  Lyon, 
lors  des  troubles  de  juin  et  de  ceux  de  la  Vendée,  ne 
trouver  d'expressions  virulentes  que  contre  le  gouver- 
nement ;  il  fallait  réserver  une  partie  de  cette  éloquence 
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contre  les  auteurs  des  désordres  ;  il  ne  fallait  pas  dire 
surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  émeute  que  le  gouverne- 
ment n'ait  produite. (Aux centres  :  Très  bien!  1res  bien!) 

Il  ne  fallait  pas,  le  lendemain  du  jour  où  les  évé- 
nements ont  éclaté,  venir  dire  que  le  gouvernement 
avait  lui-même  provoqué  ces  troubles  afin  d'en  tirer 
parti  ;  il  ne  fallait  pas  diriger  vos  critiques  contre  ceux 
qui  défendent  l'ordre,  mais  contre  ceux  qui  l'attaquent. 
Il  ne  fallait  pas  ne  trouver  des  coupables  que  dans 
ceux  qui  protègent  la  paix  publique,  tandis  que  ceux 
qui  la  menacent  sont  présentés  comme  des  hommes  à 
bonnes  intentions,  tout  au  plus  comme  des  jeunes  gens 
égarés  et,  dans  tous  les  cas,  héroïques. 

Voilà  cependant  des  causes  qui  ont  contribué,  je 
ne  dirai  pas  immédiatement,  car  je  ne  veux  accuser 
personne,  mais  qui  ont  contribué  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  à  amener  les  déplorables  événements 
que  vous  avez  vus.  Je  suis  désolé  d'être  obligé  de  faire 
ce  triste  inventaire  de  nos  misères  depuis  quatre  ans  ; 
mais  enfin,  puisque  nous  sommes  devant  le  pays,  puis- 
qu'il faut  vous  dire  la  vérité,  il  ne  faut  pas  que,  quand 
des  malheurs  ont  éclaté,  il  y  ait  incertitude  sur  ceux 
qu'on  doit  blâmer  et  ceux  qu'on  doit  louer. 

Non,  je  le  dis  avec  un  sentiment  profond  de  convic- 
tion, si  quelqu'un  a  tort,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
combattu,  ce  sont  ceux  qui  ont  flatté  les  passions  révo- 
lutionnaires. 

Je  sais  qu'il  y  a  un  parti  pris  de  donner  tort  au 
gouvernement  et  de  l'accuser  même  des  excès  de  ses 
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adversaires.  On  dit  :  Il  fallait  accorder  un  peu  plus  à 
ces  passions  ;  si  vous  aviez  accordé  un  peu  plus  de  li- 
berté, de  grandeur  extérieure,  on  aurait  satisfait  les 
esprits,  on  les  aurait  calmés. 

Eh  bien,  messieurs,  quelle  illusion!  Quoi!  vous 
croyez  que,  si  l'on  avait  fait  quelques  sacrifices  pour 
ces  passions  insurrectionnelles,  on  aurait  prévenu  leurs 
terribles  catastrophes?  Qu'auriez-vous  fait?  Ils  vous 
l'ont  dit  môme  à  cette  tribune,  ils  veulent  la  république. 
Quelle  satisfaction  aviez-vous  à  leur  donner?  Je  ne  vous 
en  sais  aucune,  car  sans  doute  vous  ne  vouliez  pas  leur 
donner  la  république.  Mais  je  me  trompe,  vous  pour- 
riez leur  donner  une  satisfaction  :  c'est,  avec  un  gou- 
vernement faible  et  sans  vigueur,  de  laisser  arriver  la 
république,  de  vous  la  laisser  arracher  par  faiblesse. 
[Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Il  y  a  une  autre  manière  aussi. 

M.  le  ministre.  —  Puisque  l'honorable  M.  Barrot  se 
désigne  lui-même  en  m'interrompant,  je  lui  demande- 
rai quelle  satisfaction  il  aurait  pu  donner  à  des  hommes 
qui  demandent  hautement  la  république,  qui  deman- 
dent à  aller  à  Varsovie;  qui,  dans  la  presse,  attaquaient 
tous  les  jours  le  gouvernement,  la  majesté  royale,  la 
propriété  elle-même?  Où  est  son  système  pour  les  sa- 
tisfaire? Il  est  honnête  homme,  il  ne  veut  pas  tromper 
le  pays;  s'il  a  des  satisfactions  pour  ce  parti-là,  qu'il 
vienne  le  dire  ;  s'il  croit  que  des  concessions  puissent 
le  calmer,  le  ramener  à  des  idées  plus  raisonnables,  à 
un  sentiment  plus  vrai  des  besoins  de  notre  époque, 
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qu'il  le  dise,  qu'il  le  prouve;  il  sera  le  bienfaiteur  de 
son  pays.  Mais  quant  à  moi  je  n'en  connais  pas,  je  ne 
sais  que  répondre  à  des  hommes  qui  demandent  la  ré- 
publique. Je  ne  sais  qu'une  chose,  on  la  leur  refuse 
ou  on  la  leur  laisse  prendre.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  vais  répondre  sur-le-champ. 
Il  y  a  un  moyen  d'amener  la  république,  c'est  la  fai- 
blesse ;  il  y  en  a  un  autre,  c'est  de  l'appeler  par  la  vio- 
lence. (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  —  J'accepte  l'interruption.  Monsieur 
Barrot,  vous  avez  employé  le  mot  de  violence.  Comment 
se  peut-il  que  vous,  homme  de  bonne  foi,  vous  osiez 
nous  accuser  de  violence?  je  ne  le  conçois  pas.  L'ordre 
public  a  été  attaqué,  non  plus  avec  des  paroles,  mais 
illégalement,  le  fusil  à  la  main;  et  comment  répondre 
à  des  coups  de  fusil,  si  ce  n'est  en  opposant  les  coups 
de  fusil? 

Vous  employez  le  mot  de  violence,  vous,  monsieur 
Barrot  !  Est-ce  que  vous  avez  oublié  que  le  gouverne- 
ment de  Juillet  a  été  le  plus  doux,  le  plus  honnête,  je 
puis  le  dire,  de  tous  les  gouvernements  dont  l'histoire 
fasse  mention?  Ce  n'est  pas  pour  en  faire  un  mérite  aux 
hommes  qui  ont  conduit  les  affaires  ;  ce  mérite  est  à 
tout  le  monde,  à  vous  comme  à  nous,  au  pays,  au 
siècle.  Oui,  le  siècle  ne  voulait  pas  un  gouvernement 
sanguinaire,  il  ne  l'a  pas  été.  Le  gouvernement  a  été 
attaqué  de  toutes  les  manières  :  parla  diffamation,  par 
la  guerre  civile,  par  l'assassinat,  et  il  n'a  pas  versé  une 
goutte  de  sang  sur  les  échafauds.  Comment  se  peut-il 
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(jue  vous,  M.  Barrot,  fils  de  la  révolution  de  Juillet, 
vous  ne  soyez  pas  plus  fier  de  ce  beau  résultat?  Oui, 
nous  aurons  résolu  ce  beau  problème,  de  traverser  les 
orages  les  plus  violents,  sans  violence,  sans  restriction 
de  la  liberté.  (Dénégations  aux  extrémités.) 

Nous  n'avons  pas,  en  effet,  la  prétention  de  gou- 
verner par  le  sabre.  Loin  de  nous  de  pareilles  erreurs  ! 
Nous  ne  nous  trompons  pas,  nous  ne  nous  exagérons 
rien  ;  nous  ne  voulons  pas  être  un  gouvernement  de 
sabre,  cela  convient  au  vainqueur  de  Marengo  ! . . .  gran- 
deur très  éblouissante...  Mon  Dieu!  j'étais,  dans  ma 
jeunesse,  et  je  suis,  encore  aujourd'hui,  ébloui  de 
cette  grandeur.  Mais  ces  grandeurs-là,  à  quel  prix  sont- 
elles  achetées?  au  prix  d'un  régime  de  fer.  On  a  parlé 
de  la  prompte  manière  dont  on  a  apaisé  les  troubles 
delà  Vendée!  Ce  n'est  point  devant  les  conseils  de 
guerre  ordinaires  et  permanents  qu'étaient  traduits  les 
accusés,  mais  devant  des  cours  martiales  qui  se  pro- 
menaient dans  le  pays  et  jugeaient  expéditivement  les 
conspirateurs;  on  les  faisait  fusiller  sur-le-champ  dans 
un  fossé. 

Sous  le  gouvernement  militaire,  deux  ou  trois  cents 
individus  étaient  soupçonnés  d'agiter  le  pays;  de  la 
pointe  de  l'épée  on  traça  une  liste  de  proscrits  qui 
furent  envoyés  dans  les  déserts  de  l'Amérique,  où  la 
plupart  devaient  trouver  la  mort. 

Peut-on  comparer  cela  aux  actes  d'un  gouverne- 
ment régulier,  aux  actes  d'un  gouvernement  qui,  après 
([lie  des  troubles  ont  éclaté,  ne  vous  demande  qu'une 
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loi  répressive  contre  le  fait  de  la  prise  d'armes?  Trou- 
vez-vous, en  effet,  bien  étonnant  que  nous  soyons  venus 
vous  demander  de  sévir  contre  ceux  qui  prennent  un 
fusil  sans  être  gardes  nationaux  ou  soldats? 

Nous  demandons,  non  d'augmenter,  mais  de  main- 
tenir l'effectif  sur  le  pied  où  il  était  au  moment  des 
événements. 

Mais  dira-t-on,  c'est  pour  opprimer  la  population  ! 
Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  ce 
mot  de  population,  il  ne  faut  pas  honorer  du  titre  de 
population  ceux  qui  tiraient  sur  l'armée  à  Lyon  et  sur 
les  gardes  nationaux  à  Paris.  Mais  c'est  pour  imposer 
au  désordre  ;  il  faut  que  vous  le  sachiez,  le  désordre 
est  d'autant  plus  grave  qu'il  craint  moins  la  répres- 
sion. Quand  il  sait  qu'il  y  a  une  force  imposante,  il  ne 
tente  rien.  A  Lyon,  il  a  tenté  parce  qu'il  croyait  sa 
force  supérieure  à  celle  de  la  garnison. 

Notre  but  est  surtout  de  prévenir  les  collisions  en 
ôtant  aux  insensés  l'espérance  de  la  réussite.  Et,  si  cet 
adage  est  vrai  pour  la  guerre  extérieure,  il  l'est  peut- 
être  davantage  à  l'égard  des  partis  :  Si  vis  pacem, 
para  bellum. 

C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  maintenir 
l'armée  sur  un  pied  qui  puisse  imposer  à  tous  les  mal- 
veillants et  leur  faire,  par  crainte,  si  ce  n'est  par  de- 
voir, respecter  l'ordre  public,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  bon- 
heur ni  prospérité  pour  la  France.  (Applaudissements.) 

(Ce  discours  est  accompagné  des  marques  les  plus 
vives  d'approbation.) 
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Des  maisons  avaient  été  détruites  par  le  canon  et  par 
l'incendie;  des  familles  étaient  sans  abri;  le  travail  était 
suspendu  dans  un  grand  nombre  d'ateliers,  et  il  y  avait  là 
des  misères,  des  besoins  urgents,  auxquels  il  importait  de 
subvenir  au  plus  tôt.  Le  gouvernement  avait  demandé  à  cet 
effet  un  crédit  de  1,200,000  francs,  et  la  commission  à 
l'examen  de  laquelle  avait  été  renvoyé  le  projet  de  loi,  tout 
en  l'approuvant  en  principe,  avait  proposé  de  réduire  le 
chiffre  de  secours  à  1  million. 

Ce  projet  fut  vivement  attaqué  par  M.  Ganneron,  député 
de  Paris,  qui  reprocha  aux  habitants  de  la  ville  de  Lyon  de 
n'avoir  rien  fait  pour  prévenir  les  événements  dont  leur  cité 
avait  été  le  théâtre,  et  de  n'avoir  pas  soutenu  le  gouverne- 
ment pendant  la  lutte.  C'était  le  cas  ou  jamais  de  faire  appli- 
cation de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  qui  met  à  la  charge 
des  villes  les  dégâts  dont  ont  eu  à  souffrir  leurs  habitants  en 
cas  de  troubles,  et  la  ville  de  Lyon  seule  devait  être  respon- 
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sable  de  ceux  qui  avaient  éclaté  dans  son  sein  et  par  sa 
faute.  Si  un  secours  était  accordé,  c'était  plutôt  en  faveur  des 
victimes  de  Paris  qu'il  fallait  le  voter,  car  la  garde  nationale 
y  avait  été  pleine  de  dévouement  et  de  courage,  et  on  savait 
toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  cette  ville. 

M.  Thiers  répondit  à  M.  Ganneron.  mais  il  ne  put  faire 
passer  le  projet  de  loi.  qui  fut  repoussé  par  189  boules  noires 
contre  109  blanches. 


Messieurs, 

Je  dois  à  la  Chambre  quelques  explications  sur  les 
motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  à  apporter  le 
projet  de  loi  actuellement  soumis  à  votre  discussion. 
Assurément,  s'il  eût  été  question  d'indemnité,  le  gou- 
vernement en  eût  repoussé  l'idée,  et  il  ne  vous  aurait 
jamais  présenté  un  projet  qui  aurait  reposé  sur  un 
principe  pareil.  L'État  ne  doit  aucune  indemnité  à  la 
ville  de  Lyon.  Mais  il  s'agissait  d'une  grande  infortune 
qu'on  ne  pouvait  pas  imputer  à  la  ville  de  Lyon,  et 
dont,  il  faut  le  dire,  elle  avait  été  la  victime  innocente, 
comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heure.  Il  s'agissait 
d'une  infortune  soufferte  pour  une  cause  qui  n'est 
pas  lyonnaise,  mais  qui  est  française,  qui  est  presque 
européenne  :  il  s'agissait  de  la  lutte  de  l'ordre  contre 
l'anarchie.  Eh  bien,  en  présence  de  cette  infortune,  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  demeurer  insensible,  et 
il  a  pensé  que  les  Chambres  partageraient  ses  senti- 
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ments.  Il  a  cru  que  là  où  il  existait  un  grand  malheur, 
qu'on  pouvait  réparer  sans  un  grand  dommage  pour 
l'État,  les  Chambres  s'associeraient  à  sa  pensée.  (Sen- 
sation.) 

Il  ne  s'agit  pas,  je  le  répète,  d'indemnité,  mais  de 
secours  accordés  à  de  cruels  revers.  (Mouvement.)  Je 
sais  bien,  messieurs,  que,  pour  les  députés  de  la  ville 
de  Paris,  qui  sont  habitués  à  voir  l'héroïque  popula- 
tion parisienne  accourir  au  milieu  de  tous  les  troubles, 
verser  son  sang  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  il 
peut  paraître  étrange  que  la  population  lyonnaise  soit 
restée  dans  ses  demeures,  sans  prendre  aucune  part 
à  ces  douloureux  combats. 

Eh  bien,  le  gouvernement,  qui  doit  être  juste,  qui 
doit  toujours  apporter  la  vérité  ici,  a  le  devoir  de  faire 
connaître  quelle  était  la  situation  de  la  population  de 
Lyon. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  est  restée  étrangère  à  ce 
grand  débat,  qu'elle  n'est  pas  descendue,  comme  la 
population  parisienne  le  fait  tous  les  jours,  sur  la  voie 
publique  pour  partager  les  périls  de  l'armée  ;  mais  i! 
faut  savoir  quelle  était  sa  situation. 

Il  y  avait  une  garde  nationale  qui  n'existait  que  sur 
le  papier...  (Murmures  à  gauche.)  Messieurs,  si  l'on 
veut  m'interrompre,  j'abandonnerai  la  tribune  à  ceux 
qui  voudront  prendre  la  parole... 

Si  le  gouvernement  avait  des  reproches  à  adresser 
à  la  ville  de  Lyon,  il  le  ferait,  quoique  ce  soit  un  dou- 
loureux devoir  d'accuser  une  partie  quelconque  de  la 
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population  ;  mais  il  n'a  aucun  reproche  à  lui  adresser  ; 
il  a  des  faits  à  faire  connaître,  et  il  est  de  son  devoir 
de  les  apporter  à  cette  tribune  (Écoutez  !  écoutez  !  ) 

Je  le  répète,  la  population  de  Lyon  n'était  pas 
maîtresse,  comme  la  population  de  Paris,  de  prendre 
part  au  combat.  La  garde  nationale  existait,  mais  sur 
le  papier  ;  elle  n'était  pas  organisée,  elle  n'était  pas 
armée. 

On  a  reproché  au  gouvernement  (j'aime  mieux  dire 
sans  la  connaissance  des  faits  que  de  dire  sans  bonne 
foi),  on  lui  a  reproché  de  s'être  passé  de  la  garde 
nationale  là  où  il  aurait  pu  en  tirer  un  grand  parti. 

Vous  souvenez-vous  de  ce  qui  s'est  passé  en  no- 
vembre 1831?  Toute  la  garde  nationale  avait  été  ap- 
pelée :  qu'est-il  arrivé  alors?  Que  la  garde  nationale 
s'est  divisée,  qu'une  partie  est  accourue  pour  faire  son 
devoir,  que  l'autre  ne  l'a  pas  fait,  et  môme  a  été  mal- 
heureusement accusée  d'avoir  pris  part  à  la  révolte. 

Eh  bien,  messieurs,  après  que  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  a  eu  lieu,  il  a  été  démontré  pour  les 
bons  citoyens  que  peut-être,  si  un  événement  venait 
à  éclater  de  nouveau,  on  aurait  encore  à  déplorer  la 
même  scission,  les  mômes  torts  qu'on  avait  eu  à 
déplorer  deux  années  auparavant.  (Approbation.) 

Vous  connaissez  la  composition  de  la  population 
lyonnaise  :  il  n'existe  pas  chez  elle,  autant  que  dans 
les  autres  grandes  villes  de  France,  cette  nombreuse 
classe  moyenne,  amie  de  l'ordre,  intéressée  à  l'ordre, 
et  qui  forme,  là  où  elle  existe,  le  fond  de  la  garde 
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nationale.  Mais  à  Lyon,  une  population  peu  nombreuse 
de  fabricants  se  trouve  presque  sans  intermédiaire  en 
présence  d'une  nombreuse  population  d'ouvriers.  Une 
fâcheuse  collision  est  née  entre  ces  deux  classes.  For- 
mer une  garde  nationale  composée  en  partie  de  l'une 
et  en  partie  de  l'autre,  est  une  chose  extrêmement 
difficile  et  même  dangereuse.  La  prudence  et  la  poli- 
tique voulaient  qu'on  attendît  que  le  calme  fût  rétabli 
pour  donner  des  armes  à  la  population  lyonnaise. 

La  population  lyonnaise  se  trouvait  donc  dépour- 
vue des  moyens  de  combattre. 

Ici  se  présente  une  objection  de  M.  Ganneron  : 

Oui,  a-t-il  dit,  il  n'y  avait  pas  de  garde  nationale  ; 
cette  garde  n'était  pas  armée.  Mais  ne  pouvait-elle  pas 
accourir  à  la  première  voix  des  généraux  pour  venir 
aider,  sinon  de  ses  armes  au  moins  de  son  zèle,  au 
moins  de  sa  présence,  la  troupe  de  ligne?  Ne  pouvait- 
elle  pas  demander  des  armes  qu'on  aurait  pu  prendre 
dans  les  arsenaux  pour  les  lui  donner  ?  —  Si  les  choses 
étaient  ainsi,  on  aurait  raison,  on  serait  fondé  à  dire 
que,  bien  que  la  population  lyonnaise  ne  fût  pas  orga- 
nisée en  garde  nationale,  elle  pouvait  accourir  pour 
grossir  les  rangs  de  la  troupe. 

On  oublie  que  malheureusement  les  anarchistes 
avaient  obligé  la  garnison  à  soutenir  un  combat  vio- 
lent, acharné  ;  que  Lyon  était  changé  en  un  champ  de 
bataille,  qu'on  avait  été  forcé  d'établir  des  consignes 
militaires  très  sévères,  pour  empêcher  la  population 
qui  ne  portait  pas  un  uniforme  de  circuler  dans  les 


374  VICTIMES    DES    TROUBLES    DE    LYON. 

rues.  Si  le  général  qui  commandait  à  Lyon  avait  été 
assez  oublieux  des  règles  de  son  métier  pour  per- 
mettre que  la  population  qui  n'était  pas  en  uniforme 
circulât  dans  les  rues,  les  lignes  militaires  qui  for- 
maient le  cadre  des  opérations  auraient  été  coupées 
par  les  insurgés,  lesquels,  à  la  faveur  d'un  costume  non 
militaire,  auraient  pu  pénétrer  en  avant,  en  arrière  et 
sur  les  flancs  des  positions  occupées  par  les  troupes. 
Il  était  donc  de  la  plus  haute  importance  de  ne  pas 
permettre  à  la  population  de  circuler  librement, 
comme  en  temps  ordinaire.  Tout  le  monde  s'est  tenu 
renfermé  chez  soi.  Par  l'observation  rigoureuse  de 
cette  consigne,  on  pouvait  considérer  comme  ennemis 
tous  ceux  qu'on  voyait  dans  les  rues.  Si  l'on  avait  per- 
mis à  la  population  de  se  répandre,  on  aurait  été 
exposé  à  tirer  à  la  fois  sur  des  ennemis  et  sur  une 
foule  inoffensive.  La  consigne  militaire  a  été  si  rigou- 
reuse, que  les  habitants  ont  été  condamnés  à  se  pas- 
ser de  vivres,  car  ils  ne  pouvaient  sortir  de  chez  eux 
pour  s'en  procurer.  Il  faut,  messieurs,  que  vous  sa- 
chiez un  fait  que  l'histoire  consignera,  et  qui  est  l'un 
des  plus  beaux  faits  que  l'on  puisse  citer  à  l'honneur 
de  l'armée;  il  faut  que  vous  sachiez  que  les  soldats, 
qui  sont  si  indignement  attaqués,  partageaient  leurs 
rations  avec  les  habitants,  et  que,  tout  en  versant  leur 
sang  pour  eux ,  ils  leur  donnaient  encore  leurs 
propres  vivres,  dans  un  moment  où,  par  la  difficulté 
des  approvisionnements,  ils  pouvaient  être  exposés  à 
en  manquer.  (Bravos  réitérés.) 
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Eli  bien,  messieurs,  je  dis  que,  dans  eette  situa- 
lion,  on  ne  peut  imputer  ni  au  gouvernement,  ni  à  la 
population  de  Lyon,  ni  à  l'armée,  les  malheurs  qui 
sont  arrivés.  Ces  malheurs,  messieurs,  sont  dus  à  une 
cause  plus  générale,  et  cette  cause  est  celle  qui  fait 
que  le  lendemain  d'une  révolution,  un  pays  est  placé 
en  présence  de  l'anarchie,  et  obligé  de  lutter  de  toutes 
ses  forces  pour  lui  résister. 

Nous  avons  fait  une  grande  révolution,  qui  nous 
dédommagera,  je  l'espère,  de  tous  les  efforts  que  la 
France  a  faits  pendant  quarante  ans  pour  se  donner 
un  gouvernement  représentatif.  Ces  efforts  ne  sont 
pas  à  leur  terme,  ils  exigent  encore  des  sacrifices,  ils 
exigent  tantôt  que  la  garde  nationale  aille  verser  son 
sang  dans  les  rues,  comme  à  Paris,  tantôt  qu'une  armée 
héroïque  fasse  son  devoir  contre  des  citoyens,  tantôt 
que  le  Trésor  vienne  réparer  de  grands  dommages. 

Maintenant,  que  l'État  vienne  faire  des  dépenses 
de  ce  genre,  cela  est  pénible,  fâcheux;  il  faudrait  pou- 
voir imposer  à  toutes  les  populations  de  se  défendre 
elles-mêmes  ;  mais,  à  Lyon,  cela  était  impossible.  Lyon, 
malheureusement,  avait  été  choisi  pour  le  champ  de 
bataille  sur  lequel  s'agitait  une  question  qui,  je  le 
répète,  n'était  pas  une  question  lyonnaise,  mais  une 
question  entièrement  française  ;  si  la  lutte  se  fût  pas- 
sée entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  on  aurait  pu 
dire  que  la  question  était  lyonnaise;  mais  il  s'agissait 
d'une  lutte  entre  le  gouvernement  et  l'anarchie,  entre 
l'ordre  public  et  le  désordre... 
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Il  n'y  a  là  qu'une  grande  infortune  ;  eh  bien,  je  dis 
qu'un  gouvernement,  et  par  gouvernement  je  n'en- 
tends pas  seulement  l'autorité  royale,  mais  les  Cham- 
bres qui  concourent  avec  elle,  qui  s'unissent  à  elle 
dans  toutes  ses  pensées;  je  dis  qu'un  gouvernement 
quelconque,  lorsqu'il  voit  autour  de  lui  des  souf- 
frances et  qu'il  peut  les  réparer,  doit  le  faire.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  réparer  tous  les  dommages,  car  les 
dommages  sont  bien  plus  élevés  que  les  1,200,000  fr. 
qui  sont  demandés,  il  s'agit  de  donner  à  cette  popu- 
lation malheureuse  un  témoignage  d'intérêt,  de  lui 
prouver  qu'on  n'est  pas  insensible  à  ce  qu'elle  a  souf- 
fert. Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  de  pareilles 
considérations  vous  toucheront. 

Je  vous  prie  de  remarquer  une  chose,  c'est  que 
ceux  qui  souffrent  ne  sont  pas  les  vrais  coupables, 
et  qu'au  contraire  ils  sont  tout  à  fait  innocents.  Ce 
sont  de  pauvres  propriétaires  dont  les  demeures  ont 
été  ravagées.  Mais  j'ai  entendu  dire  :  «  Pourquoi  les 
propriétaires  n'ont-ils  pas  défendu  leurs  maisons?  » 
Messieurs,  l'observation  est  fondée  pour  les  locataires, 
mais  non  pour  les  propriétaires  dont  les  maisons  ont 
été  ravagées  parle  canon.  Les  propriétaires  n'habitent 
pas  leurs  maisons  la  plupart  du  temps  ;  ils  les  louent 
à  des  ouvriers  qui  les  habitent  pour  eux. 

Ainsi  c'est  leur  propriété  qui,  dans  leur  absence, 
a  souffert,  et  ils  sont  victimes  d'un  mal  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher.  S'il  n'y  avait  à  Lyon  que  des  individus  habi- 
tant leurs  propres  maisons,  il  faudrait  leur  dire  :  «  Dé- 
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fendez  vos  propriétés  ;  si  vous  ne  pouvez  descendre 
dans  les  rues,  au  moins  défendez  vos  portes.  »  Mais 
presque  toutes  les  maisons  qui  ont  été  atteintes  par 
le  canon  ne  sont  pas  habitées  par  leurs  propriétaires. 

Il  y  a  une  autre  considération  que  je  dois  ajouter, 
et  qui,  j'en  suis  certain,  agira  puissamment  sur  vos 
esprits. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  questions  de  ce  genre, 
ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  vont  intenter  un 
procès  contre  la  ville  de  Lyon.  La  ville  se  défendra; 
le  procès  sera  douloureux  :  on  y  discutera  la  question 
de  savoir  si  les  autorités  de  Lyon  ont  fait  leur  devoir 
ou  non.  Sous  ce  rapport,  nous  n'avons  rien  à  craindre; 
les  autorités  de  Lyon  ont  fait  leur  devoir  d'une  ma- 
nière héroïque.  [Mouvement  d'adhésion.) 

Mais  quelle  sera  l'issue  du  procès? 

Si  le  procès  est  perdu  par  ceux  qui  attaquent,  il 
y  aura  des  citoyens  complètement  ruinés,  et  qui  sup- 
porteront pour  tout  le  monde  un  dommage  qui,  réparti 
sur  l'ensemble  des  contribuables,  pèserait  légèrement. 

Si,  au  contraire,  c'est  la  ville  de  Lyon  qui  perd  les 
procès,  il  faut  que  vous  sachiez  que  cette  malheureuse 
ville  est  véritablement  plus  grevée  encore  que  la  ville 
de  Paris  ;  que  les  emprunts  qu'elle  a  été  obligée  de 
contracter,  les  intérêts  qu'elle  est  obligée  de  payer, 
ont  exigé  un  accroissement  d'octroi  qui  n'est  pas  pour 
peu  de  chose  dans  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  à 
Lyon,  et  par  conséquent  dans  les  difficultés  qui  divisent 
les  ouvriers  et  les  fabricants. 
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C'est  pour  cela  que  plusieurs  fois  ont  été  élevées 
relativement  à  Lyon  des  questions  de  séparation  ou 
de  réunion  de  communes,  afin  d'arriver  à  ce  but,  de 
diminuer  les  octrois  d'une  part,  de  diminuer  les  loyers 
de  l'autre,  de  procurer  aux  ouvriers  en  soie  la  vie  à 
meilleur  marché,  et  de  les  mettre  ainsi  à  même  de 
supporter  une  diminution  dans  la  main-d'œuvre. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  Lyon  est  la 
capitale  de  la  plus  belle  de  nos  industries.  Il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  de  nos  industries  qui  fasse,  je  ne  dirai 
pas  seulement  plus  d'honneur  à  notre  pays,  mais  plus 
de  profit.  Il  n'y  en  a  pas  qui  ouvre  à  notre  commerce 
plus  d'échanges,  plus  de  relations  nouvelles.  C'est 
cette  industrie  qui  nous  ouvre  avec  l'Amérique  des 
relations  d'une  étendue  et  d'un  avenir  inconnus.  (Sen- 
sation.) 

Pour  la  ville  de  Lyon,  pour  l'industrie  qu'elle  con- 
tient, pour  rassurer  par  un  témoignage  d'intérêt  les 
populations  épouvantées,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
refusera  pas  d'accorder  un  million,  afin  de  montrer  la 
sympathie  qu'elle  éprouve  pour  des  malheurs  grands 
et  non  mérités.  (Mouvement  d'adhésion.) 

De  toutes  parts.  —  Aux  voix  ! 


XXXY111 
DISCOURS 


SLR 


LA  GRISE   MINISTÉRIELLE 

DU    MOIS    DE    NOVEMBRE 
(explications    demandées   par    m.    janvier) 

PRONONCÉ  LE  5  DÉCEMBRE  183  4 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


La  Chambre  élue  en  1831,  après  avoir  fait  quatre  ses- 
sions, avait  été  dissoute  le  2k  mai,  et  la  nouvelle  Chambre, 
élue  le  21  juin,  s'était  réunie  le  31  juillet.  Elle  s'était  bornée 
alors  à  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres,  à  installer  son 
bureau,  à  discuter  rapidement  l'adresse,  et  avait  été  ensuite 
prorogée  au  lrr  décembre.  Mais,  dans  l'intervalle,  s'étaient 
passés  divers  incidents  que  nous  devons  rappeler.  D'abord 
le  maréchal  Soult,  en  désaccord  avec  ses  collègues  sur  le 
régime  administratif  en  Algérie  et  sur  l'opportunité  des  crédits 
qu'il  ne  cessait  de  demander  aux  Chambres,  avait  donné  sa 
démission,  et  avait  été  remplacé  au  ministère  de  la  guerre, 
ainsi  qu'à  la  présidence  du  Conseil,  par  le  maréchal  Gérard. 
Ce  dernier  croyant,  en  présence  du  calme  dont  jouissait  le 
pays,  que  le  moment  de  la  clémence  était  arrivé,  aurait 
voulu,  par  une  amnistie,  mettre  fin  au  procès  engagé  devant 
la  Cour  des  Pairs  contre  les  insurgés  du  mois  d'avril,  et,  n'ayant 
pu   rallier  le  cabinet  à  cet  avis,    s'était  retiré.  Les  autres 
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ministres,  à  leur  tour,  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  le 
choix  du  successeur  à  lui  donner,  avaient  remis  leur  démis- 
sion au  roi.  Des  ouvertures  avaient  été  faites  aux  hommes 
dits  du  tiers  parti,  et,  le  10  novembre,  avait  été  constitué, 
sous  la  présidence  du  duc  de  Bassano,  un  cabinet  dont  les 
principaux  membres  étaient  MM.  Persil,  Teste  et  Passy.  Mais 
ce  cabinet,  composé  d'éléments  hétérogènes,  s'était  dissous 
au  bout  de  trois  jours,  et  l'ancien  avait  repris  la  direction 
des  affaires  sous  la  présidence  du  maréchal  Mortier.  D'un 
autre  côté,  la  discussion  de  l'adresse,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  avait  été  très-brève  :  on  ne  s'y  était  pas  expliqué  sur  la 
politique  du  ministère;  des  doutes  subsistaient  sur  les  sen- 
timents de  la  nouvelle  Chambre  à  cet  égard,  et  il  y  avait 
là  des  équivoques,  des  incertitudes,  qu'il  importait,  pour  la 
bonne  marche  des  affaires,  de  dissiper  dès  la  reprise  de  la 
session.  M.  Janvier,  un  des  amis  du  cabinet,  en  venant  lui 
demander  des  éclaircissements  sur  la  dernière  crise  minis- 
térielle, lui  fournit  en  même  temps  l'occasion  d'expliquer  sa 
politique  et  de  poser  la  question  de  confiance.  Ce  fut 
M.  Thiersqui,  au  nom  du  gouvernement,  répondit  à  M.  Jan- 
vier, et,  dans  ce  discours,  l'un  des  plus  éloquents  sans  aucun 
doute  et  des  plus  habiles  qu'il  ait  prononcés,  après  avoir 
rappelé  qu'il  était  le  partisan  décidé  de  la  révolution  fran- 
çaise et  de  la  révolution  de  Juillet,  complément  de  la  pre- 
mière, il  y  établit  que,  sous  peine  de  compromettre  les 
résultats  de  ces  deux  grands  événements,  il  y  aurait  danger  à 
marcher  trop  vite  dans  la  voie  des  réformes,  et  que,  pour  le 
moment,  la  politique  de  résistance  était  la  seule  qui  put 
sauver  la  révolution  et  la  mener  à  son  véritable  but. 
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Messieurs, 

L'administration  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
désirait  depuis  longtemps  l'occasion  qui  s'offre  au- 
jourd'hui, et  qu'elle  a  provoquée,  de  paraître  devant  la 
Chambre  et  de  s'expliquer  franchement  devant  elle. 

Nous  ne  venons  pas,  comme  on  l'a  dit  et  comme  on 
le  dira  encore,  sommer  la  majorité,  l'obliger  à  se  pro- 
noncer systématiquement  d'une  manière  absolue  sur 
quelques  hommes.  Nous  ne  venons  pas  demander  ou 
un  commentaire  ou  une  rétractation  de  notre  adresse. 
Non,  messieurs,  nous  venons  accomplir  un  devoir  con- 
stitutionnel, nous  venons,  autant  qu'il  est  en  nous, 
remplir  la  première  et  la  plus  essentielle  des  condi- 
tions de  notre  gouvernement,  c'est  le  concours  des 
pouvoirs. 

Le  régime  représentatif,  il  faut  le  dire,  ne  serait 
qu'une  anarchie,  s'il  n'y  avait  pas  certitude  sur  les  trois 
points  que  voici  : 

Il  faut,  dans  ce  régime,  un  système  de  politique 
arrêté  ; 

Il  faut  un  ministère  pour  l'exécuter  ; 

Il  faut  une  majorité  pour  l'approuver  et  le  soutenir. 

Eh  bien,  messieurs,  aujourd'hui  ces  trois  choses 
sont  mises  en  doute.  Après  six  mois  de  discussions 
vives  sur  le  système  de  gouvernement,  sans  que  la  tri- 
bune ait  pu  rectifier  toutes  les  erreurs  qu'on  répan- 
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dait,  le  système  a  paru  un  instant  mis  en  cloute.  Quant 
au  ministère,  on  se  demande  tous  les  jours  s'il  sera 
soutenu  et  appuyé  par  la  Chambre,  et,  par  conséquent, 
s'il  pourra  exister.  Quant  à  la  majorité,  on  dit  que  la 
Chambre  est  nouvelle,  qu'elle  ne  s'est  pas  prononcée 
encore  d'une  manière  claire  et  positive,  et  l'on  révoque 
sa  majorité  en  doute. 

Ainsi,  sur  ces  trois  choses,  le  système,  le  minis- 
tère, la  majorité,  il  n'y  a  pas  certitude.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, je  dis  que,  lorsque,  sur  ces  trois  choses,  la  cer- 
titude n'existe  pas,  le  gouvernement  représentatif 
est  faussé  dans  son  esprit.  Nous  voulons  le  rétablir 
dans  sa  vérité.  Ceux  qui  veulent  l'obscurité  ne  sont 
pas,  à  mon  avis,  dans  le  gouvernement  représentatif. 
Oui,  messieurs,  nous  voulons  la  vérité,  la  clarté  des 
situations.  Il  serait  étrange  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment demande  des  explications  franches  et  positives, 
les  réticences  fussent  ailleurs,  fussent  dans  les  Cham- 
bres. Ce  n'est  pas  vous,  messieurs,  qui  donnerez  cet 
exemple  ;  vous  répondrez  à  notre  franchise  ;  vous  ren- 
drez la  vérité  manifeste  en  donnant  à  votre  opinion,  à 
votre  vote,  toute  la  clarté  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  doute. 

J'accepte,  messieurs,  le  cadre  qui  nous  a  été  tracé 
par  l'honorable  M.  Janvier.  Il  vous  a  dit  qu'il  fallait 
s'expliquer  et  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  c'est- 
à-dire  sur  la  longue  crise  ministérielle  qui  a  affligé  le 
pays,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  sortir  des  affaires,  et 
qui  ont  fait  y  rentrer  les  hommes  que  vous  voyez  main- 
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tenant  au  banc  des  ministres,  sur  le  système  qu'ils 
ont  suivi,  et  sur  celui  qu'ils  se  proposent  de  suivre 
encore . 

J'accepte  cette  division.  Je  vais,  en  tâchant  de  me 
renfermer  dans  les  convenances,  vous  raconter,  mes- 
sieurs, ce  qui  s'est  passé;  je  vais  ensuite  m'explique!- 
avec  plus  de  détail  et  de  liberté  sur  le  système.  Car 
vous  comprendrez,  messieurs,  que,  si  je  suis  gêné,  non 
pour  moi,  non  pour  mes  collègues,  mais  pour  la  dé- 
cence publique,  quant  aux  hommes  ;  quant  aux  idées, 
quant  au  système,  je  ne  le  serai  pas,  car  toute  notre 
conduite  a  été  franche,  nette  et  décidée,  et  elle  lésera 
toujours. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  remonter  un  peu 
haut  pour  vous  expliquer  comment  s'est  produite  la 
longue  crise  ministérielle  dont  on  s'est  tant  et  si  péni- 
blement occupé. 

Il  y  a  eu,  vers  le  milieu  de  l'été  dernier,  un  instant 
de  calme  tel,  qu'on  n'en  avait  pas  vu  un  pareil  dans 
le  pays,  peut-être  depuis  une  vingtaine  d'années.  Au 
dedans,  au  dehors,  la  quiétude  était  complète  ;  une 
élection  générale  avait  donné  au  système  du  gouver- 
nement une  sanction  qu'on  peut  dire  manifeste.  Eh 
bien,  messieurs,  dans  ce  moment,  tous  les  cœurs  se 
sont  ouverts  à  l'indulgence  ;  et  il  est  vrai  que  le  gou- 
vernement a  désiré  que  cette  situation  se  maintînt,  se 
consolidât,  et  qu'une  amnistie  fût  possible. 

Malheureusement,  dans  l'état  du  monde,  à  chaque 
instant,  des  accidents  nouveaux  se  produisent  et  font 
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que  les  circonstances  qui  semblaient  devoir  être  les 
plus  durables  ne  sont  que  passagères.  Cet  état  de 
calme  ne  s'est  pas  soutenu  autant  que  nous  pouvions 
l'espérer.  La  petite  session  que  vous  avez  eue  n'avait 
pas  donné  de  résultat  assez  significatif  pour  laisser 
dans  les  esprits  ce  repos  qui  règne  toujours  dans  l'in- 
tervalle de  nos  sessions  lorsqu'elles  ont  eu  un  carac- 
tère ferme  et  décidé. 

11  en  est  résulté  une  certaine  inquiétude  dans  l'opi- 
nion. La  guerre  civile  s'est  réveillée  en  Espagne  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais;  l'Orient  a  présenté  quel- 
ques nuages  ;  les  partis  en  France  se  sont  agités  de 
nouveau,  sans  être  heureusement  aussi  menaçants 
qu'ils  l'avaient  été;  la  situation  est  donc  devenue 
moins  favorable,  lorsqu'il  aurait  fallu  qu'elle  le  devînt 
davantage  pour  que  la  grande  mesure  de  l'amnistie 
fût  possible;  les  partis  se  sont  emparés  de  cette  me- 
sure. Et,  qu'il  me  soit  permis  de  le  leur  dire  ici,  je  ne 
crois  pas  à  la  générosité  des  partis  :  pour  les  partis, 
les  mesures  en  apparence  les  meilleures,  les  plus  gé- 
néreuses, ne  sont  que  des  arguments. 

Les  partis  se  sont  emparés  de  l'amnistie  ;  ils  l'ont 
demandée  comme  un  désaveu  du  système  du  gouver- 
nement; ils  sont  venus  nous  dire  :  «  Vous  avez  été 
cruels,  sanguinaires,  venez  le  déclarer.  »  Et,  tandis 
qu'un  parti  demandait  l'amnistie  sur  ce  ton-là,  un 
autre,  celui  auquel  elle  était  destinée,  disait  :  «  Je  n'en 
veux  pas,  elle  m'outrage;  j'aime  mieux  comparaître 
devant  la  justice.  » 
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Telle  était  la  situation.  En  même  temps,  les  hommes 
sages,  honnêtes,  qui  forment  la  majorité  du  pays,  qui 
souhaitent  l'ordre,  n'approuvaient  pas  l'amnistie,  ou, 
du  moins,  étaient  fort  divisés.  Les  jurisconsultes  révo- 
quaient sa  légalité  en  cloute.  Eh  bien,  je  le  demande, 
qu'on  ouvre  l'histoire  et  qu'on  me  cite  une  amnistie 
faite  clans  de  pareilles  circonstances. 

On  comprend,  après  de  longues  agitations,  quand 
les  partis  sont  fatigués,  épuisés,  soumis,  quand  ils  se 
tiennent  pour  tels,  on  comprend,  dis-je,  qu'un  jeune 
vainqueur,  comme  le  vainqueur  de  Marengo,  vienne 
et  proclame  l'amnistie... 

Oui,  sans  doute,  rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus 
à  propos  ;  quand  les  partis  ne  veulent  plus  guerroyer, 
une  telle  amnistie  finit  tout,  pacifie  tout.  Mais  une 
amnistie  que  les  partis  présentent  comme  un  désaveu 
du  système  du  gouvernement,  dont  on  conteste  la  lé- 
galité, une  telle  amnistie  n'était  pas  une  mesure  poli- 
tique qu'on  pût  exiger  du  gouvernement.  Son  plus 
grand  inconvénient  à  nos  yeux,  c'était  de  nous  séparer 
d'un  illustre  maréchal  qui,  pour  quelques-uns  d'entre 
nous,  était  plus  qu'un  collègue,  était  un  ami.  Cepen- 
dant il  est  clans  les  nécessités  du  pouvoir  de  faire 
abnégation  de  ses  sentiments  personnels,  c'est  ce  que 
nous  avons  fait,  et  nous  nous  sommes  séparés  avec 
regret  et  douleur  du  maréchal  Gérard.  Alors  a  com- 
mencé cette  longue  crise  qui  s'est  terminée  par  la  dis- 
solution du  ministère,  par  la  formation  d'un  ministère 
nouveau,  et  enfin  par  la  rentrée  de  l'ancien. 

h.  25 
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Ici,  messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter, 
j'éprouve  un  véritable  embarras,  non  pas  pour  nous, 
mais  parce  qu'il  faut  observer  toutes  les  convenances 
pour  tout  le  monde.  Je  tâcherai  de  m'y  renfermer,  et 
je  demande  à  la  Chambre  son  indulgence. 

Lorsque  le  maréchal  Gérard  s'est  retiré  du  cabinet, 
nous  avons  pensé  que,  dans  l'état  du  monde,  il  conve- 
nait encore  de  placer  à  la  tête  des  conseils  de  la  France 
une  épée  illustre.  Nous  avons  songé  à  M.  le  maréchal 
Mortier,  dont  le  nom  est  cher  à  l'armée;  mais,  quand 
nous  nous  sommes  adressés  au  maréchal  Mortier,  le 
dévouement  n'était  pas  devenu  un  devoir  aussi  impé- 
rieux qu'il  l'a  été  depuis  ;  le  maréchal  Mortier,  ne  con- 
sultant que  sa  modestie,  sa  santé,  a  refusé  l'offre  qui 
lui  était  faite.  Nous  n'avons  pas  dû  insister.  Nous  sou- 
haitions encore  de  trouver  un  militaire  illustre  pour  le 
placer  à  la  tête  du  conseil;  mais  la  difficulté  était 
grande.  Parmi  les  maréchaux,  les  uns  étaient  à  de 
grandes  distances,  les  autres  étaient  indispensables 
dans  les  postes  qu'ils  occupaient,  et  il  n'eût  pas  été 
sage  de  les  en  arracher. 

Dès  lors  il  nous  a  été  démontré  que  ce  n'était  pas 
dans  l'ordre  militaire,  mais  dans  l'ordre  civil,  qu'il  fal- 
lait chercher  le  chef  du  cabinet. 

Ici  les  difficultés  n'ont  pas  été  moins  grandes.  Qu'il 
me  soit  permis  de  faire  précéder  ce  récit  d'une  ré- 
flexion. Pour  tout  le  monde,  pour  tous  les  pays,  mes- 
sieurs, il  est  aujourd'hui  très  difficile  de  composer  une 
administration.  Lorsque,  en  1831,1e  roi  voulut  placer  à 


5    DÉCEMBRE    1834.  387 

la  tête  de  son  conseil  un  chef  puissant  et  qui  pût  résis- 
ter aux  passions  déchaînées,  tous  les  yeux  se  portèrent 
sur  M.  Casimir  Périer;  c'est  que  la  supériorité  de  son 
mérite  était  incontestée. 

M.  Casimir  Périer  avait  été  quinze  ans  le  chef  de 
l'opposition...  (Interruption  à  gauche),  et,  chose  rare, 
quoique  membre  énergique  de  l'opposition,  il  avait 
donné  de  lui  l'idée  d'un  homme  prudent... 

M.  Arago. —  Et  M.  Laffitte  î  (Nouvelle  réclamation.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  veux  blesser 
personne  :  j'ai  dit  que  M.  Casimir  Périer  avait  été  l'un 
des  chefs  de  l'opposition... 

M.  Arago.  —  Vous  avez  dit  le  chef. 

M.  Odilon  Barrot.  —  C'était,  dans  les  dernières 
années,  un  chef  bien  silencieux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  veux  dimi- 
nuer la  part  de  personne;  je  dis  que  M.  Périer  a  été 
l'un  des  chefs  de  l'opposition  cle  quinze  ans;  et  je  dis 
que  (ce  qui  est  rare  dans  l'opposition),  il  avait,  à  côté 
de  sentiments  très  énergiques,  montré  une  prudence 
consommée,  et  donné  à  tout  le  monde  l'idée  d'un 
homme  d'État  attaché  à  l'ordre  et  capable  de  le  faire 
triompher.  Il  avait  des  qualités  supérieures,  une  grande 
situation  commerciale  ;  tout  en  lui  respirait  le  com- 
mandement; et,  lorsque  le  roi  le  proposa  pour  chef  du 
cabinet,  l'un  de  nos  plus  illustres  guerriers,  le  maré- 
chal Soult  lui-même,  accepta  sa  présidence. 

Mais,  vous  le  savez,  la  Providence  nous  a  enlevé 
une  vie  si  précieuse;  et  depuis,  toutes  les  fois  qu'il 
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s'est  agi  de  composer  le  cabinet,  la  difficulté  de  trou- 
ver un  chef  s'est  rencontrée. 

On  dit  tous  les  jours  que  les  hommes  manquent 
à  la  France;  je  crois  qu'il  serait  plus  vrai  de  dire 
que  c'est  la  justice  qui  manque  en  France  pour  les 
hommes;  car,  si  je  regarde  tous  les  partis,  non  pas 
d'un  œil  prévenu,  mais  vrai  et  impartial,  je  vois  de 
tous  les  côtés  des  hommes  éminents  qui  pourraient 
trouver  place  dans  la  formation  d'un  cabinet. 

Mais,  malheureusement,  la  France  est  divisée.  Il 
faut,  de  tous  les  hommes  qu'on  pourrait  mettre  à  sa 
tête,  en  retrancher  une  partie  ;  il  faut  choisir  ceux 
qui  sont  attachés  au  gouvernement  ;  et  il  y  en  a  beau- 
coup, parmi  les  plus  célèbres  et  les  plus  capables,  qui 
lui  sont  fermement  attachés.  Vous  le  savez,  quand 
il  s'agit  de  former  un  cabinet,  de  lui  donner  un  chef, 
on  recherche  l'expérience  des  affaires,  l'autorité  de 
services  rendus;  mais,  l'expérience,  l'autorité  des 
anciens  services,  tout  cela  ne  peut  pas  avoir  été  ac- 
quis en  servant  le  cabinet  actuel,  puisqu'il  n'a  que 
quatre  années  d'existence.  Il  faut  donc  remonter  plus 
haut;  et,  vous  le  savez,  il  suffit  d'avoir  servi  sous 
un  autre  gouvernement  pour  qu'à  l'instant,  on  aille 
fouiller  dans  la  vie  la  plus  pure,  rechercher  tous  les 
actes  antérieurs,  et  faire  d'un  accident  un  acte  de 
réprobation  pour  les  hommes  les  plus  respectables. 
{Marques  d'adhésion.)  Il  peut  arriver  que  les  partis 
aient  pris  un  homme  particulièrement  en  gré;  il  peut 
arriver  qu'un  homme  éminent  soit  toléré  par  l'envie  ; 
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mais,  messieurs,  il  faut  encore  le  décider  à  accepter 
un  pouvoir  écrasant  par  son  poids  ;  il  faut,  en  outre, 
satisfaire  à  ses  relations  personnelles,  car  on  veut  de 
l'union  dans  un  conseil,  et  presque  toujours  on  trouve 
les  hommes  liés  pas  des  amitiés  antérieures,  qui  dé- 
cident de  leur  consentement  ou  de  leur  refus. 

Il  faut  ces  trois  conditions  :  dévouement  à  une 
tâche  difficile,  services  antérieurs,  et  union  avec  les 
collègues  qu'on  vous  destine.  Eh  bien,  ces  difficultés, 
nous  les  avons  eues,  elles  ont  été  grandes  pour  nous, 
comme  elles  le  seront  pour  tous  ceux  qui  chercheront 
à  se  donner  des  collègues,  comme  elles  l'ont  été 
pour  ceux  qui  nous  ont  succédé.  Nous  avons  trouvé 
des  difficultés  insurmontables  à  obtenir  l'unanimité 
-en  faveur  des  hommes  que  nous  aurions  pu  intro- 
duire dans  le  conseil. 

Ce  n'est  pas,  de  notre  part,  comme  l'a  dit  la  mal- 
veillance, rivalité  personnelle,  mauvais  esprit,  désir  de 
faire  prévaloir  telle  ou  telle  influence.  Je  cherche  dans 
mes  souvenirs,  je  cherche  dans  mon  cœur,  si,  pen- 
dant cette  longue  et  douloureuse  crise,  il  y  a  un  seul 
fait  que  je  puisse  avoir  à  cacher  à  mon  pays,  un  seul 
sentiment  que  je  puisse  avoir  à  blâmer.  Je  le  dis  avec 
une  entière  conviction,  nous  avons  tous  ensemble  tra- 
vaillé denotre  mieux  à  aplanir  les  difficultés,  à  abréger 
l'anxiété  du  pays;  nous  avons  voulu,  du  meilleur  de 
notre  cœur,  raffermir  le  gouvernement,  et  aucun  de 
nous  n'a  voulu  faire  de  son  intérêt  personnel  une  ob- 
jection; car  il  n'est  aucun  de  mes  collègues  qui  n'ait 
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offert  sa  démission  pour  rendre  plus  facile  la  compo- 
sition du  cabinet  que  le  roi  et  le  pays  attendaient. 

Tous,  messieurs,  nous  l'avons  successivement  of- 
ferte ;  tous  nous  nous  sommes  mis  à  la  disposition  du 
roi  pour  qu'un  cabinet  fût  possible  et  présentât  toutes 
les  conditions  de  succès. 

Nous  sommes  allés  plus  loin.  On  nous  a  dit  que 
c'était  dans  notre  sein,  que  c'était  parmi  nous  qu'il 
fallait  choisir  un  chef;  et,  sous  ce  rapport,  la  vanité 
de  personne  n'a  été  un  obstacle.  Nous  avons  offert  la 
présidence  à  plusieurs  des  membres  du  cabinet  de 
cette  époque.  Elle  a  été  offerte  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  M.  le  ministre  des  finances; 
moi-même  je  l'ai  offerte  à  mon  honorable  ami  M.  Gui- 
zot.  Aucun  de  ces  honorables  collègues  n'a  accepté 
la  charge  qui  lui  était  offerte. 

C'est  alors  qu'après  n'avoir  pu  réunir  l'unanimité 
pour  un  homme  éminent  pris  dans  l'ordre  civil;  c'est 
après  n'avoir  pu  décider  aucun  de  nos  collègues  à 
accepter  la  présidence  du  conseil,  que  nous  nous 
sommes  dit  qu'il  fallait  terminer  les  incertitudes  du 
roi  et  du  pays,  et  que  nous  nous  sommes  décidés  à 
porter  au  roi  notre  démission. 

Ici,  messieurs,  on  nous  a  adressé  un  reproche  :  on 
nous  a  demandé  pourquoi  nous  avions  quitté  les  af- 
faires. Qu'il  me  soit  permis  d'y  répondre  par  une 
réflexion.  Des  hommes  qui  ont  accepté  le  pouvoir  au 
11  octobre,  qui  l'ont  gardé  pendant  deux  années  bien 
difficiles,  pouvaient  bien,  messieurs,  après  ces  deux 
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années  écoulées,  quand  le  calme  était  devenu  grand 
dans  le  pays,  quand  il  était  permis  de  faire  sans 
inconvénient  l'expérience  d'hommes  nouveaux  et  d'un 
système  nouveau,  pouvaient  bien,  ne  fût-ce  que  par 
un  sentiment  de  fatigue,  se  séparer  des  affaires.  C'é- 
tait notre  droit,  et  le  temps  était  devenu  assez  calme 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  faiblesse  à  se  séparer  alors  du 
gouvernement. 

Mais  je  le  dirai  avec  beaucoup  de  franchise,  c'est 
une  susceptibilité  qu'on  peut  avouer  qui  a  principa- 
lement contribué  à  nous  faire  présenter  notre  démis- 
sion au  roi. 

Tant  que  le  danger  a  été  grand,  tant  qu'il  y  a  eu 
un  vrai  péril  à  répondre  du  pouvoir,  nous  avons  trouvé 
autour  de  nous  beaucoup  d'empressement,  beaucoup 
d'appui.  Mais,  depuis,  le  calme  étant  rétabli,  nous 
avons  vu  autour  de  nous  s'élever  des  doutes.  Il  faut 
le  dire,  la  session  qui  a  eu  lieu  "n'était  pas  de  nature 
à  les  terminer.  On  a  paru  croire  que  peut-être  il  y  au- 
rait un  autre  système  à  suivre,  peut-être  une  autre 
manière  de  réprimer  les  partis,  de  traiter  avec  l'Eu- 
rope, peut-être  un  autre  budget  à  présenter. 

Pour  nous,  nous  ne  l'avons  jamais  cru,  nous  ne  le 
croyons  pas  encore.  Nous  ne  croyions  pas  qu'il  fût 
possible  de  réprimer  les  partis  autrement  que  nous 
ne  l'avons  fait,  nous  ne  croyions  pas  que,  les  traités 
existants  une  fois  admis  et  reconnus,  il  fût  possible 
de  traiter  avec  l'Europe  plus  avantageusement  que 
nous  ne  l'avons  fait. 
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Nous  ne  croyions  pas  enfin  que,  la  nécessité  étant 
donnée  de  garder  plusieurs  de  nos  frontières  et  de 
veiller  à  notre  sûreté  intérieure,  il  fût  possible  d'avoir 
pour  l'armée  un  effectif  moindre  que  celui  que  nous 
avons  demandé,  et,  cet  effectif  admis,  qu'il  fût  pos- 
sible de  réduire  les  dépenses. 

Nous  ne  croyions  pas,  en  un  mot,  dans  une  telle 
situation,  qu'il  y  eût  un  autre  système  de  répression, 
un  autre  système  de  diplomatie,  un  autre  budget. 

Cependant  il  ne  fallait  pas  que,  par  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  notre  obstination  à  garder  le  pouvoir, 
nous  empêchassions  d'autres  hommes  et  d'autres  sys- 
tèmes de  se  produire. 

Voilà  la  susceptibilité  dont  nous  avons  été  saisis. 
Nous  avons  pensé  que,  le  temps  étant  devenu  calme, 
le  reproche  de  faiblesse  ne  pouvant  nous  être  adressé 
maintenant,  le  pouvoir  pouvant  être  plus  facilement 
offert  et  accepté  aujourd'hui,  il  fallait  le  céder  à  de 
plus  dignes,  à  de  plus  capables,  à  des  hommes  en  un 
mot  qui  auraient  mieux  que  nous  le  secret  de  gou- 
verner et  d'administrer  le  pays. 

C'est  là  le  motif  qui  nous  a  décidés,  et  je  crois 
pouvoir  l'avouer  sans  commettre  une  faute  envers 
mon  pays.  Nous  nous  sommes  donc  retirés,  mes- 
sieurs ;  nous  avons  porté  notre  démission  aux  pieds 
du  roi.  C'est  avec  douleur  que  nous  l'avons  fait,  non 
pas  qu'il  nous  en  coûtât  de  nous  séparer  du  pouvoir, 
car  on  le  regrette  peu  quand  on  l'a  possédé  dans  des 
temps  comme  le  nôtre,  mais  parce  qu'il  nous  en  cou- 
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lait  beaucoup  de  nous  séparer  d'un  prince  qui  nous 
avait  donné  à  tous  des  preuves  d'une  auguste  bien- 
veillance. 

Plusieurs  combinaisons  ont  été  essayées.  Et  ici 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  fait  non  pas  pour  en 
tirer  vanité  personnelle,  mais  parce  qu'il  y  a  quelque 
importance  à  le  révéler.  Plusieurs  combinaisons  ont 
été  essayées;  on  m'a  fait  l'honneur  de  me  proposer 
d'y  entrer;  on  a  beaucoup  insisté  pour  que  j'y  en- 
trasse; je  ne  l'ai  pas  voulu,  non  pas  que  je  me  refu- 
sasse au  roi  et  au  pays,  mais  parce  que  j'aurais  cru 
commettre  un  mensonge  en  me  séparant  de  mes  col- 
lègues, avec  lesquels  j'avais  toujours  été  d'accord. 

Sur  tous  les  points  politiques,  nous  avons  été  una- 
nimes. Nous  avons  été  unanimes  lorsque  nous  avons 
voulu  terminer  une  grande  incertitude  en  faisant  le 
siège  d'Anvers  ;  lorsqu'il  a  fallu  frapper  les  partis  en 
Vendée  en  arrêtant  Mme  la  duchesse  de  Berry  ;  lorsqu'il 
a  fallu  frapper  les  partis  à  Lyon  et  à  Paris  ;  lorsqu'il  a 
fallu,  le  lendemain  des  journées  d'avril,  ne  pas  abuser 
de  la  victoire,  n'insérer  dans  les  lois  rien  qui  fût  con- 
traire à  notre  pacte  fondamental.  Sur  tous  les  points 
politiques,  je  le  répète,  il  y  a  toujours  eu  unanimité 
entre  nous,  et  nous  ne  devons  pas  laisser  croire  que 
parmi  nous  il  y  aurait  eu  deux  opinions,  deux  sys- 
tèmes différents.  Notre  unanimité  a  toujours  été  la 
même  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  ont  inté- 
ressé le  pays. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu  ne  pas  nous 
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séparer,   que  nous  nous    sommes  retirés  ensemble. 
(Sensation.) 

J'ajouterai  qu'en  nous  retirant  nous  avons  déclaré 
au  roi  que,  quel  que  fût  le  ministère  dont  il  fit  choix, 
pourvu  que  ce  ministère  demeurât  dans  les  voies  que 
nous  croyions  les  bonnes  et  que  nous  avions  suivies, 
il  pouvait  compter  sur  l'appui  de  notre  faible  voix.  De 
notre  part,  ce  n'était  pas  vaine  promesse,  car,  vous 
vous  le  rappelez,  sous  le  ministère  Périer,  et  alors 
qu'il  n'y  avait  de  notre  part  aucun  intérêt  personnel 
ou  direct  à  soutenir  le  ministère,  nous  l'avons  soutenu 
de  tout  notre  dévouement. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  est  étranger.  Quand 
on  donne  des  explications  aussi  solennelles  que  celles 
que  je  donne  à  mon  pays,  on  ne  doit  parler  que  de 
ce  qu'on  a  fait  soi-même  ou  de  ce  qu'on  a  vu. 

Tout  est  devenu  étranger  à  mes  collègues  et  à  moi 
le  jour  où  notre  démission  a  été  donnée,  où  un  mi- 
nistère composé  d'hommes  honorables  est  arrivé 
au  pouvoir.  Nous  nous  sommes  retirés  dans  le  repos, 
parfaitement  étrangers,  je  le  répète,  à  tout  ce  qui 
s'est  fait;  et,  quelques  jours  après,  croyant  être  sépa- 
rés des  affaires  complètement,  j'ai  eu  l'honneur  de 
recevoir  un  message  du  roi  qui  m'appelait  auprès 
de  lui. 

Je  m'y  suis  rendu  avec  une  anxiété  cruelle,  mais 
avec  l'obéissance  que  tout  citoyen  qui  connaît  ses  de- 
voirs doit  au  roi  quand  le  roi  l'appelle. 

Le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'annoncer  qu'il  n'avait 
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plus  les  ministres  dont  il  avait  fait  choix  quelques  jours 
auparavant.  J'ai  été  douloureusement  surpris.  Mon 
opinion  m'ayant  été  demandée,  j'ai  dit  que,  pour  mon 
compte,  je  n'avais  qu'une  opinion  dans  cette  situation 
si  extraordinaire  :  c'est  que  le  roi  devait  presser  ses 
ministres  de  rester  près  de  lui  jusqu'à  l'ouverture  des 
Chambres,  où  tout  se  résoudrait  ;  car,  grâce  à  la  sa- 
gesse du  système  représentatif,  quand  les  pouvoirs 
sont  en  présence,  quand  ils  sont  rapprochés,  tout 
s'explique,  tout  devient  facile. 

Le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  répondre  qu'il  n'é- 
tait plus  temps,  que  les  démissions  étaient  écrites, 
signées  et  remises  entre  ses  mains.  J'ai  dû  répondre 
que  je  ne  pouvais  à  moi  seul  m'expliquer,  et  j'ai  prié 
le  roi  de  faire  appeler  tous  les  collègues  avec  lesquels 
j'avais  siégé  dans  l'ancien  ministère.  Le  roi  les  a  offi- 
ciellement convoqués,  et  là,  messieurs,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  d'un  devoir  que  j'ose  dire 
impérieux,  irrésistible. 

La  principale  difficulté  qui  nous  avait  amenés  à 
dissoudre  le  cabinet  et  à  nous  retirer,  c'était  l'impossi- 
bilité de  trouver,  soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre 
militaire,  un  président  du  conseil.  Eh  bien,  messieurs, 
M.  le  maréchal  Mortier,  en  apprenant  les  embarras 
cruels  de  la  royauté,  avait  cru  que  toutes  considéra- 
tions personnelles  étaient  interdites,  et,  avec  dévoue- 
ment, avait  offert  au  roi  une  acceptation  qu'il  avait  re- 
fusée quinze  jours  auparavant. 

Dès  lors,  messieurs,  il  n'y  avait  plus  pour  nous  la 
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principale  des  objections,  puisque  le  président  dont 
nous  avions  manqué  était  donné  au  cabinet. 

Une  des  raisons  qui  nous  avaient  encore  décidés, 
c'était  le  scrupule  bien  naturel  qui  nous  portait  à  lais- 
ser les  affaires  et  aux  hommes  et  au  système  qui  pour- 
raient les  diriger  mieux  que  nous.  Eh  bien,  messieurs, 
on  s'était  adressé  à  toutes  les  nuances  de  la  majorité; 
les  hommes  qui  avaient  accepté,  par  des  raisons  que  je 
respecte  et  que  ce  n'est  pas  à  moi  à  donner,  et  que  je 
crois  excellentes,  ces  hommes  s'étaient  retirés. 

M.  Passy.  —  Je  demande  la  parole.  (Sensation.) 

M.  Charles  Dupin.  —  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  serais  désolé, 
messieurs,  d'avoir  blessé  aucun  des  hommes  hono- 
rables dont  il  s'agit. . . 

M.  Teste.  —  Non,  vous  les  appelez  vous-même. 

M.  Passy.  —  Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour 
donner  des  explications. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ces  hommes,  di- 
sais-je,  s'étaient  retirés.  La  seconde  de  nos  raisons 
n'existait  plus. 

Il  y  en  avait  une,  messieurs,  qui  aurait  pu  nous 
interdire  d'accepter  la  mission  qui  nous  était  de  nou- 
veau confiée;  mais  celle-là  était  toute  personnelle.  Si 
nous  avions  apporté  des  considérations  personnelles 
dans  notre  conduite,  nous  n'aurions  pas  dû  accepter 
de  rentrer,  car  il  était  bien  évident  que  le  ministère 
qu'on  allait  former,  et  qui  avait  à  se  présenter  devant 
la  Chambre,  serait  responsable  de  toutes  les  difficultés 
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qui  étaient  survenues,  serait  comptable  devant  vous 
de  ces  difficultés.  Pour  des  ambitieux  qui  n'auraient 
regardé  qu'eux-mêmes,  il  aurait  été  plus  simple  de 
refuser  et  de  laisser  à  d'autres  hommes  le  soin  de  faire 
vider  la  question  qui  s'agite  devant  vous. 

Eh  bien,  messieurs,  le  président  qui  manquait  au 
conseil  lui  étant  donné,  la  place  que  nous  avions  cédée 
à  d'autres  hommes  pour  qu'ils  pussent  produire  leurs 
idées  étant  délaissée,  le  roi  étant  sans  ministres, 
ayant  épuisé  toutes  les  nuances  de  la  majorité,  nous 
n'avons  pas  pu  refuser,  nous  avons  accepté  la  pénible 
tache  qui  nous  était  confiée  de  nouveau,  nous  nous 
sommes  dit  que  nous  porterions  devant  vous  la  diffi- 
culté, que  vous  en  seriez  les  juges,  et  que  vous  termi- 
neriez les  anxiétés  du  pays. 

Voilà,  messieurs,  le  récit  bien  sincère,  bien  complet, 
autant  du  moins  que  les  convenances  le  permettent, 
de  la  longue  crise  qui  a  affligé  le  pays  pendant  le  mois 
dernier.  J'ai  cherché  à  expliquer  avec  clarté  les  em- 
barras du  cabinet,  les  motifs  qui  nous  ont  fait  sortir 
et  rentrer.  Je  vous  en  laisse  les  juges.  Mais  il  y  a  pour 
nous,  messieurs,  quelque  chose  de  plus  grave,  de  plus 
solennel  encore,  c'est  le  système,  c'est  la  partie  la  plus 
importante  de  la  discussion  que  vous  avez  à  entendre 
aujourd'hui  :  c'est  le  système  dont  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  entretenir,  beaucoup  plus  lon- 
guement, et,  j'ose  le  dire,  avec  plus  d'énergie  encore 
que  je  ne  l'ai  fait  jusqu'à  présent.  (Mouvement  pro- 
longé.) 
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Messieurs,  je  vais  vous  parler  avec  une  conviction 
profonde  du  système  que  nous  avons  suivi,  auquel 
nous  nous  sommes  attachés  de  toutes  les  puissances 
de  notre  âme,  et  le  seul,  suivant  nous,  qui  puisse  faire 
aboutir  la  révolution  de  Juillet  aux  belles  destinées  qui 
lui  sont  promises.  Messieurs,  ici  il  faut  une  franchise 
entière;  il  faut  que  vous  me  permettiez  de  ne  point 
déguiser  ma  pensée  et  de  vous  parler  du  système  dans 
toute  sa  vérité,  dans  toute  sa  réalité  ;  et,  à  ce  titre, 
pour  me  faire  bien  entendre,  je  ferai  précéder  ces 
explications  de  quelques  mots  sur  ma  conviction  per- 
sonnelle. 

Je  suis  le  partisan  décidé  de  ce  qu'on  appelle  la 
Révolution,  et  je  n'ai  trouvé  dans  le  cabinet  que  des 
hommes  qui  partagent  ma  conviction.  (Interruption.) 

Pour  moi,  je  suis,  dis-je,  partisan  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  Révolution,  et  je  n'ai  trouvé  dans  le  cabinet  que 
des  hommes  qui  partagent  ces  sentiments  ;  pour  moi, 
elle  a  commencé  en  89,  et  elle  n'a  été  véritablement 
finie  qu'en  1830  ;  car  c'est  en  1830  seulement  qu'elle 
a  reçu  pour  complément  la  monarchie  représentative, 
qui  était  son  objet. 

Pour  moi,  dans  la  conviction  de  toute  ma  vie,  j'ai 
toujours  cru  que  la  Révolution  française  était  un 
magnifique  événement  qui,  sans  doute,  a  versé  des 
douleurs  sur  le  monde,  mais  qui  l'a  comblé  de  biens, 
en  ce  qu'il  a  amené,  préparé,  assuré,  la  régénération 
de  l'Europe. 

Je  l'ai  cru  et  je  le  crois  encore  :  sous  la  Restaura- 
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tion,  elle  me  semblait  incomplète,  parce  qu'elle  n'avait 
pas  reçu  son  complément,  la  véritable  monarchie 
représentative  :  cependant  je  n'ai  été  ni  factieux  ni 
conspirateur,  je  n'ai  jamais  assoupli  ni  ma  vie  ni 
mon  langage  aux  exigences  du  pouvoir  ;  j'ai  toujours 
souhaité  l'événement  de  1830,  et  je  crois  pouvoir  dire 
à  la  face  de  mon  pays  qu'il  n'y  a  nulle  part  un  homme 
plus  attaché  à  la  Révolution  que  je  ne  le  suis. 

Mais,  à  côté  de  cela,  messieurs,  il  est  en  moi  et  au 
fond  de  mon  âme  une  conviction  tout  aussi  profonde, 
tout  aussi  solennelle  que  celle-là  :  c'est  que,  le  jour 
où  la  Révolution  était  victorieuse,  il  fallait  avoir  le 
courage  de  s'arrêter,  et  de  résister  pour  la  conduire 
(Très  bien!  très  bien!);  car  je  suis  convaincu  que 
toutes  les  révolutions  n'ont  péri  que  pour  avoir  été 
dépassées.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  pour  la  révolution  de  1789  comme  pour 
celle  de  1830,  je  suis  convaincu  que  tout  homme 
honnête,  sensé,  courageux,  devait  à  l'instant  même 
s'adresser  à  elle,  et  lui  dire  :  «  Mesurez  votre  marche, 
ralentissez  votre  pas  ;  car  une  révolution  qui  va  trop 
vite  périt.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  veux  pas  de  surprise  ; 
je  veux  que  la  Chambre  sache,  ainsi  que  le  pays,  que 
je  suis  ministre  du  gouvernement  de  Juillet  pour  résis- 
ter à  la  Révolution  quand  elle  s'égare.  Je  ne  saurais 
remplir  ma  mission  à  d'autres  conditions  ;  je  le  dis 
bien  haut  pour  que  tout  le  monde  l'entende.  (Très 
bien!  très  bien!) 
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Je  suis  ici,  non  pas  pour  étouffer  la  Révolution,  pour 
la  faire  dévier,  mais  pour  la  sauver  en  la  conduisant  à 
son  véritable  but.  Si  je  me  trompe,  que  l'on  imite  ma 
franchise  ;  que  l'on  vienne  dire  qu'il  ne  faut  pas  résis- 
ter à  la  Révolution  victorieuse,  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher à  arrêter  le  char  lancé  avec  toute  sa  rapidité, 
qu'il  faut  le  laisser  se  précipiter  dans  l'abîme.  Nous 
céderons  la  place  à  ceux  qui  soutiendront  ces  doc- 
trines ;  nous  la  céderons,  avec  un  sentiment  de  douleur 
pour  le  pays,  à  ceux  qui  diraient  avec  franchise  qu'il 
faut  céder,  là  où  nous  disons  :  II  faut  résister. 

Je  le  répète  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise,  nous 
sommes  des  ministres  de  la  résistance.  (Mouvement  en 
sens  divers.)  La  franchise  doit  être  entière,  et,  vous  le 
voyez,  je  ne  dissimule  rien.  Mais  on  nous  dira  :  Voilà 
une  pensée  bien  générale  ;  cela  est  vrai.  Il  faut  résis- 
ter, tout  le  monde  le  sait;  mais  il  faut  préciser  tous 
les  cas  et  les  degrés  de  cette  résistance.  Eh  bien,  je 
vais  m'expliquer  davantage.  Quand  la  Révolution  vic- 
torieuse a  fixé  les  bases  mêmes  du  gouvernement, 
elle  a  dit  qu'on  serait  électeur  à  vingt-cinq  ans,  en 
payant  200  francs  de  contributions  ;  elle  a  fixé  l'âge  de 
la  députation  à  trente  ans.  Je  dis  qu'en  posant  ces 
bases  la  Révolution  a  posé  pour  longtemps,  je  ne  dis 
pas  pour  toujours,  messieurs,  il  ne  faut  jamais  s'in- 
terdire l'avenir,  mais  elle  a  posé  pour  longtemps  les 
véritables  bases  du  gouvernement.  Tous  les  partis  s'en 
sont  aperçus,  messieurs,  ils  le  savent  bien  ;  ils  savent 
bien  que  c'est  là  la  base  qu'il  faut  attaquer  ;  ils  savent 
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que,  tant  que  le  pouvoir  résidera  dans  cette  classe 
moyenne,  sage,  éclairée,  laborieuse,  qui  veut  l'ordre 
parce  qu'elle  aurait  tout  à  perdre  au  désordre,  que, 
tant  que  le  pouvoir  sera  renfermé  dans  cette  classe,  il 
n'y  a  pas  de  danger  pour  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  de 
danger  pour  le  gouvernement  de  Juillet,  parce  qu'il 
n'y  aura  jamais  dans  cette  classe  de  passions  désor- 
données, et  qu'il  n'en  pourra  résulter  dans  cette 
Chambre  une  majorité  dangereuse.  Les  partis  ont  un 
instinct  même  supérieur  à  celui  des  hommes  les  plus 
spirituels  qui  les  composent  ;  les  partis  ont  cet  ins- 
tinct que  c'est  dans  la  réforme  électorale  qu'est  le 
plus  grand  danger  pour  le  pays.  Il  faut  donc  le  leur 
dire  hardiment,  il  faut  donc  déjouer  leur  malice.  Il 
faut  leur  dire  :  Vous  voulez  faire  sortir  le  pouvoir  des 
classes  sages  et  modérées  pour  le  faire  entrer  dans 
les  classes  turbulentes  et  passionnées;  vous  voulez 
amener  dans  les  collèges  électoraux  les  populaces  du 
Midi,  les  partisans  d'Henri  V  et  de  la  République. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  savoir  leur  résister  et  dire  la 
vérité  à  tout  le  monde. 

D'autres  fois,  quand  on  cherche  à  égarer  l'instinct 
d'un  peuple  généreux  (car  on  sait  qu'il  y  a  des  mots 
magiques  qui l'ébranlent,  qui  peuvent  l'égarer)  ;  quand, 
en  prononçant  les  mots  de  gloire,  de  guerre,  de  Po- 
logne, d'Italie,  on  peut  ébranler  ce  peuple  et  exciter 
en  lui  des  sentiments  désordonnés,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  hommes  qui  aient  l'énergie  de  résister  à  ces  mou- 
vements de  générosité.  Il  faut,  lors  même  que  l'on 
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partage  ces  sentiments,  savoir  dire  à  ce  peuple  que  la 
gloire  qu'on  lui  offre  est  trompeuse,  et  qu'il  ne  faut 
pas  déchirer  des  traités  parce  qu'ils  ont  été  malheu- 
reux, parce  qu'on  est  plus  fort  aujourd'hui  que  le  jour 
où  on  les  signa. 

Il  faut  savoir  dire  à  son  pays  que  la  liberté  qu'on 
apporte  au  bout  des  baïonnettes  est  une  liberté  désas- 
treuse, et  qui  ne  laisse  après  elle  que  le  sang  et  les 
ruines  ;  il  faut  avoir  ce  courage-là,  ou  l'on  n'est  pas 
digne  de  présider  aux  destinées  de  son  pays.  (Marques 
d'adhésion.) 

Quand  les  factions  s'arment  des  institutions  exis- 
tantes, quand  elles  se  cachent  derrière  la  loi  pour  la 
renverser  ;  quand,  par  exemple ,  permettez-moi  de 
m'exprimer  ici  franchement,  quand  les  partis  revêtent 
l'uniforme  si  respectable  de  la  garde  nationale,  il  faut 
user  de  la  loi  (je  l'ai  fait  à  Lyon  et  à  Strasbourg),  il 
faut  savoir  dissoudre  la  garde  nationale. 

Je  dis  que,  quand  on  a  la  loi  dans  les  mains,  il  faut 
avoir  le  courage  de  s'en  servir  contre  tout  le  monde. 
J'ai  dissous  des  gardes  nationales,  et  je  le  dis  franche- 
ment, le  jour  où  l'on  se  servirait  de  cet  uniforme  ci- 
vique dont  la  présence  rappelle  le  dévouement  et  le 
respect  des  lois,  il  faut  qu'un  ministre  de  l'intérieur 
courageux  sache  se  servir  de  la  dissolution  qui  est 
dans  la  loi. 

Quand  les  partis  vaincus  descendent  dans  la  rue,  il 
est  douloureux  de  changer  nos  cités  en  champs  de 
bataille  ;  il  faut  cependant  avoir  le  courage  de  donner 
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des  ordres,  non  pas  des  ordres  impitoyables,  comme 
Ta  dit  la  calomnie,  mais  des  ordres  fermes,  rigoureux. 
Il  faut  savoir  dire  à  l'autorité  de  s'immoler  dans  une 
ville  plutôt  que  d'y  laisser  triompher  les  factieux. 

M.  le  président.  —  Faites  fermer  la  porte  de  cette 
tribune,  s'il  y  a  trop  de  monde  :  la  curiosité  ne  peut 
être  satisfaite  que  dans  les  limites  de  la  salle. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  dis  donc  qu'en 
1829  et  1830  les  gens  sages  déploraient  l'aveugle- 
ment du  gouvernement;  que  ce  qui  les  effrayait  le 
plus,  c'était  la  crainte  de  voir  terminer  tant  d'aveugle- 
ment par  une  révolution;  qu'à  ce  mot  tout  le  monde 
voyait  ce  que  les  révolutions  ont  produit  jusqu'ici,  les 
supplices  et  pas  de  liberté,  la  guerre  universelle,  la 
ruine  de  l'industrie  du  pays  et  la  banqueroute. 

Eh  bien,  messieurs,  si,  à  cette  époque,  on  avait  dit 
aux  hommes  saisis  de  cette  crainte  :  Une  révolution 
aura  lieu,  elle  renversera  un  trône,  et,  après  quatre 
années,  il  n'y  aura  pas  un  échafaud  dressé;  le  pays 
sera  en  possession  pleine,  tranquille,  de  ses  affaires; 
vous  aurez  non  seulement  la  paix,  mais  une  ceinture 
d'États  constitutionnels  autour  de  la  France;  vous 
aurez,  non  pas  la  guerre  universelle,  mais  une  sécu- 
rité réelle  en  Europe,  et  enfin  une  prospérité  maté- 
rielle supérieure  à  celle  qu'on  a  vue  à  quelque  autre 
époque  que  ce  soit,  même  après  vingt  années  de  paix; 
et,  au  lieu  de  la  banqueroute,  le  déficit  commencé 
pendant  la  paix,  la  longue  paix  de  la  Restauration, 
sera  enfin  fermé  :  quel  n'eût  pas  été  l'étonnement? 

il.  20* 
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Oui,  messieurs,  je  soutiens  que  si,  à  cette  époque, 
on  avait  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  un  échafaud,  que  le 
pays  serait  en  possession  tranquille  de  ses  affaires, 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  guerre,  mais  des  États  consti- 
tutionnels autour  de  la  France,  et,  de  plus,  une  pros- 
périté plus  grande  qu'à  aucune  époque,  et  que  le 
déficit  qu'on  a  trouvé  serait  fermé  ;  si  l'on  avait  dit 
ces  choses-là  à  cette  époque,  on  aurait  surpris  tous 
ceux  à  qui  ce  langage  aurait  été  adressé. 

Et  cependant  ces  résultats  ne  sont  pas  imagi- 
naires; ce  ne  sont  pas  là  des  déclamations,  c'est  la 
vérité  :  je  puis  vous  les  prouver  par  des  faits  constants 
qu'on  ne  pourra  contester,  par  des  chiffres  authen- 
tiques. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'entrer  ici  dans  quel- 
ques détails  qui  sont  indispensables,  non  pas  pour 
notre  honneur  à  nous,  mais  pour  l'honneur  du  sys- 
tème que  nous  avons  suivi,  pour  la  satisfaction  du 
pays  et  de  la  Chambre.  Je  demande  si  Ton  pouvait 
attendre,  de  la  persévérance  dans  ce  système,  de  pa- 
reils résultats,  tout  à  fait  inespérés  à  cette  époque. 
Non,  sans  doute,  personne  n'aurait  osé  y  croire. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  adresser  une  pre- 
mière question.  Êtes-vous  en  possession  pleine  et 
tranquille  des  affaires  du  pays? 

A  côté  de  cela,  sans  doute,  il  ne  faut  pas,  parce 
qu'on  a  eu  du  sang  à  verser  dans  les  rues,  il  ne  faut 
pas  s'enivrer  de  la  victoire,  et,  le  lendemain,  demander 
la  violation  des  lois.  Nous  ne  l'avons  pas  fait;  mais  je 
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dis  qu'il  faut  savoir  résister,  que  c'est  là  la  pénible  et 
dure  position  des  hommes  du  gouvernement  ;  et,  s'ils 
ne  savent  pas  résister  à  des  instincts  généreux  qu'on 
égare,  s'ils  ne  savent  pas,  au  besoin,  donner  des  ordres 
rigoureux,  ils  sont  incapables  de  gouverner,  le  pays 
ne  leur  doit  pas  sa  confiance. 

Ce  sont  là  les  conditions  que  nous  avons  rencon- 
trées, et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  nous 
sommes  sortis  de  la  résistance  légale,  que  nous  avons 
résisté  pour  le  plaisir  d'opposer  des  obstacles  à  la 
marche  du  pays.  Nous  avons  résisté,  nous  résisterons 
encore,  si  nous  avons  l'honneur  d'être  ministres  du 
roi,  parce  que  c'est  le  devoir,  c'est  la  mission  de  tout 
homme  appelé  au  gouvernement  des  affaires.  (Vive 
adhésion.) 

Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  montrer 
les  résultats  de  cette  résistance.  On  dit  qu'en  résis- 
tant on  étouffe  la  Révolution,  qu'on  l'empêche  de  pro- 
duire ses  fruits,  que  toutes  les  promesses  de  Juillet 
ont  été  déçues. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  pouvoir  affirmer,  et  je 
démontrerai,  que  c'est  au  contraire  en  résistant  à  la 
Révolution  pour  la  conduire  et  la  diriger,  qu'on  lui  a 
fait  produire  ses  véritables  fruits,  et  que  les  pro- 
messes de  Juillet  ont  été  réalisées.  Chacun  rédige  ces 
promesses  à  sa  façon  ;  il  y  a  des  progammes  de  toute 
espèce;  il  n'y  a  pas  seulement  le  programme  de  l'Hôtel 
de  Ville,  il  y  en  a  plusieurs  autres.  Les  promesses  de 
Juillet,  je  les  chercherai  dans  la  mémoire  des  hommes 
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sages,  dans  la  mémoire  de  ceux  qui,  sous  la  Restau- 
ration, déploraient  l'aveuglement  du  gouvernement, 
et  qui  ne  voyaient  qu'avec  effroi  la  Révolution  s'appro- 
cher. Et  rappelez-vous,  messieurs,  à  cette  époque,  ce 
qui  se  passait  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  quand 
on  était  témoin  de  l'aveuglement  fatal  qui  entraînait 
le  gouvernement  d'alors  à  sa  perte  ;  quelle  était  la 
terreur  des  gens  honnêtes  et  sages  qui  prévoyaient 
que  tant  d'aveuglement  finirait  peut-être  par  une  ré- 
volution. A  ce  mot  de  révolution  tout  le  monde  était 
épouvanté;  on  voyait  dans  une  révolution  ce  que  les 
révolutions  ont  toujours  offert  jusqu'ici  :  l'échafaud, 
la  guerre  universelle,  la  ruine  de  l'industrie  du  pays, 
le  papier-monnaie,  la  banqueroute  :  voilà  tous  les  fan- 
tômes hideux  qui  se  levaient  devant  les  yeux  des 
hommes  à  qui  l'on  parlait  d'une  révolution  en  1829 
et  1830.  (Interruption  occasionnée  par  un  mouvement 
qui  se  manifeste  dans  une  tribune  entr  ouverte.) 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  monarchie  représentative 
bien  entendue?  Permettez-moi,  messieurs,  d'essayer 
de  la  définir  pour  voir  si  elle  a  été  réalisée,  si  elle  a 
été  réalisée  dans  toute  son  étendue.  Dans  ce  système 
de  gouvernement,  le  pays  est  de  moitié  en  toute  chose 
avec  le  gouvernement  pour  faire  les  affaires  à  la  plus 
grande  satisfaction  générale.  Le  gouvernement  veille 
à  la  garde  du  pays  au  moyen  de  l'armée.  La  garde  na- 
tionale le  seconde  et  concourt  soit  à  la  garde  des 
lois,  soit  à  celle  du  pays  même,  en  se  faisant  corps  de 
réserve  à  l'armée  de  ligne.  Il  y  a  des  magistrats  pour 
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rendre  la  justice,  et  par  le  jury  le  pays  y  participe  en- 
core. Le  gouvernement  a  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets pour  l'administration  des  intérêts  locaux  ;  le  pays 
se  mêle  à  l'administration  par  ses  conseils  généraux  et 
municipaux.  Enfin  ici,  au  centre  de  l'Etat,  le  gouver- 
nement a  ses  ministres  pour  diriger  les  affaires  géné- 
rales; le  pays  y  concourt  par  les  Chambres,  qui  s'en- 
tendent, se  concertent  avec  les  ministres  pour  faire 
prévaloir  le  système  politique  qui  leur  semble  préfé- 
rable. Enfin,  le  roi,  qui  est  le  résumé  de  tout  ce  sys- 
tème, qui  représente  à  la  fois  le  pays  et  le  gouverne- 
ment, qui  est  la  vivante  image  de  la  patrie,  régularise 
et  modère  ce  mouvement,  en  portant  la  main  partout 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  gouvernement,  cet  heu- 
reux partage  d'attributions  dans  les  États  constitution- 
nels, est-il  réalisé?  peut-on  prétendre  que  ce  phéno- 
mène ait  été  arrêté,  qu'il  ait  été  contrarié  par  notre 
faute?  Est-ce  dans  l'année  1833  qu'on  pourrait  contes- 
ter ce  résultat  ?  Dans  cette  même  année,  vous  avez  vu 
1,700,000  gardes  nationaux  se  réunir  pour  élire;  au- 
jourd'hui quelques  millions  d'électeurs  municipaux  se 
réunissent  pour  élire.  Eh  bien,  ces  élections  sont-elles 
agitées?  le  gouvernement  en  paraît-il  effrayé?  les  con- 
damne-t-il?  Non,  messieurs.  Vous  avez  donc  deux  con- 
ditions les  plus  heureuses.  Vous  participez  au  gouver- 
nement comme  vous  êtes  appelés  à  y  participer,  et  cela 
sans  trouble.  Cette  année  même,  les  conseils  de  dépar- 
tement électifs  se  sont  trouvés,  pour  la  première  fois, 


408       CRISE    MINISTÉRIELLE   DE    NOVEMBRE, 

en  présence  des  préfets  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. On  redoutait  cette  épreuve.  Eh  bien,  l'ac- 
cord le  plus  parfait  n'a  pas  cessé  de  régner.  Comme 
ministre  de  l'intérieur,  j'ai  vu  les  procès-verbaux  des 
86  départements.  Je  puis  affirmer  que,  dans  80  au 
moins,  l'administration  s'est  faite  avec  calme.  On  a  dis- 
cuté quelquefois,  c'est-à-dire  que,  là  comme  ici,  on  a 
discuté  d'abord  et  qu'on  s'est  accordé  ensuite. 

L'administration  s'est  faite  avec  une  parfaite  intel- 
ligence; et  je  puis  dire  que,  dans  la  plus  grande  partie 
des  départements,  elle  a  reçu  l'approbation  expresse 
des  conseils  généraux. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  avez  fait  récemment 
vous-mêmes  les  affaires  de  vos  départements;  mais 
vous  voici  au  centre  de  l'État,  faisant  vous-mêmes  les 
affaires  générales  du  pays.  Je  m'adresse  à  la  conscience 
de  tout  le  monde,  je  m'adresse  à  la  bonne  foi,  et  elle 
me  répondra  ;  je  le  demande,  y  a-t-il  un  spectacle  de 
liberté  plus  grand,  plus  réel,  que  celui  que  nous  don- 
nons aujourd'hui?  Voici  des  ministres  qui  ont  été 
nommés  par  le  roi,  dans  l'étendue  et  la  réalité  de  son 
pouvoir.  Ces  ministres,  que  font-ils?  viennent-ils  vous 
dire,  comme  les  ministres  de  la  Restauration  :  Le  roi 
nous  a  nommés  ;  vous  pouvez  rejeter  telle  ou  telle  loi, 
mais  nous  sommes  nommés,  et  nous  resterons  mi- 
nistres. 

Non,  messieurs  ;  ils  viennent  vous  dire  :  Le  roi 
nous  a  nommés,  mais  nous  venons  demander  l'appui 
des  Chambres.  Retirez-nous  cet  appui  d'une  manière 


5    DÉCEMBRE    1834.  409 

claire  et  non  équivoque,  et  nous  nous  retirons  des 
affaires.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  spectacle  de  liberté 
plus  vrai,  plus  réel  ;  et  que  la  monarchie  représenta- 
tive est  accomplie  en  France  le  jour  où  des  ministres 
viennent,  non  pas  s'appuyer  uniquement  sur  la  nomi- 
nation royale,  mais  demandent  aussi  à  s'appuyer  sur 
le  concours  des  Chambres.  Je  dis  que,  lorsque,  après 
avoir  fait  les  affaires  de  vos  départements,  vous  pou- 
vez encore  ici,  par  un  vote,  modifier  le  système,  con- 
tribuer indirectement,  mais  efficacement,  au  choix 
d'autres  hommes,  vous  avez  réalisé  la  participation 
du  pays  aux  affaires,  comme  il  est  juste,  comme  il  est 
désirable  qu'elle  existe  dans  une  monarchie  repré- 
sentative bien  entendue. 

Je  dis,  messieurs,  que  tout  cela  se  fait  sans 
trouble,  sans  esprit  de  faction,  sans  désordre,  sans 
qu'on  puisse  s'en  inquiéter  aucunement,  et  que  ce 
qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer  en  1829,  c'est-à-dire  la 
possession  tranquille  des  affaires  du  pays  par  le  pays, 
est  réalisé  aujourd'hui.  Moi-même,  en  parlant  à  cette 
tribune,  je  le  réalise  sans  trouble  pour  le  pays,  sans 
dommage  pour  lui.  Je  dis  que  contester  qu'en  cela  les 
promesses  de  Juillet  soient  complètement  remplies, 
c'est  se  lever  contre  l'évidence,  c'est  se  mentir  à  soi- 
même.  (Bravos  prolongés.) 

On  vous  a  dit  qu'on  cherche  à  vous  enlever  une  à 
une  ces  institutions,  à  les  rétrécir,  à  vous  les  retirer. 
On  vous  dit  que  le  gouvernement  dissout  les  gardes 
nationales,  dissout  les  conseils  municipaux.  Ici,  mes- 
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sieurs,  je  n'entends  pas  apporter  de  vagues  alléga- 
tions, mais  apporter  des  faits  positifs,  des  chiffres. 

Vous  avez  entendu  parler  des  dissolutions  de 
gardes  nationales,  eh  bien,  voici  un  résultat  authen- 
tique. Il  y  a  France  un  effectif  de  3,600,000  gardes 
nationaux.  Savez-vous  quel  est  le  chiffre  de  l'effectif 
qui  a  été  frappé  de  dissolution  pour  cause  politique? 

Sur  3,600,000  gardes  nationaux,  30,000  seulement 
ont  été  frappés  de  dissolution,  et  déjà  20,000  sont 
rétablis. 

Voilà  comment  le  gouvernement  pense  à  retirer 
au  pays  l'institution  de  la  garde  nationale.  (Mouvement 
en  sens  divers.) 

Vous  avez  entendu  dire  encore  qu'on  frappait  de 
dissolution  les  conseils  municipaux  pour  avoir  résisté 
à  un  maire,  à  un  préfet,  à  un  sous-préfet.  Il  y  a  en 
France  37,200  conseils  municipaux.  Il  y  en  a  eu  29  à 
peu  près  frappés  de  dissolution  pour  cause  politique. 
(Sensation  profonde) 

Ainsi  vous  voyez  que  le  gouvernement  n'a  pas 
abusé  du  droit  de  dissolution.  Vous  avez  aussi  entendu 
parler  de  ce  gouvernement  cruel  qui  rappelle  toutes 
les  horreurs  d'autrefois  ;  de  ces  prisons  comblées  de 
prisonniers,  et  dont  il  ne  veut  pas  ouvrir  les  portes. 
Eh  bien,  messieurs,  savez-vous  combien  ce  gouverne- 
ment si  cruel  a  de  prisonniers ,  je  parle  des  condam- 
nés et  non  pas  des  prévenus  (Mouvement),  celui  des 
prévenus  est  un  chiffre  qu'on  ne  peut  alléguer,  car 
tous  les  jours  l'accusation  en  diminue  le  nombre:  ce 
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n'est  que  la  condamnation  qui  pourra  en  fixer  le 
nombre  définitif.  Mais  aujourd'hui  il  y  a  dans  les  pri- 
sons de  France  211  condamnés  politiques,  sur  lesquels 
150  chouans  qui  ont  couru  les  grandes  routes  de  la 
Vendée,  et  qui  y  ont  commis  des  forfaits  déplorables. 

Ainsi  ce  gouvernement  tant  accusé,  ce  gouverne- 
ment qu'on  a  comparé  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
odieux,  a  211  prisonniers  politiques,  sur  lesquels 
150  chouans. 

Nous  pouvons  ajouter,  messieurs,  ce  qui  est  connu 
de  tout  le  monde,  ce  qui,  sous  ce  rapport,  est  inutile  à 
dire,  mais  enfin  ce  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici,  où  je 
ne  veux  omettre  aucun  fait  important  :  c'est  que  ce 
gouvernement,  qui  a  eu  à  livrer,  dans  les  cités  les  plus 
populeuses  de  la  France,  des  batailles  si  longues  et  si 
acharnées,  telles  enfin  qu'on  n'en  a  vu  aucune  dans 
notre  longue  révolution,  n'a  pas  même  élevé  un  écha- 
faud  politique.  Il  faut  le  rappeler,  parce  que  c'est  la 
gloire  de  ce  gouvernement  ;  il  n'a  pas  fait  couler  une 
seule  goutte  de  sang  pour  une  cause  politique.  Eh 
bien,  messieurs,  qui  aurait  cru  en  1829  que,  quatre  ans 
après  une  révolution,  la  possession  des  affaires  serait 
donnée  au  pays  d'une  manière  si  complète,  et  que  le 
pays  n'aurait  pas  vu  tomber  une  tête,  qu'il  n'aurait 
dans  les  prisons  que  211  condamnés  politiques,  et 
qu'obligé  d'organiser  toute  la  garde  nationale,  il  n'au- 
rait eu  que  30,000  hommes  à  frapper  de  dissolution; 
et  qu'en  donnant  tous  les  conseils  municipaux  à  l'élec- 
tion, il  n'y  en  aurait  eu  que  vingt-neuf  à  dissoudre? 
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Sous  ce  rapport,  on  peut  alléguer  ici  les  promesses  de 
Juillet,  le  programme  de  l'Hôtel  de  Ville  :  est-ce  que 
ce  résultat  ne  dépasse  pas  toutes  les  promesses?  et  ce 
résultat  est  dû  à  la  conduite  du  gouvernement  et  des 
Chambres  pendant  quatre  années. 

Sous  un  autre  rapport,  je  disais  qu'on  aurait  été 
bien  surpris  en  1829,  si  l'on  avait  annoncé  que  la 
branche  aînée  des  Bourbons  pourrait  être  renversée 
du  trône  de  France  sans  une  guerre  universelle.  Et 
assurément  la  Révolution ,  quand  elle  s'est  levée 
en  1830,  n'était  pas,  il  faut  le  dire,  bien  modérée  en 
son  langage.  On  pouvait  craindre  qu'il  ne  résultât  une 
épouvantable  collision  de  l'énergie  de  ses  vœux  et 
de  l'appréhension  générale  qu'elle  inspirait  dans  le 
monde. 

Tout  le  monde,  à  cette  époque,  a  cru  à  la  guerre. 
Tout  le  monde,  c'est  trop  dire,  mais  presque  tout  le 
monde  y  a  cru  :  moi-même  j'ai  partagé  cette  crainte. 
Eh  bien,  non  seulement  la  guerre  ne  s'est  pas  réaliséer 
mais  nous  avons  eu  plus  que  la  paix.  Il  y  a,  outre 
le  gouvernement  constitutionnel  donné  à  la  France T 
des  gouvernements  constitutionnels  et  modérés  éta- 
blis autour  de  nous.  On  avait  donné  la  France  à  gar- 
der par  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  on  avait 
confié  la  Suisse  à  des  aristocraties  ;  on  avait  fait  dans 
les  Pays-Bas  un  royaume  hostile  pour  nous  borner  au 
nord  :  eh  bien,  les  gouvernements  aristocratiques  en 
Suisse  ont  été  remplacés  par  des  gouvernements  mo- 
dérés. Ce  gouvernement  hostile  des  Pays-Bas,  qui  avait 
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été  placé  là  pour  fermer  nos  portes,  a  été  dissous  et 
remplacé  par  un  royaume  neutre,  mais  ami.  La  mo- 
narchie de  Ferdinand,  qui  semblait  l'asile  et  le  sanc- 
tuaire de  l'absolutisme,  la  voilà  remplacée  par  une 
monarchie  constitutionnelle,  qui,  grâce  à  la  persévé- 
rance du  gouvernement,  se  soutient  au  milieu  des  pas- 
sions violentes  qui  cherchent  à  l'attaquer. 

Don  Miguel  a  été  remplacé  par  la  reine  dona  Maria. 
Eh!  messieurs,  comment  se  fait-il  quêtant  d'événe- 
ments si  difficiles  à  prévoir,  si  extraordinaires,  que 
personne,  à  cette  époque,  n'aurait  osé  les  pronostiquer, 
se  soient  passés  sans  guerre  continentale?  Le  secret, 
messieurs,  qui  fait  que  tout  cela  a  été  possible,  est  la 
sagesse  du  système  que  nous  avons  suivi.  Si  nous 
avions  suivi  les  conseils  qu'on  nous  donnait  alors, 
et  qu'on  a  rétractés  depuis,  si  l'on  avait  déchiré  les 
traités  de  1815,  vous  n'auriez  aujourd'hui  ni  gouver- 
nements modérés  en  Suisse,  ni  gouvernement  neutre 
en  Belgique,  ni  gouvernement  ami  en  Espagne. 

Quand  on  a  vu  que  vous  adoptiez  les  traités 
européens,  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  bouleverser  le 
monde,  le  monde,  à  son  tour,  nous  a  laissés  accom- 
plir notre  révolution.  Quand  on  a  vu  que  vous  adop- 
tiez le  droit  européen  tel  que  l'avaient  fait  les  traités 
de  1815,  on  a  trouvé  juste,  légitime,  que  vous  invo- 
quassiez les  traités  européens  à  l'appui  de  votre 
politique  et  de  vos  alliances.  [Murmures  aux  extré- 
mités.) 

Le  droit  européen  résultant  des  traités  interdit  à 
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tout  État  voisin  de  pénétrer  en  Suisse.  Vous  avez  cou- 
vert la  Suisse  en  alléguant  à  propos  le  droit  résultant 
des  traités,  et  l'on  n'est  pas  entré  en  Suisse.  La  modé- 
ration y  a  prévalu,  les  gouvernements  ont  été  modi- 
fiés; il  y  a  aujourd'hui  en  Suisse  des  gouvernements 
raisonnables,  et  qui  sont  résolus  à  ne  pas  permettre 
la  violation  de  leur  sol.  En  Belgique,  on  a  reconnu  que 
vous  n'aviez  pas,  par  la  propagande,  par  des  intrigues 
coupables,  cherché  à  faire  une  révolution.  On  a  reconnu 
que  la  révolution  de  ce  pays  était  le  résultat  nécessaire 
des  choses  ;  et,  comme  la  nécessité  en  avait  été  dé- 
montrée, on  a  laissé  faire  ce  que  l'on  ne  pouvait  pas 
empêcher.  On  a  reconnu  que  l'on  ne  pouvait  attacher 
la  Belgique  à  la  Hollande,  et  l'on  a  consenti  à  sa  sépa- 
ration. 

Pourquoi  tant  de  raison,  messieurs?  Parce  que 
vous  en  avez  montré  beaucoup  vous-mêmes. 

Et,  quand  vous  avez  invoqué  le  même  principe  à 
l'égard  de  la  Péninsule,  on  vous  a  écoutés  encore, 
parce  que  la  raison  amène  la  raison,  et  qu'il  n'y  a  que 
la  déraison  et  l'imprudence  qui  amènent  déraison  et 
imprudence;  c'est  parce  que  vous  avez  été  raison- 
nables que  le  monde  entier  l'a  été,  et  que  vous  voyez 
aujourd'hui  le  beau  phénomène  de  la  paix  générale  et 
du  développement  progressif,  régulier,  sage,  des  prin- 
cipes que  vous  avez  posés  dans  votre  gouvernement. 
Je  dis  que  c'est  parce  que,  là  encore,  vous  avez  su 
heureusement  résister,  que  vous  avez  pu  réaliser  une 
promesse  de  Juillet,  promesse  dont  l'accomplissement 
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était  inespéré  :  la  paix  avec  la  liberté  dans  tout  l'Oc- 
cident. 

Il  est  vrai  que  les  partis,  qui  se  font  un  argument 
de  tous  les  accidents  qui  peuvent  se  produire,  vous 
disent  que  l'état  de  l'Europe  est  menacé,  qu'il  faut 
avoir  des  inquiétudes,  qu'il  se  passe,  dans  un  pays  où 
nous  avions  une  alliance,  une  alliance  sur  laquelle 
nous  nous  sommes  si  volontiers  reposés,  des  événe- 
ments à  redouter,  quelque  chose  de  mystérieux  et  de 
fâcheux  pour  la  France.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  une  réflexion  : 

Nous  n'avons  pas  à  juger  ce  qui  se  passe  chez  les 
gouvernements  étrangers,  et  moi,  ministre  du  roi,  je 
le  puis  moins  encore  à  cette  tribune;  mais,  je  le  de- 
mande, dans  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  ne  voyez- 
vous  pas  une  pensée  qui  rassure  tout  le  monde?  On  se 
dit  :  Le  gouvernement  sera  réformiste.  Personne  n'en 
doute,  et  tout  le  monde  dit  en  Angleterre  :  il  ne  peut 
se  former  un  cabinet  qu'à  la  condition  de  développer 
sagement  et  régulièrement  la  réforme.  L'Angleterre 
elle-même  vit  tranquille  et  en  repos  sur  cette  certitude 
qu'elle  a,  certitude  que  le  continent  partage  avec  elle, 
que  quelque  cabinet  que  ce  soit  développera  régu- 
lièrement, sagement,  modérément,  la  réforme,  sous 
peine  de  ne  pas  trouver  dans  le  pays  l'appui  nécessaire 
pour  y  exister. 

Messieurs,  cette  pensée  qui  rallie  tout  le  monde 
aujourd'hui,  qui  est  la  cause  de  la  sécurité  de  l'Angle- 
terre et  du  continent,  en  présence  de  graves  événe- 
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ments  qui  se  passent  sous  nos  yeux ,  cette  pensée, 
d'où  vient-elle?  De  ce  que  la  réforme  est  tellement 
consolidée  dans  la  Grande-Bretagne,  qu'aujourd'hui 
on  ne  peut  pas  la  faire  rétrograder.  A  cette  occasion, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  un  souvenir. 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  déployé  la  sagesse 
qu'il  a  déployée,  la  réforme  se  serait-elle  développée 
en  Angleterre?  Si  nous  avions  cédé  à  ces  vœux  belli- 
queux, déraisonnables,  qui  s'élevaient  ici  il  y  a  trois 
ans,  croyez-vous  que  les  wighs  seraient  arrivés  au 
ministère,  qu'ils  y  seraient  demeurés  trois  ans,  qu'ils 
auraient  eu  le  temps  d'y  faire  la  réforme  et  de  l'y  con- 
solider assez  profondément  pour  que  personne  ne  pût 
y  donner  un  démenti? 

C'est  grâce  à  la  sagesse  du  gouvernement  français, 
sagesse  qui  a  été  partagée  par  toute  l'Europe;  c'est 
parce  qu'il  a  été  possible  de  donner  des  gages  d'ordre 
et  de  paix  à  l'Angleterre,  que  la  réforme  ne  peut  pas 
rétrograder,  qu'elle  y  est  assurée,  et  que  nous  avons 
une  alliance  sur  laquelle  nous  pouvons  compter  d'une 
manière  durable  et  solide.  Eh  bien,  là  n'est  aucune 
inquiétude  :  l'état  du  monde  est  rassurant. 

L'Occident  est  tout  entier  au  principe  de  notre 
gouvernement.  C'est  là,  messieurs,  l'une  de  ces  pro- 
messes, une  des  vraies  promesses  de  Juillet,  non  pas 
une  de  celles  qui  ont  été  rédigées  à  l'Hôtel  de  Ville, 
mais  une  de  celles  qui  étaient  dans  la  conscience  de 
tous  les  honnêtes  gens,  et  qui  étaient  dans  leurs  vœux 
plus  que  dans  leurs  espérances,  car  on  ne  pouvait  pré- 
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voir  les  résultats  que  nous  avons  obtenus.  J'ajoute 
enfin  que,  si,  en  1830,  avant  que  cette  révolution  n'é- 
clatât, on  vous  avait  dit  qu'après  quatre  années  de 
tourmente  vous  arriveriez  à  une  prospérité  matérielle 
supérieure  d'un  quart,  d'un  cinquième,  d'un  sixième, 
sur  certains  objets,  à  tout  ce  que  vous  aviez  vu  alors, 
vous  auriez  refusé  de  le  croire. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  appar- 
tiennent à  mes  collègues  les  ministres  du  commerce 
et  des  finances;  cependant  on  me  permettra  de  citer 
quelques  chiffres,  bien  peu,  mais  qui  sont  importants 
pour  sortir  du  vague  et  poser  la  vérité  d'une  manière 
irréfragable. 

Je  prends  pour  terme  de  comparaison  l'année  la 
plus  belle  de  la  Restauration;  c'est  l'année  4829.  La 
prospérité  était  immense  alors;  la  longue  crise  qui 
avait  affligé  l'Europe  entière,  en  1825  et  1826,  avait 
disparu  :  l'année  1829  a  été  une  des  plus  belles  de 
ces  quinze  années  de  paix. 

Eh  bien,  savez-vous,  à  cette  époque,  quel  était  le 
chiffre  général  du  commerce?.  En  1829  il  a  été  de 
1,225  millions,  tandis  qu'en  1833,  et  je  me  hâte  d'ajou- 
ter que  tous  les  chiffres  de  l'année  1834  sont  supé- 
rieurs à  ceux  de  1833,  je  dis  qu'en  1833  il  a  été  de 
1,445  millions.  Ainsi,  dans  les  quatre  années  qui  ont 
suivi  notre  révolution,  le  chiffre  du  commerce  s'est 
accru  d'un  sixième. 

Je  ne  citerai  plus  que  deux  faits.  Dans  l'année  1829, 
je  vais  prendre,  messieurs,  une  industrie  de  grand 
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luxe  et  une  industrie  de  grande  utilité,  d'utilité  géné- 
rale. Dans  l'année  1829,  il  a  passé  à  Lyon,  dans  un 
établissement  qu'on  appelle  la  Condition,  où  la  soie 
passe  pour  recevoir  un  degré  de  siccité  uniforme,  il  a 
passé  586,000  kilogrammes  de  soie;  il  en  a  passé,  en 
1833,  718,000  kilogrammes;  en  1829,  on  a  ouvré 
5  millions  de  kilogrammes  de  laines,  et,  en  1833, 
9  millions. 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détail;  mais,  vous  le 
voyez,  après  quatre  années  de  révolution,  la  prospé- 
rité matérielle  du  pays  est  telle,  qu'elle  a  dépassé  d'un 
quart,  d'un  cinquième,  d'un  sixième,  la  prospérité  des 
plus  belles  années  de  la  Restauration. 

Je  sais  tout  ce  que  les  partis  diront  sur  les  causes 
de  cette  prospérité.  Quand  la  prospérité  du  pays  n'est 
pas  grande,  quand  il  y  a  misère,  on  s'en  prend  au  gou- 
vernement; mais,  quand  il  y  a  prospérité,  c'est  le  pays 
seul  qui  en  a  le  mérite.  Je  me  hâte  de  dire  qu'en  effet 
ce  n'est  pas  au  gouvernement  que  je  veux  attribuer 
cette  prospérité  merveilleuse;  mais  je  dis  qu'il  a  dans 
cette  prospérité  la  part  qu'il  doit  y  avoir.  Cette  prospé- 
rité est  le  résultat  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  profonde 
que  le  gouvernement  a  su  maintenir,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  a  dans  cette  prospérité  la  part  qui  lui  appar- 
tient, la  seule  à  laquelle  il  veuille  prétendre,  celle  enfin 
qui  est  véritablement  à  lui. 

Je  n'ajouterai  plus  que  quelques  mots.  Ces  mots, 
messieurs,  sont  relatifs  aux  finances  de  l'État.  Je  n'en- 
trerai pas  ici  dans  les  détails  qui  appartiennent  à  M.  le 
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ministre  des  finances;  mais  cependant  j'essayerai  de 
mettre  sous   vos  yeux  quelques  résultats  généraux. 

Vous  entendez  dire  tous  les  jours  que  ce  gouver- 
nement n'est  nullement  soucieux  de  la  fortune  du 
pays;  vous  entendez  dire  qu'il  la  prodigue,  que  ce 
gouvernement  creuse  le  gouffre  du  déficit;  voilà  ce 
qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit,  ce  qu'on  répète  tous  les 
jours.  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  citer,  à  ce 
sujet,  quelques  faits  qui  seront  bien  courts  et  bien 
péremptoires. 

Voulez-vous  que,  même  sous  le  rapport  des  finances, 
j'accepte  le  parallèle  avec  la  plus  prospère  et  la  plus 
tranquille  des  aimées  de  la  Restauration?  Le  budget 
de  l'année  1829  a  été  de  1  milliard  18  millions  :  celui 
de  l'année  1835,  que  vous  avez  voté  à  la  session  pré- 
cédente, a  été  fixé  à  1  milliard  9  millions;  il  est  vrai 
qu'il  faut  être  juste  et  ajouter  à  ce  chiffre  les  9  mil- 
lions votés  en  crédit  extraordinaire  pour  porter  l'ar- 
mée à  50,000  hommes  de  plus. 

En  1829,  vous  aviez  un  budget  de  1  milliard  18  mil- 
lions ;  en  1835,  après  quatre  ans  de  révolution,  après 
avoir  été  obligés  de  dépenser  dans  quelques  années 
12  à  1,300  millions,  vous  êtes  revenus  au  chiffre  de 
1  milliard  18  millions,  qui  était  celui  de  1829. 

On  dira  que  la  révolution  devait  diminuer  le  bud- 
get; j'en  conviens.  Cependant  je  ferai  remarquer  que 
jamais,  dans  le  monde,  les  révolutions  n'ont  laissé  les 
nations  au  même  chiffre  de  dépenses  où  elles  les 
avaient  prises;  c'est  donc  la  première  fois  qu'après 
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quatre  années  de  révolution  un  pays  a  pu  ramener  le 
budget  au  même  chiffre  d'où  il  était  parti. 

Mais  voulez-vous  savoir  les  différences  qui  existent 
entre  ces  deux  budgets? 

Dans  le  budget  de  la  Restauration,  en  1829,  il  y 
avait  de  moins  toutes  les  dettes  qu'il  a  fallu  que  la 
révolution  payât;  et  l'on  sait  qu'il  a  fallu  des  arme- 
ments extraordinaires  pendant  quatre  années.  Toutes 
ces  dettes  sont  payées  en  amortissement  et  intérêts, 
le  service  est  assuré  dans  le  milliard  18  millions  de 
l'année  1835. 

Savez-vous  encore  la  différence?  Il  y  a  36  millions 
d'amélioration  pour  divers  services,  8  millions  pour 
l'instruction  primaire,  5,500,000  francs  pour  les  ponts 
et  chaussées  en  augmentation  et  amélioration  de  ser- 
vice, li, 500, 000  francs  pour  le  service  rural  des  postes 
qui  n'existait  pas  en  1829,  5  millions  pour  les  arse- 
naux et  les  places  fortes,  enfin  3  millions  d'augmenta- 
tion pour  les  curés  de  campagne,  et  cependant  la 
dépense  totale  reste  la  même  qu'en  1829,  ce  qui  est 
une  chose  inouïe  après  quatre  années  de  révolution. 
Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  donné  100  millions  pour 
l'achèvement4des  canaux  et  des  grands  monuments  de 
la  capitale.  Enfin  vous  avez,  toujours  avec  la  même 
somme,  84,000  hommes  de  plus  à  l'effectif  de  l'armée 
et  13,000  chevaux. 

Je  dis  qu'une  révolution  qui,  après  quatre  années, 
vous  ramène  exactement  au  même  chiffre  de  dépense, 
qui  assure  le  service  de  toute  la  dette  qu'elle  a  entrai- 
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née,  qui  ajoute  36  ou  38  millions  d'amélioration  à 
tous  les  services,  qui  augmente  encore  l'armée  de 
84,000  hommes  et  de  13,000  chevaux,  je  dis  que  cette 
révolution  est  conduite,  non  pas  de  manière  à  faire 
dire  qu'elle  prodigue  la  fortune  du  pays,  mais  qu'elle 
l'économise  et  la  dirige  le  mieux  possible. 

J'ajouterai  que,  tandis  qu'on  accuse  ce  gouverne- 
ment-ci, messieurs,  d'avoir  creusé  le  gouffre  du  défi- 
cit, voici  cependant  la  vérité.  Le  déficit  a  commencé 
en  1827,  il  fut  en  1827  de  32  millions;  en  1828,  il  con- 
tinua et  fut  de  45  millions  ;  en  1829,  il  continua  encore 
et  fut  de  43  millions.  Eh  bien,  messieurs,  la  Révolu- 
tion, qui  a  trouvé  en  pleine  paix  le  déficit  creusé  et 
croissant,  vous  donne,  pour  cette  année,  un  déficit  ra- 
mené à  21  millions,  comme  il  est  écrit  au  chiffre  du 
budget,  et  vous  assure  qu'il  sera  comblé  pour  1836. 

Donc,  je  le  répète,  une  révolution  qui  ramène  au 
même  chiffre  les  dépenses  avec  les  dettes  payées,  qui 
donne  des  services  mieux  établis,  qui  entretient  une 
armée  plus  considérable,  et  qui  réduit  et  comble  un 
déficit  creusé  avant  elle,  une  telle  révolution  ne  sau- 
rait être  dirigée  avec  plus  d'économie,  et,  je  dois  le 
dire,  puisque  ce  sont  les  Chambres  autant  que  nous 
qui  en  ont  le  mérite,  avec  plus  de  sagesse. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  résumer  ces  obser- 
vations. On  parle  de  promesses;  je  dis  qu'on  a  réalisé 
plus  qu'on  n'avait  promis.  Je  le  répète,  personne  de 
vous,  personne,  sur  quelque  banc  qu'il  siège,  n'aurait 
osé  dire,  en  1830,  qu'après  quatre  années  on  arriverait 
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à  un  repos  complet,  à  une  prospérité  telle  que  celle 
dont  je  viens  de  donner  les  preuves. 

Messieurs,  je  ne  déclame  pas,  je  cite  des  faits;  on 
peut  les  contester  à  la  tribune,  mais  je  répète  que  tel 
a  été  le  résultat  du  système  qui  a  été  adopté.  Vous 
n'avez  pas  eu  d'échafaud,  le  pays  a  été  libre,  il  a  joui 
de  la  paix,  il  a  joui  d'une  prospérité  telle  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu  une  pareille  pendant  les  quinze  années  de  la 
Restauration.  Voici  les  résultats  de  ce  système.  S'il  ne 
faisait  honneur  qu'au  gouvernement,  je  ne  le  citerais 
pas  ;  mais  il  fait  honneur  aux  Chambres,  au  pays,  au 
roi,  qui  représente  tout  cela,  à  notre  nation,  qui  a 
donné  un  rare  et  grand  exemple,  celui  de  s'arrêter 
après  une  révolution. 

On  parle  tous  les  jours  de  la  ressemblance  de  notre 
gouvernement  avec  la  Restauration.  Je  dis  qu'il  y  a, 
au  contraire,  des  différences  énormes.  Sous  la  Restau- 
ration, vous  aviez  une  monarchie  représentative  en 
apparence,  mais  qui  ne  l'était  pas  en  réalité,  parce  que 
la  majorité  n'était  pas  respectée.  Jamais  les  ministres 
ne  sont  venus,  comme  aujourd'hui,  vous  dire  :  Votez 
dans  un  sens,  il  y  aura  une  autre  administration.  Ils 
ont  toujours  soutenu  que  le  vote  des  Chambres  ne 
pouvait  pas  modifier  un  ministère.  Voilà  une  différence 
avec  la  Restauration  ;  il  y  en  avait  encore  une  autre. 
Je  dis  qu'aucun  échafaud  n'a  été  dressé  depuis  la  Ré- 
volution. Je  ne  veux  point  accuser  la  Restauration;  je 
sais  qu'il  faut  souvent  s'en  prendre  à  la  fatalité,  aux 
lois  plutôt  qu'aux  hommes,  de  ce  qui  arrive  de  mal- 
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heureux  à  une  époque.  Mais  enfui,  je  dis  que  nous,  qui 
avons  eu  des  batailles  à  livrer  dans  des  cités,  nous 
n'avons  pas  eu  d'échafaud,  et -que  la  Restauration, 
sans  être  attaquée,  sans  avoir  de  batailles  à  livrer,  a 
fait  tomber  des  têtes,  a  versé  du  sang,  et  en  a  versé  du 
plus  illustre. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  des  différences,  en  voilà 
de  grandes.  J'ajouterai  que  la  Restauration  avait  la 
paix,  mais  elle  avait  la  paix  sous  la  protection  de  la 
Sainte-Alliance,  parce  qu'on  la  gardait.  Quant  à  nous, 
nous  avons  la  paix  sans  être  gardés  par  la  Sainte- 
Alliance  ;  nous  avons  la  paix  en  couvrant  de  notre  in- 
fluence tous  les  pays  qui  pratiquent  le  même  gouver- 
nement, les  mêmes  principes  que  nous.  Voilà  donc  des 
différences  éclatantes.  La  Restauration  a  creusé  le  défi- 
cit que  nous  comblons.  En  pleine  paix  et  avec  des 
services  incomplets,  elle  augmentait  les  dépenses  pu- 
bliques ;  et  nous,  avec  des  services  complets,  nous 
réduisons  les  dépenses  progressivement,  et  nous  espé- 
rons offrir  un  jour  des  économies  au  pays.  Gela,  mes- 
sieurs, est  le  résultat  démontré,  positif,  non  pas  de  tel 
ou  tel  système  de  gouvernement  ;  c'est  le  résultat  d'un 
seul  système,  ce  que  j'ai  appelé  la  résistance.  Je  sou- 
tiens que,  sans  une  résistance  décidée,  je  dis  déci- 
dée, franche,  ouverte,  ce  résultat  n'aurait  pas  été 
obtenu.  Messieurs,  souvenez-vous  que,  si  des  écha- 
fauds  n'ont  pas  été  dressés,  c'est  parce  que  vous  avez 
résisté,  car  vous  savez  bien  qu'à  une  époque  que  je  ne 
veux  pas  rappeler,  il  y  a  trois  ans,  on  avait  demandé 
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la  tête  des  prisonniers  de  Ham.  Eh  bien,  c'est  en  résis- 
tant que  le  gouvernement  a  procuré  au  pays  la  gloire 
de  ne  pas  faire  tomber  une  seule  tête...  (Interruption.) 

M.  Charamaule.  —  Il  y  a  eu  jugement!... 

M.  le  président.  —  Il  ne  faut  pas  interrompre  l'ora- 
teur; vous  lui  répondrez  plus  tard. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  veux  pas 
contester  la  gloire  de  cette  assemblée  qui  partage 
avec  vous,  messieurs,  le  pouvoir  législatif;  je  ne  veux 
pas  nier  que  c'est  à  sa  fermeté  que  l'on  doit  d'avoir 
vu  une  justice  si  forte  et  si  clémente.  Mais  je  dois  dire 
aussi,  et  nous  sommes  complètement  désintéressés, 
puisque  l'homme  qui  était  à  la  tête  du  gouvernement 
n'y  est  plus  aujourd'hui,  je  dois  dire  que  le  gouverne- 
ment s'est  montré  alors  aussi  ferme,  aussi  énergique, 
que  la  cour  qui  a  jugé. 

Je  dis  que  c'est  parce  qu'on  a  résisté  alors  que 
cette  gloire  est  due  au  gouvernement,  que  le  calme 
est  venu  dans  le  sein  du  pays.  {Interruption  à  gauche.) 

M.  le  président. —  Vous  attendez  des  explications. 
S'il  est  des  membres  auxquels  les  explications  données 
déplaisent,  ce  sera  pour  eux  un  avantage  quand  ils 
auront  à  y  répondre.  C'est  pour  eux  un  devoir  d'é- 
couter. N'interrompez  plus  :  cela  rend  la  discussion 
fatigante. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  C'est  parce  qu'on  a 
résisté,  messieurs,  que  la  paix  a  été  maintenue;  c'est 
parce  qu'on  a  résisté  que  les  traités  de  1815,  traités 
qu'on  a  tant  attaqués,  et  que  cependant  on  vous  a 
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approuvés  depuis  de  n'avoir  pas  déchirés,  ont  été 
observés.  C'est  par  suite  de  l'observation  de  ces  traités 
que  le  gouvernement  a  conservé  son  influence  en  sa- 
chant les  invoquer  à  propos.  Si  le  gouvernement  avait 
molli,  avait  faibli,  il  eût  semé  des  inquiétudes  qui 
n'auraient  fait  que  croître  tous  les  jours  ;  vous  auriez 
été  obligés,  non  pas  d'armer  350,000  hommes,  mais 
bien  plus  encore. 

Vos  finances  ont  participé  aux  bienfaits  de  cette 
résistance.  C'est  à  la  résistance  que  vous  devez  d'avoir 
pu  diminuer  votre  effectif,  que  vous  devez  de  pouvoir 
le  diminuer  encore.  C'est  à  cette  résistance  qu'est  atta- 
chée intimement  la  prospérité  de  vos  finances.  Tout 
ce  que  vous  ne  donnerez  pas  en  sécurité,  vous  le  dé- 
penserez en  armements;  plus  les  troubles,  en  effet, 
seront  considérables,  plus  il  y  aura  besoin  d'arme- 
ments considérables  autour  du  pays. 

Je  dis  tout  cela  parce  que  je  suis  convaincu,  pro- 
fondément convaincu,  qu'il  n'y  a  qu'un  système  qui 
convienne  au  pays,  un  système  ferme,  décidé,  sans 
équivoque. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
quelques  ministres,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  col- 
lègue, que  j'insiste  aussi  fort  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir un  pareil  système,  mais  c'est  parce  que  je  le 
crois  indispensable  ;  c'est  parce  que,  dans  ma  pro- 
fonde conviction,  s'en  éloigner,  c'est  s'exposer  à 
rentrer  dans  les  désastres,  dans  les  troubles  dont  nous 
sommes  heureusement  sortis. 
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On  se  plait  à  croire,  ou  l'on  se  plaît  plutôt  à  dire  qu'à 
croire,  que  les  hommes  au  pouvoir  tiennent  au  pou- 
voir, qu'ils  s'y  attachent,  qu'ils  ne  veulent  pas  le  céder. 
C'est  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit.  Mais,  lorsqu'on  ap- 
proche du  pouvoir,  messieurs,  la  vanité  en  disparaît 
bientôt;  ce  qui  reste,  ce  sont  les  soucis  dévorants,  les 
travaux  continuels,  les  tourments  sans  fin,  les  calom- 
nies affreuses,  la  plus  rude  captivité.  Oui,  messieurs, 
la  plus  rude  captivité,  car  on  ne  peut  s'y  soustraire. 
Il  est  en  effet  plus  aisé  d'entrer  au  pouvoir  que  d'en 
sortir;  car  il  faut  en  sortir  avec  honneur,  avec  la  con- 
viction de  ne  pas  trahir  son  devoir  en  se  retirant. 

Ce  n'est  donc  pas  notre  part  de  pouvoir  que  nous 
défendons,  c'est  le  système,  le  système  que  nous 
croyons  convenir  au  pays. 

Si  des  hommes  se  présentent,  défendant  les  mêmes 
principes,  suivant  le  même  système,  le  faisant  avec 
énergie,  nous  sommes  prêts  à  leur  céder  le  pouvoir. 
Ils  peuvent  compter  sur  nous. 

Qu'ils  fassent  le  bien  du  pays,  qu'ils  restent  dans 
la  voie  où  il  faut  avoir  le  courage  de  rester  franche- 
ment, et  non  pas  d'une  manière  équivoque,  qu'ils  ne 
caressent  pas  les  partis,  même  par  le  langage,  et 
nous  les  appuierons.  Quand  on  caresse  les  partis,  ils 
vous  jugent  bientôt,  ils  méprisent  votre  force,  ils  vous 
attaquent,  et  vous  obligent  à  des  manifestations  redou- 
tables. Il  ne  faut  donc  pas  les  flatter.  Il  faut  dire  la 
vérité  à  tout  le  monde;  qu'on  la  dise  comme  nous, 
qu'on  fasse  plus  que  de  la  dire,  qu'on  la  pratique  éner- 
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giquement,  et,  je  le  répète,  nous  cédons  le  pouvoir. 
Il  est  là  ;  qif  il  soit  au  plus  digne,  qu'il  soit  au  plus 
sincère. 

Nous  serons  les  soldats  des  généraux  qui  oseront 
écrire  sur  leur  bannière  :  Résistance  franche  et  sincère 
pour  faire  aboutir  la  Révolution  à  ses  belles  destinées. 
(Bravos  prolongés.) 


XXXIX 
DISCOURS 

SUR 

LA   CRISE  MINISTÉRIELLE 

DU     MOIS     DE     NOVEMBRE 
(réponse  a  m.  sauzet) 

PRONONCÉ    LE    0   DÉCEMBRE    1834 
A     LA     CHAMBRE      DES      DÉPUTÉS 


Les  débats  sur  l'interpellation  Janvier  durèrent  deux 
jours,  et  MM.  Dupin,  Guizot,  Persil,  Jaubert,  Teste,  y  inter- 
vinrent successivement  pour  attaquer  ou  soutenir  la  politique 
ministérielle.  Au  cours  de  la  seconde  séance,  un  député  de 
Lyon  nouvellement  élu,  M.  Sauzet,  jusqu'alors  connu  seule- 
ment par  son  plaidoyer  à  la  Cour  des  pairs  en  faveur  de 
M.  Chantelauze,  l'un  des  ministres  de  Charles  X,  prit  la  pa- 
role pour  reprocher  au  gouvernement  de  compromettre  la 
prérogative  royale,  à  laquelle  seule  appartenait  le  choix  des 
ministres,  en  venant  demander  à  la  Chambre  un  vote  de 
confiance  sans  attendre  que  cette  Chambre  eût  été  mise  à 
même  de  se  prononcer  sur  aucun  des  actes  du  ministère;  il 
ajouta  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients,  d'ailleurs,  à 
faire  approuver  par  la  nouvelle  législature  un  système  poli- 
tique auquel  elle  n'avait  pas  participé,  et  de  l'engager  ainsi 
pour  l'avenir  envers  un  cabinet  avec  lequel  elle  n'avait  pas 
collaboré;  qu'elle  n'avait  à  se  prononcer,  quanta  présent, 
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ni  sur  la  question  d'amnistie,  ni  sur  celle  de  réforme  électo- 
rale, au  sujet  desquelles  le  ministère  avait  un  parti  pris;  que 
chacune  de  ces  questions  viendrait  à  son  heure;  qu'un  vote 
de  confiance  serait  actuellement  l'aliénation  de  son  indépen- 
dance, et  qu'un  ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  saurait  être, 
dans  ces  conditions,  un  acte  d'opposition  contre  le  cabinet, 
dont  il  ne  voulait  pas,  quant  à  lui,  le  renversement. 

M.  Thiers  prit  de  nouveau  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Sauzet  et  insister  en  faveur  d'un  ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Hervé  et  ainsi  motivé  :  «  La  Chambre,  satisfaite  des 
explications  qu'elle  a  entendues  sur  la  politique  du  gouver- 
nement, et  n'y  trouvant  rien  que  de  conforme  aux  principes 
exprimés  dans  son  adresse,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


Messieurs, 

S'il  ne  s'agissait  que  de  notre  intérêt  personnel... 
(Interruption.)  Je  déclare  à  la  Chambre  que,  si  je  monte 
à  la  tribune  c'est  seulement  pour  prendre  acte  que  j'ai 
voulu  défendre  jusqu'au  bout  le  système  que  nous 
avons  suivi,  système  qui,  dans  notre  opinion,  est  le 
seul  salutaire  au  pays.  Je  ne  viens  pas  ici  défendre  ma 
portion  de  pouvoir;  tout  le  monde  sait  bien  que  des 
hommes  qui  se  respectent,  qui  sont  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvons,  ne  viennent  pas  prendre  la 
parole  à  la  face  de  leur  pays  pour  eux-mêmes.  (Bruit, 
vire  interruption.)  Si  l'on  ne  veut  pas  m'écouter,  je 
descends  de  la  tribune.  J'ai  besoin  de  l'attention  de 
la  Chambre  et  de  son  silence. 
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Voix  nombreuses.  —  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Sauzet,  en  discutant  il  y  a  quelques  instants, 
à  cette  tribune,  la  démarche  que  le  ministère  avait 
faite  devant  la  Chambre,  a  dit  que  les  ministres  avaient 
compromis  la  prérogative  royale.  Messieurs,  dans  tout 
ce  qu'on  a  dit,  il  n'y  a  que  ce  reproche  qui  m'ait  touché. 
Je  demande  la  permission  de  le  réfuter  en  quelques 
mots. 

Quelques  voix.  —  C'est  rentrer  dans  la  discussion 
générale. 

M.  le  président.  —  J 'invite  de  nouveau  la  Chambre 
à  garder  le  silence  :  ceux  qui  voudront  prendre  la  pa- 
role après  les  ministres  l'auront. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  dis,  messieurs, 
que  nous  présentons  en  ce  moment  un  spectacle  sin- 
gulier et  étrange.  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, 
j'ai  toujours  entendu  dire  par  l'opposition,  qu'il  y  avait 
des  ministres  au  jour  le  jour,  des  ministres  sans  suite 
dans  les  idées,  ne  pensant  jamais  au  lendemain,  mar- 
chant au  hasard;  des  ministres  qui,  au  lieu  de  chercher 
à  rencontrer  la  Chambre,  l'évitaient,  ne  voulaient  pas 
se  présenter  devant  elle  ;  qui  se  traînaient  pénible- 
ment jusqu'à  l'époque  du  budget,  pour  obtenir  un  vote 
de  compassion,  parce  qu'on  ne  refuse  pas  ce  qui.  est 
nécessaire  pour  l'entretien  des  services. 

Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi,  est-ce  un 
ministère  au  jour  le  jour,  sans  système,  qui  évite  la 
Chambre,  qui  ne  veut  pas  se  présenter  au  grand  jour, 
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que  celui  qui,  aujourd'hui,  provoque  lui-même  un  juge- 
ment décisif?  Voici,  en  effet,  un  ministère  qui  vous  dé- 
clare qu'il  a  un  système,  qui  ne  le  cache  pas,  qui  ne 
veut  pas  éviter  la  Chambre,  qui  ne  veut  pas  se  traîner 
jusqu'au  budget,  qui  vient  vous  demander  votre  con- 
cours, non  pas  en  sacrifiant  la  prérogative  royale,  mais 
en  invoquant  le  concours  loyal  des  Chambres,  celui 
que,  dans  tout  pays  constitutionnel,  on  doit  prêter  au 
gouvernement,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  gouverne- 
ment soit  faible,  méprisé,  sans  action  dans  le  pays. 

Ainsi,  le  reproche  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  ce 
n'est  pas  nous  qui  le  méritons,  ce  sont  nos  adver- 
saires. Nous  énonçons  notre  système  appuyés  par 
notre  bon  droit,  nous  nous  présentons  devant  la 
Chambre  avec  confiance,  nous  lui  demandons  d'être 
aussi  franche  que  nous;  elle  le  sera,  nous  l'espérons. 
La  question  est  nettement  posée;  de  manière  ou  d'autre 
elle  sera  résolue. 

On  parle  de  l'indépendance  de  la  Chambre  ;  mais, 
je  vous  le  demande,  messieurs,  quand  on  a  donné  à 
M.  Casimir  Périer  un  ordre  du  jour  motivé,  s'est-on 
interdit  de  rejeter  telle  ou  telle  loi,  de  rejeter  tel  ou 
tel  article  du  budget? 

Tout  le  monde  se  souvient  de  la  longue  discussion 
sur  le  budget,  sous  le  ministère  de  M.  Périer;  elle  a 
duré  cinq  mois  dans  les  commissions  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie,  et  plus  de  deux  mois  dans 
cette  Chambre.  Est-ce  que  la  Chambre,  qui  avait  sou- 
tenu M.  Casimir  Périer,  qui  lui  avait  prêté  son  adhésion, 
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qui,  dans  des  temps  difficiles,  avait  aidé  son  dévoue- 
ment du  sien;  est-ce  que  cette  Chambre  était  servile? 
Je  proteste  au  nom  de  cette  Chambre  dont  j'ai  fait  par- 
tie ;  au  nom  des  ministres  qui  se  sont  appuyés  sur  elle  ! 

La  Chambre  de  1830  a  traversé  de  grands  périls  ; 
elle  les  a  traversés  noblement  et  avec  courage;  de 
cette  tribune,  nous  avons  entendu  le  roulement  des 
tambours;  de  cette  tribune,  nous  avons  entendu  faire 
les  sommations  à  l'émeute.  Eh  !  messieurs,  la  Chambre 
qui,  dans  une  situation  pareille,  a  eu  l'attitude,  la  fer- 
meté de  la  Chambre  de  1830,  peut  servir  de  modèle 
aux  autres;  elle  n'a  pas  été  servile,  parce  qu'elle  a 
voté  un  ordre  du  jour,  parce  qu'elle  a  reconnu  et 
accepté  la  nécessité  de  concourir  avec  le  pouvoir,  sans 
fausse  honte,  sans  petitesse,  sans  désir  de  tracasserie, 
sans  mauvais  sentiments.  (Vive  adhésion.) 

La  prérogative  royale  !  Quoi  !  c'est  nous  qui  la  com- 
promettrions !  Sachez,  messieurs,  que,  depuis  quatre 
ans,  nous  la  défendons  dans  toutes  les  situations.  Nous 
l'avons  défendue  comme  députés,  quand  nous  n'avions 
aucun  intérêt  à  le  faire.  Nous  l'avons  défendue  comme 
ministres,  dans  des  moments  périlleux,  défendue  non 
seulement  de  notre  voix,  mais  de  nos  personnes.  (Mou- 
vement en  sens  divers.) 

Voix  aux  centres.  —  Oui,  oui. 

M.   LE   MINISTRE  DE  l' INTÉRIEUR.    —   Oui,    de   110S   per- 

sonnes;  et  nous  sacrifierions  la  prérogative  royale! 
Elle  nous  est  chère,  à  nous  qui  nous  sommes  pronon- 
cés pour  la  monarchie,  pour  la  royauté  de  Juillet,  dans 
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les  moments  où  il  y  avait  péril  à  le  faire,  dans  les  mo- 
ments où  elle  était  en  doute.  Nous,  partisans  dévoués 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  nous  compromet- 
trions la  prérogative  royale  !  Non  ;  voici  ce  que  nous 
faisons,  ce  que  nous  voulons  :  dans  notre  profonde 
conviction,  le  gouvernement  ne  peut  exister  que  par 
le  concours  des  trois  pouvoirs,  concours  intime,  ferme, 
décidé.  Il  ne  suffit  pas,  à  nos  yeux,  que  le  roi  ait  revêtu 
le  ministère  de  son  pouvoir,  il  faut  que  la  Chambre  y 
ajoute  sa  confiance.  Je  ne  sacrifie  pas  ici  la  préroga- 
tive royale.  Je  rappelle  la  maxime  la  plus  vraie  du 
gouvernement  représentatif. 

Vous  nous  dites,  il  est  vrai,  que,  lorsque  des  mi- 
nistres ont  été  nommés,  ils  n'ont  pas  besoin  d'un  exc- 
quatur ;  qu'ils  n'ont  qu'à  se  présenter  à  la  Chambre,  à 
lui  apporter  des  projets  de  loi,  et  à  attendre  en  silence 
les  décisions  qu'elle  croira  devoir  rendre,  soit  en  vo- 
tant les  lois,  soit  en  votant  le  budget.  Est-ce  là,  mes- 
sieurs, l'idée  que  vous  vous  faites  du  gouvernement 
représentatif  et  du  pouvoir  ministériel?  Eh  quoi!  nous 
serions  ministres,  chargés  de  représenter  la  dignité  du 
pays,  de  faire  prévaloir  l'ordre,  de  combattre  pour  lui, 
et  nous  attendrions  dans  le  doute  que  la  Chambre,  par 
l'adoption  ou  par  le  rejet  d'une  loi,  ou  d'un  article  du 
budget,  vînt  nous  dire  :  «  Allez-vous-en!  »  Et  vous 
appelez  cela  respecter  la  prérogative  royale!  Non, 
messieurs  ;  un  ministère  qui  se  respecte  n'attend  pas 
que  la  Chambre  refuse  une  loi,  il  n'attend  pas  qu'elle 
refuse  le  budget.  C'est  là  une  crise,  une  crise  que  le 
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ministère  Polignac  a  voulu  braver;  mais  des  gens  qui 
se  respectent  n'en  viennent  pas  là. 

Sur  un  doute,  sur  un  soupçon  des  mauvaises  dis- 
positions de  la  Chambre,  les  ministres  doivent  cher- 
cher l'éclaircissement  de  leurs  cloutes,  et  se  retirer, 
s'il  y  a  lieu.  C'est  là,  messieurs,  une  noble  susceptibi- 
lité. (Très  bien!)  Elle  vaut  mieux  que  cette  honteuse 
résignation  qu'on  nous  demande  d'avoir  sur  nos  bancs. 
Dans  des  temps  comme  les  nôtres  (ainsi  que  vous  l'a 
dit  l'illustre  M.  Périer),  le  pouvoir,  même  quand  il  est 
appuyé  des  Chambres,  est  difficile,  et  je  souhaite  que 
vous  n'en  fassiez  pas  la  triste  expérience.  Mais,  quand 
il  y  a  doute  sur  cet  appui,  vous  vous  imaginez  que  nous 
pouvons  répondre  de  l'ordre!  Non,  messieurs,  nous 
vous  disons  en  honnêtes  gens  que  nous  ne  le  pouvons 
pas.  Ce  n'est  pas  de  notre  plein  gré  que  nous  avons 
provoqué  cette  discussion;  nous  n'avons  pas  voulu 
braver  la  Chambre.  Si  nous  avons  demandé  une  expli- 
cation, c'est  parce  que  nous  pensons  que  ce  serait  faire 
un  acte  de  mauvais  citoyens  que  de  vivre  dans  le 
doute. 

Ne  .croyez  pas,  dans  les  vues  d'optimisme  qui  vous 
dominent,  que  tout  soit  aujourd'hui  facile.  Sans  doute 
les  moments  les  plus  difficiles  sont  passés  ;  mais  vous 
qui  parlez  de  réconciliation  universelle,  vous,  député 
de  Lyon,  pensez-vous  que  ce  soient  les  paroles  que 
vous  avez  prononcées,  paroles  qui  vous  font  honneur, 
qui  apaiseront  les  factieux?  Croyez-vous,  en  con- 
science que,  dans  votre  pays,  dans  Lyon,  tout  soit  fini, 
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fini  pour  jamais  ;  que  le  gouvernement  n'ait  pas  besoin 
encore  de  beaucoup  de  force  ;  que,  dans  d'autres  par- 
ties du  pays,  le  pouvoir  n'ait  pas  besoin  d'être  tenu 
d'une  main  ferme,  et  qu'il  suffise  de  se  présenter 
comme  le  pouvoir,  sans  avoir  derrière  soi  les  Cham- 
bres? 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  la  réconciliation 
est-elle  possible?  La  réconciliation  est  un  vœu  très  gé- 
néreux, mais  il  ne  faut  pas  seulement  s'en  donner 
l'honneur,  il  faut  pouvoir  la  réaliser. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  un  sou- 
venir. Je  ne  veux  pas  vous  attrister,  mais  je  veux 
vous  citer  un  exemple  fameux.  Sous  la  législative,  il 
se  trouva  un  esprit  bienveillant  qui  dit  :  «  Pourquoi 
nous  détestons-nous  lorsque,  au  contraire,  nous  de- 
vrions nous  estimer  et  nous  aimer?  Embrassons- 
nous.  »  On  s'embrassa,  messieurs,  et  peu  de  jours 
après  le  trône  fut  renversé.  (Vive  sensation.) 

Certes,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  de  sinistres  pré- 
sages que  je  veux  répandre  sur  mon  pays;  je  ne  veux 
point  dire  qu'après  vous  être  embrassés  ridiculement, 
vous  arriveriez  à  une  aussi  triste  fin;  je  veux  dire  qu'il 
ne  faut  pas  se  donner  si  facilement  les  honneurs  de  la 
générosité.  Depuis  quatre  ans,  nous  faisons  des  efforts 
inouïs  pour  conserver  la  paix  dans  le  pays  ;  il  ne  faut 
pas  vous  imaginer  qu'il  dépend  d'un  vœu  émis  à  cette 
tribune  de  rapprocher  les  hommes,  de  calmer  les  res- 
sentiments. Croyez-vous  que  nous  ayons  beaucoup  de 
goût  pour  les  divisions,  que  nous  ayons  du  goût  à 
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voir  un  côté  droit  et  un  côté  gauche?  Croyez-vous  que 
nous  ayons  du  goût  à  vivre  en  état  d'hostilité  avec 
dos  hommes  qui  ont  été  nos  amis?  Moi  qui  vous  parle, 
je  ne  me  serais  pas  séparé  des.  amis  qui  m'étaient 
chers  sans  une  conviction  profonde  que  le  système 
que  je  soutenais  était  le  seul  qui  pût  convenir  au 
pays .  (  Vive  approbation .  ) 

Messieurs,  il  est  douloureux  de  se  séparer  de  ses 
amis,  de  ne  pas  rapprocher  de  soi  ceux  avec  qui  l'on 
voudrait  vivre  dans  une  union  commune.  Mais  cela  ne 
dépend  pas  de  soi;  cela  ne  dépend  pas  de  quelques 
phrases  plus  ou  moins  brillantes;  il  faut  le  temps,  car 
il  n'y  a  que  le  temps  qui  rapproche  les  hommes,  et,  en 
attendant  que  le  temps  arrive,  il  faut  de  l'énergie,  de 
la  persévérance  et  de  la  constance.  (Bravo!  bravo!) 

Messieurs,  vous  venez  parler  ici  au  nom  des  dépu- 
tés nouveaux.  Assurément  je  ne  veux  pas  les  blesser, 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  leur  dire  quelle  est  leur 
véritable  situation  dans  cette  Chambre.  Est-ce  que, 
parce  que  150  députés  nouveaux  sont  arrivés  ici,  le 
passé  n'est  plus  rien?  Est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  dans 
le  pays?  Est-ce  que  tous  les  spectacles  auxquels  vous 
avez  assisté  n'ont  pas  aussi  frappé  leurs  yeux?  Est-ce 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  journées  d'avril?  Et  vous, 
M.  Sauzet,  député  de  Lyon,  ne  connaissez-vous  pas  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  cité  dont  vous  êtes  le  repré- 
sentant? le  passé  n'est-il  rien  pour  vous?  (Bruyante 
interruption  aux  extrémités...   Réclamations  diverses.) 

Dieu  me  préserve  de  blesser  l'honorable  collègue 
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auquel  je  m'adresse;  lui-même  rendrait  justice  à  mes 
intentions  et  reconnaîtrait  que  rien  ne  se  trouve  dans 
mes  paroles  qui  puisse  le  blesser;  mais  j'en  appelle  à 
sa  mémoire.  Eh  quoi!  le  passé  n'est  plus  parce  qu'il  y 
a  une  Chambre  nouvelle? 

Que  s'est  il  passé?  Un  vote,  un  vote  des  électeurs. 

Ils  ont  renvoyé  les  deux  tiers  de  l'ancienne  Chambre. 
Ils  ont  envoyé  dans  cette  enceinte  un  tiers  de  nou- 
veaux députés.  Ils  ont  supposé  qu'ils  connaissaient  la 
politique  du  pays  ;  ils  ont  supposé  qu'ils  connaissaient 
le  ministère  et  les  efforts  que,  depuis  quatre  ans,  nous 
faisions  dans  l'intérêt  du  pays. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  le  di- 
sait hier,  messieurs,  nous  sommes  des  gens  connus. 
Sans  doute  nous  sommes  des  gens  connus  ;  sans  doute 
on  sait  quel  est  notre  système.  Ce  n'est  point  quelque 
chose  de  dogmatique,  de  pédantesque,  qui  n'aurait 
pas  de  sens  ;  c'est  un  amour  des  institutions,  non  pas 
un  amour  platonique,  mais  un  amour  efficace  et  réel, 
accompagné  de  l'énergie  qui  assure  le  triomphe.  C'est, 
de  plus,  un  amour  éprouvé  par  des  actes.  Ainsi,  au 
11  octobre,  quand  il  s'est  agi  de  marcher  sur  Anvers, 
nous  n'avons  pas  hésité.  Il  y  avait  un  très  grand  péril, 
une  immense  incertitude  à  braver.  Eh  bien,  quand  nous 
avons  cru  l'honneur  du  pays  intéressé,  nous  avons  dit 
au  roi  :  «  Mettez  la  main  sur  la  garde  de  votre  épée, 
bravez  les  dangers,  l'honneur  du  pays  le  veut.  »  Quand 
il  a  fallu  frapper  sur  les  factions  à  droite  et  à  gauche, 
quand  il  a   fallu  arrêter  M'ne  la  duchesse  de  Berry, 
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nous  n'avons  pas  hésité;  quand,  ailleurs,  il  a  fallu  frap- 
per encore,  nous  n'avons  pas  hésité;  quand,  en  avril, il 
a  fallu  montrer  notre  amour  de  l'ordre  à  nos  risques 
et  périls,  nous  l'avons  montré.  N'oubliez  pas  que  le 
lendemain  on  nous  demandait  de  violer  le  pacte  fon- 
damental, on  demandait  des  conseils  de  guerre  ;  c'est 
nous  qui  avons  résisté,  c'est  nous  qui,  le  lendemain  de 
la  victoire,  avons  montré  une  modération  dont  l'oppo- 
sition elle-même  nous  a  su  gré. 

Ainsi,  quand  il  a  fallu  braver  le  danger  pour  l'hon- 
neur du  pays,  nous  l'avons  fait;  quand  il  a  fallu 
frapper  les  factions,  et,  le  lendemain  de  la  victoire, 
s'enfermer  dans  la  légalité  et  courber  sa  tête  devant 
la  Charte,  nous  l'avons  fait.  Notre  système,  le  voilà  : 
ce  n'est  pas  une  abstraction,  ce  sont  des  idées  appli- 
quées depuis  deux  ans  à  la  face  de  la  France  et  des 
Chambres  ;  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  théories,  ce 
sont  des  faits.  C'est  une  conduite  justifiée  par  deux 
années  de  dévouement. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  sans  doute  de  vous 
associer  à  nos  fautes.  Eh!  messieurs,  il  est  peu  géné- 
reux de  dire  à  des  ministres,  à  qui  tous  les  jours  on 
reproche  des  fautes,  il  est  peu  généreux  de  leur  dire 
qu'ils  ont  pu  en  commettre,  et  de  leur  reprocher  de 
ne  pas  vouloir  déchirer  une  page  de  leur  histoire.  Oh! 
sans  doute,  messieurs,  nous  avons  commis  des  fautes, 
et,  si  le  pouvoir  nous  est  laissé,  peut-être  en  commet- 
trons-nous encore;  mais  quelle  sera  votre  destinée  à 
vous  tous  qui  nous  attaquez?  N'en  commettrez-vous 


440      CRISE   MINISTÉRIELLE    DE    NOVEMBRE. 

aucune,  si  vous  arrivez  au  pouvoir?  Serez-vous  infail- 
libles? Les  meilleures  intentions  vous  défendront-elles 
des  fautes?  Ah!  ne  prenez  pas  de  tels  engagements; 
nous  ne  serions  pas  assez  sévères  pour  vous  les  rap- 
peler plus  tard. 

Ce  n'est  pas  pour  nos  fautes  que  nous  demandons 
votre  adhésion,  c'est  pour  nos  intentions  manifestes, 
accompagnées  de  dévouement,  et,  il  faut  le  dire,  de 
courage. 

Mais  serez-vous  enchaînés,  parce  que  vous  allez 
déclarer  que,  sur  des  interpellations,  soit  du  gouver- 
nement, soit  de  la  Chambre,  vous  vous  associez  au 
système  général  du  ministère?  Non,  messieurs,  vous 
ne  vous  engagez  point  pour  cela  à  tous  ses  actes. 
Vous  restez  dans  le  véritable  rôle  de  la  Chambre,  qui, 
dans  le  système  général,  adhère  au  gouvernement,  et 
s'en  sépare  dans  les  détails,  quand  elle  a  à  s'en  sé- 
parer. 

Chaque  gouvernement  a  ses  inconvénients  :  le  pou- 
voir absolu  a  celui  de  l'ignorance,  de  l'obstination  et 
de  la  cruauté  quelquefois.  Le  gouvernement  repré- 
sentatif a  l'inconvénient  du  tiraillement,  du  défaut 
d'unité  et  d'énergie.  Eh  bien  ,  savez-vous  ce  qui  peut 
faire  cesser  cet  inconvénient,  ces  tiraillements?  C'est 
l'union  des  pouvoirs  entre  eux  et  le  concours  des 
Chambres. 

Savez-vous  ce  qui  arriverait  à  un  ministère  qui 
vivrait  dans  le  doute?  Il  n'y  aurait  plus  que  désordre. 
Croyez-vous,  par  exemple,  que  les  préfets,  qui  sont 
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chargés  d'un  poste  difficile;  que  les  préfets  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Strasbourg,  n'ont  pas  besoin  de 
compter  sur  l'énergie  du  ministère,  sur  laquelle  ils 
s'appuient  dans  les  jours  de  danger?  Quel  sera  donc 
cet  appui,  si  le  ministère  est  mis  en  cloute?  Non,  mes- 
sieurs, ce  n'est  que  lorsque  le  pouvoir  est  fort  et 
dévoué  en  haut  qu'il  est  fort  et  dévoué  en  bas. 

Quand  un  ministère  est  mis  en  doute,  croyez-vous 
qu'il  puisse  traiter  avantageusement  avec  les  cabinets 
étrangers?  Croyez-vous  qu'on  donne  sa  confiance  à 
des  ministres  qui  vont  passer?  Lorsque,  en  novembre 
1832,  nous  signâmes  avec  l'Angleterre  la  convention 
qui  nous  facilita  le  siège  d'Anvers,  la  nouveauté  et 
l'incertitude  de  la  durée  du  cabinet  étaient  une  grave 
objection.  La  quadruple  alliance  n'eut  pas  été  facile 
avec  un  cabinet  éphémère.  On  n'accepte  pas  volon- 
tiers les  engagements  d'hommes  qui  vont  passer.  On 
parle  d'améliorations  matérielles  !  Quel  est  le  ministre 
qui,  ayant  en  perspective  une  retraite  prochaine,  peut 
concevoir  des  vues  utiles  et  lointaines  ? 

C'est  pour  le  pays,  ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous 
voulons  faire  cesser  un  doute  fâcheux.  Si  nous  tenions 
à  nos  existences,  nous  ne  voudrions  pas  nous  expo- 
sera les  trancher  si  vite;  nous  essayerions  d'attendre, 
nous  tâcherions  d'éluder.  Mais  nous  ne  le  voulons 
pas,  car  se  serait  au  détriment  du  pays. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  une  certitude, 
et  non  pas  l'existence.  Si  nous  n'obtenons  pas  la  cer- 
titude de  votre  appui,  nous  rentrerons  sur  les  bancs 
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de  la  Chambre  comme  des  hommes  d'honneur  qui  ont 
fait  leur  devoir  en  conscience,  qui  pourront  braver 
les  calomnies,  les  insinuations  de  toute  espèce.  Quant 
à  moi,  je  les  défie  toutes;  je  provoque  sur  ma  vie, 
sur  moi-même,  l'examen  le  plus  sévère  de  mes  conci- 
toyens. [Marques  d'adhésion.) 

On  a  parlé  de  dignité.  Je  vais  vous  dire  où  est  la 
vraie  dignité  ;  elle  est  dans  la  ferme  résolution  de  faire 
prévaloir  sa  conviction  malgré  toutes  les  attaques; 
elle  consiste  à  ne  jamais  hésiter  à  la  dire,  et  à  la  dire 
sans  être  arrêté  par  les  périls;  la  dignité  consiste  à 
se  laisser  calomnier  quand  on  est  au  pouvoir,  et  à 
respecter  même  l'abus  de  la  liberté  sans  s'en  émou- 
voir :  voilà  où  est  la  dignité.  Nous  avons  été  indigne- 
ment calomniés  sans  pour  cela  avoir  fait  des  procès 
aux  calomniateurs.  (Profonde  sensation.) 

On  a  parlé  des  susceptibilités  du  pouvoir,  mais 
jamais  la  susceptibilité  n'a  été  jusqu'à  défendre  nos 
personnes;  ce  n'est  pas  non  plus  notre  existence 
que  nous  défendons.  Nous  ne  vous  demandons  que  de 
faire  cesser  l'incertitude  qui  existe.  Si  ce  n'est  pas 
pour  nous,  que  ce  soit  pour  nos  successeurs,  car  quels 
que  soient  les  ministres,  il  faut  qu'ils  sortent  de  la 
majorité,  il  faut  que  cette  majorité  leur  appartienne 
(vive  adhésion);  faites-les  sortir  de  cette  majorité, 
qu'elle  les  produise,  qu'elle  les  montre  à  la  face  du  pays, 
qu'elle  les  désigne  au  choix  du  roi;  que  la  majorité 
se  serre  derrière  eux,  et  nous,  nous-mêmes,  quand  ils 
seront   dans  des  jours  de  péril,  nous  leur  prêterons 
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notre  appui;  et,  quand  ils  seront  dans  des  jours 
de  calme,  nous  ne  les  tracasserons  pas.  {Mouvement 
d'une  vive  adhésion.) 

L'ordre  du  jour  motivé  fut  adopté  par  184  voix  contre  117. 


XL 
DISCOURS 

SUR     LA 

CONSTRUCTION  DUNE  SALLE   PROVISOIRE 

POUR     LA     COUR     DES     PAIRS 

PRONONCÉ    LE    31    DÉCEMBRE    1834 

A     LA      CHAMBRE      DES      DÉPUTÉS 


Le  local  de  la  Chambre  des  pairs  étant  insuffisant  pour 
contenir  les  nombreux  accusés  qui  allaient  comparaître  de- 
vant la  Cour,  leurs  défenseurs,  les  témoins,  un  crédit  de 
360,000  francs  avait  été  demandé  à  la  Chambre  des  députés, 
à  l'effet  de  construire  une  salle  provisoire.  Le  débat,  au  sujet 
de  ce  projet  de  loi,  fut  des  plus  vifs,  et  la  question  d'amnistie 
y  fut  de  nouveau  soulevée  par  les  membres  de  la  gauche.  De 
son  côté,  M.  Berryer  se  plaignit  de  l'inhumanité  qu'il  y 
aurait,  après  des  retards  déjà  regrettables,  à  prolonger  encore 
les  angoisses  des  accusés  par  les  travaux  projetés.  Il  repro- 
cha également  au  gouvernement  d'avoir  soustrait  ces  accusés 
aux  juges  ordinaires  pour  les  soumettre  à  une  juridiction 
exceptionnelle,  dont  la  compétence  n'était  pas  encore  dé- 
terminée, et  qui  attendait  de  la  loi  la  définition  des  crimes 
et  délits  sur  lesquels  elle  pourrait  être  appelée  à  statuer. 
Enfin,  suivant  l'orateur,  par  la  guerre  ardente  qu'ils  avaient 
faite  à  la  Restauration,  les  hommes  qui  étaient  aujourd'hui 
au  pouvoir  étaient  en  grande  partie  responsables  des 
troubles  qui  avaient  ensanglanté  Paris  et  Lyon.  Ils  n'avaient, 
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en  effet,  alors,  reculé  devant  aucun  moyen  pour  exciter  les 
esprits,  allumer  les  passions,  et  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  même  fait  partie  de  ces  associations  qui  avaient 
marché  à  la  tête  de  la  révolte.  L'immense  et  irritante  con- 
tradiction entre  le  procès  politique  que  l'on  poursuit  et  les 
maximes  que  l'on  avait  faites,  était,  avait  dit  M.  Berryer  en 
terminant,  la  plus  grande  des  immoralités,  et  c'était  pour 
cette  raison  surtout  qu'il  voterait  contre  la  loi  proposée. 

Dans  les  paroles  de  M.  Berryer,  M.  Thiers  ne  vit  pas 
seulement  une  attaque  directe  contre  lui-même  et  ses 
collègues,  mais  surtout  une  attaque  indirecte  contre  le 
gouvernement  établi  ;  et,  comparant  les  actes  de  ce  gouver- 
nement avec  ceux  de  la  Restauration,  il  fit  de  la  révolution 
de  Juillet  une  apologie  éloquente  fréquemment  interrompue 
par  les  applaudissements  partis  des  divers  côtés  de  la 
Chambre. 


Messieurs, 

La  Chambre  me  pardonnera  si  j'apporte  en  ce  mo- 
ment à  cette  tribune  une  émotion  qui  ne  m'est  pas 
ordinaire.  Habituellement  nous  avons  à  défendre  les 
ministres  et  leurs  actes  ;  dans  ce  moment,  on  m'oblige 
à  une  mission  plus  élevée,  plus  grande,  et  à  laquelle 
on  ne  devrait  jamais  nous  exposer  ici.  J'ai  à  défendre 
le  principe  même  du  gouvernement,  la  glorieuse  révo- 
lution de  Juillet,  dont  nous  émanons  tous.  (Mouvement 
d'assentiment  prononcé  aux  centres.)  J'ai  à  défendre  la 
révolution  de  Juillet,  la  France  elle-même,  vous  tous 
qui  avez  voulu  secouer  un  joug  odieux,  tout  ce  qu'il  y 
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a  de  plus  sacré,  le  vœu  national  qui  a  éclaté  magni- 
fiquement en  Juillet;  car,  le  jour  où  il  avait  le  droit 
d'être  terrible  contre  des  coupables,  il  fut  absolu,  mais 
il  fut  clément.  (Bravo!  bravo!)  Il  fut  clément, et  il  l'est 
encore  ;  car  il  avait  promis  non  seulement  d'être  clé- 
ment, mais,  en  outre,  de  respecter  la  liberté,  et  vous 
venez  de  voir  comme  il  la  respecte!  car  l'esprit  de 
cette  révolution,  il  est  partout,  il  est  dans  l'air,  il  est 
dans  tous  les  hommes  qui  écoutent  ici. 

C'est  la  révolution  de  Juillet,  que  vous  accusez,  qui 
vous  a  permis  de  venir  audacieusement  l'attaquer  à  la 
face  de  la  France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  révolution,  elle  a  tenu  parole,  je  ne  dirai  pas 
plus  que  vous,  car  Dieu  me  préserve  de  blesser  jamais 
un  homme  de  talent  qui  a  du  courage. 

Je  dis  qu'elle  a  tenu  parole,  car  elle  vous  avait  dit  : 
Vous  tous  qui  avez  nié  la  liberté,  vous  qui,  pendant 
quinze  ans,  avez  combattu  la  liberté,  vous  en  jouirez 
sous  mon  règne,  vous  viendrez  m'attaquer  moi-même, 
vous  contesterez  mon  principe,  le  gouvernement  que 
j'ai  fait;  tout  cela  vous  sera  loisible  et  permis,  on  vous 
écoutera  jusqu'au  bout;  nul  ne  songera  à  vous  inter- 
rompre, on  se  livrera  même  à  l'innocent  plaisir  d'ad- 
mirer le  talent,  lors  même  qu'il  viendra  outrager  cette 
révolution  dans  son  principe.  (Vives  acclamations.) 

J'oserai  rappeler,  messieurs,  un  serment  magni- 
fique qui  fut  fait  autrefois  dans  une  de  nos  assemblées. 
Un  orateur  s'écria  :  «  Je  jure  que  j'ai  sauvé  le  pays.  » 
Moi,  je  jure  que  nous  avons  été  fidèles  à  nos  serments, 


448    CONSTRUCTION    D'UNE    SALLE   PROVISOIRE. 

car  on  vous  a  entendu  aujourd'hui  et  l'on  vous  enten- 
dra tous  les  jours.  J'ajoute  une  chose,  c'est  que  cette 
révolution,  qui  avait  promis  la  liberté  à  tous,  et  qui 
avait  aussi  promis  la  liberté  calme  et  paisible,  a  tenu 
parole,  car  on  a  pu  vous  entendre  sans  danger.  On  l'a 
pu,  et  vous  le  voyez  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
sont  dans  cette  enceinte.  S'il  y  avait  eu  danger,  on 
vous  aurait  interrompu;  mais,  malgré  tout  ce  que  vous 
avez  dit,  l'assemblée  est  calme,  le  pays  n'en  sera  pas 
agité  demain.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  m'exprimer  avec 
toute  liberté  ;  soyons  francs,  soyons  sincères.  Qu'est-ce 
que  vous  venez  nous  dire  ici?  Au  fond,  ce  ne  sont  pas 
les  hommes  que  vous  attaquez;  vous  êtes  naturelle- 
ment bienveillant,  et,  de  plus,  vous  avez  daigné  aujour- 
d'hui nous  adresser  quelquefois  des  expressions  d'es- 
time. Ce  ne  sont  donc  point  les  hommes,  quels  qu'ils 
soient,  que  vous  attaquez.  Aussi  suis-je  beaucoup  plus 
ému  que  si  vous  m'aviez  attaqué  moi-même,  moi  qui  suis 
habitué  à  l'être.  Je  suis  beaucoup  plus  ému,  parce  que 
c'est  le  principe  du  gouvernement  que  vous  osez  assail- 
lir; vous  venez  lui  dire  à  ce'principe  :  Vous  ne  pouvez 
donner  ni  l'ordre  ni  la  liberté,  vous  ne  pouvez  pas 
même  condamner  des  coupables,  vous  ne  pouvez  pas 
soutenir  au  dehors  la  dignité  de  la  France,  vous  ne 
pouvez  pas  lui  donner  bonne  administration,  bonne 
justice;  vous  ne  lui  donnerez  que  le  chaos  et  la  confu- 
sion. Voilà  ce  qui  est  au  fond  de  toutes  vos  pensées 
et  de  tous  vos  discours. 
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J'étais  jeune  quand  la  Restauration  dominait  notre 
pays;  j'étais  sans  engagement,  j'étais  libre,  libre  abso- 
lument, pouvant  me  livrer  à  toute  la  spontanéité  de 
mon  intelligence  et  de  mon  cœur.  Et  qu'ai-je  souhaité 
alors?  Je  n'ai  souhaité  pour  la  société  ni  révolution  ni 
chaos,  j'avais  trop  étudié  les  révolutions  pour  ne  pas 
en  craindre  les  dangers.  Ce  que  je  souhaitais,  c'était  un 
gouvernement  qui  pût  donner  au  pays  l'ordre,  la  liberté, 
un  gouvernement  modéré,  tutélaire.  Si  j'avais  cru  que 
la  Restauration  pût  donner  tout  cela  à  mon  pays,  j'étais 
sans  haine,  je  me  serais  attaché  à  la  Restauration. 

Écoutez-moi,  vous  qui  venez  dire  que  notre  gou- 
vernement ne  peut  donner  au  pays  ni  ordre,  ni  sécu- 
rité, ni  liberté,  ni  grandeur,  ni  clémence,  écoutez -moi  ! 
La  Restauration  fut-elle  forte,  puissante,  paisible  et 
surtout  clémente?...  Prenez  garde  aux  souvenirs  que 
je  pourrais  vous  rappeler.  (Applaudissements.)  A-t-elle 
enfin  donné  au  pays  la  dignité  au  dehors,  une  bonne 
administration  au  dedans?  Certes  tout  cela  lui  était 
facile  à  elle;  pour  nous,  messieurs,  la  tâche  n'a  pas 
été  aussi  facile,  car,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire, 
nous  avons  eu  de  la  peine  à  rétablir  l'ordre  ;  en  effet, 
au  nom  de  quel  principe  le  demandions-nous?  Au  nom 
de  la  liberté.  Vous,  vous  le  réclamiez  au  nom  de  ce 
principe  que  vous  n'avez  pas  voulu  nommer,  mais  que 
je  nommerai,  moi,  parce  que,  grâce  à  notre  bienfai- 
sante liberté,  il  n'est  pas  un  nom  que  je  craigne  de 
prononcer,  vous  le  réclamiez  au  nom  du  principe  de 
la  légitimité.  (Bravos  prolongés.) 

II.  29 
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La  légitimité  !  a-t-elle  pu  nous  donner  sécurité  ?  Son- 
gez-y. Elle  a  laissé  tomber  trois  fois  le  trône  légitime. 
Louis  XYI  n'était-il  pas  légitime?  Louis  XVIII  n'était-il 
pas  légitime?  Charles  X  ne  l'était-il  pas?  Eh  bien,  il  a 
suffi  d'un  souffle  de  révolution  pour  renverser,  au 
10  août,  en  1815  et  en  1830,  leur  trône  légitime.  Voilà 
la  sécurité  que  vous  nous  promettez.  Qu'est-ce  donc 
que  cette  puissance  qui  trois  fois  n'a  pu  sauver  son 
trône  et  l'a  laissé  tomber  devant  le  premier  souffle  po- 
pulaire? Si  c'est  là  la  sécurité  que  vous  nous  offrez  au 
nom  de  la  légitimité,  retirez-vous  ;  car  il  faudrait  ou- 
blier l'histoire  contemporaine  pour  croire  que  cette 
sécurité  en  soit  une.  (Bravo!  bravo!) 

Notre  force  à  nous,  que  vous  accusez  de  manquer 
du  vrai  principe  qui  consolide  tout,  notre  force  est 
autre,  car  nous  avons  été  attaqués  d'une  manière  bien 
plus  sérieuse  que  ne  l'a  jamais  été  le  principe  de  la 
légitimité  ;  en  juin  et  en  avril,  nous  avons  été  attaqués 
par  des  soulèvements  bien  plus  considérables  que  ceux 
qui  ont  jamais  menacé  cette  prétendue  légitimité.  Sa- 
vez-vous  ce  qui  nous  a  sauvés,  ce  qui  a  sauvé  notre 
principe?  C'est  que  ce  principe  est  venu,  lui-même 
défendre  le  gouvernement;  il  est  venu  en  habit  de 
garde  national,  le  défendre  dans  nos  cités.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Certes,  messieurs,  ce  n'étaient  pas  de  braves  soldats 
qui  manquaient  à  la  défense  de  la  légitimité  en  18  30, 
non  plus  que  de  braves  généraux.  On  les  a  quelque- 
fois accusés,  on  a  eu  tort.  La  garde  royale  était  brave, 
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elle  était  fidèle  à  l'uniforme,  et,  par  respect  pour  l'ordre 
militaire,  elle  versait  douloureusement  le  sang  de  ses 
concitoyens.  Eh  bien,  elle  a  été  vaincue.  Nous,  nous 
avions  en  juin  et  en  avril  des  soldats  aussi  braves, 
mais  non  pas  plus  braves.  Les  soldats  français,  il  y  a 
quatre  ans,  n'étaient  pas  moins  braves  que  ceux 
d'aujourd'hui.  La  différence,  c'est  que  notre  principe 
reposait  sur  l'assentiment  national,  c'est  que  le  pays 
voulait  avec  énergie  le  gouvernement  fondé  par  lui- 
même,  et  qu'il  a  couru  à  sa  défense  aussitôt  qu'il  a 
été  attaqué. 

Ainsi,  ce  principe  mystérieux  de  la  légitimité,  qui 
contenait,  disait-on,  l'ordre  et  la  sécurité,  il  a  péri,  et 
le  nôtre,  il  a  triomphé  dans  des  batailles  mille  fois 
plus  sanglantes  que  celles  auxquelles  le  vôtre  a  été 
exposé.  {Bravo!  bravo!) 

Ainsi,  le  principe  de  la  force,  de  la  sécurité,  je  le 
cherche  vainement  chez  vous,  car  je  vois  votre  trône 
légitime  renversé  trois  fois  dans  l'espace  de  quarante 
ans,  et  renversé,  dans  ces  derniers  temps,  par  une  na- 
tion qui  demandait  à  genoux  qu'on  ne  l'exposât  pas  à 
une  révolution,  qui  se  mourait  d'épouvante,  passez-moi 
le  mot,  à  l'idée  de  se  voir  en  butte  à  de  telles  extrémi- 
tés, qui  demandait  en  termes  pleins  de  respect  que 
l'on  rétablît  l'harmonie  des  pouvoirs,  qui  ne  deman- 
dait que  cela,  qui  jamais  ne  s'était  montrée  plus  révé- 
rencieuse et  plus  affligée  que  le  jour  où  elle  s'est 
vue  obligée  de  faire  à  cette  royauté  la  déclaration 
d'un  divorce  inévitable.  Eh  bien,  c'est  en  présence 


452    CONSTRUCTION   DUNE   SALLE    PROVISOIRE. 

d'une  nation  si  douce,  si  peu  révolutionnaire,  si  peu 
destructive,  que  vous  êtes  venus  tomber  misérable- 
ment. 

Mais  est-il  vrai  que  nous  ne  puissions  pas  nous 
trouver  en  présence  des  accusés,  et  qu'à  vous,  au  con- 
traire, cela  fût  aisé  et  possible?  Eh  quoi!  nous  qui 
avons  voulu  faire  exécuter  la  loi  du  pays,  nous  ne 
pourrions  pas  supporter  la  face  de  ces  accusés  !  Et  que 
nous  diraient-ils  donc?  Que  nous  avons  comme  eux, 
sur  les  mêmes  poignards,  juré  d'avance  haine  à  la 
royauté?  Mais  cela  n'est  pas;  car,  tout  en  travaillant 
pour  la  liberté,  nous  n'avons  jamais  cessé  un  instant 
de  croire  qu'il  fallait  à  la  France  un  gouvernement  mo- 
narchique. Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ait  fait  pacte 
avec  les  faux  dieux  :  tous  nous  avons  tenu  à  la  monar- 
chie, comme  au  seul  moyen  de  donner  l'ordre  et  la 
liberté,  comme  au  seul  moyen  de  soutenir  la  dignité 
du  pays  en  présence  du  monde.  Mais  aussi  la  monar- 
chie que  nous  avons  défendue,  c'est  la  monarchie  sans 
le  pouvoir  absolu,  sans  les  caprices  de  cour,  sans  l'in- 
fluence des  prêtres,  des  mauvais  prêtres  donnés  pour 
précepteurs  à  l'héritier  du  trône  ;  la  monarchie  sans 
pacte  avec  la  Sainte-Alliance,  sans  l'effusion  du  sang  de 
nos  plus  illustres  guerriers  ;  ce  n'est  pas  la  monarchie 
sans  boussole,  sans  limites,  telle  qu'on  voulait  nous  la 
faire;  ce  n'est  pas  celle-là  à  laquelle  nous  avons  juré 
d'être  fidèles;  c'est  à  celle-là,  au  contraire,  que  nous 
sommes  opposés  ;  à  celle-là,  car  la  destinée  a  prononcé 
trois  fois  son  arrêt  depuis  quarante  ans.  Celle  que 
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nous  avons  voulue,  c'est  la  monarchie  vraie,  la  mo- 
narchie raisonnable,  la  monarchie  de  Juillet. 

Et,  quand  nous  nous  trouverons  en  présence 
d'hommes  qui  nous  diront  :  Nous  voulons  la  république, 
nous  serons  sans  embarras,  parce  que  nous  sommes 
sans  engagements  avec  eux.  Nous  pouvons  soutenir 
leurs  injustices,  leurs  accusations,  parce  que  nous  ne  les 
avons  jamais  trompés,  parce  que,  dès  le  premier  jour, 
nous  avons  déclaré  que  nous  voulions  la  monarchie. 
Nous  pouvons  donc  soutenir  la  face  de  ces  hommes. 

Et,  si  ce  n'est  pas  de  nous  que  vous  avez  voulu 
parler,  mais  de  notre  principe,  nous  répondrons  que 
notre  principe  peut  paraître  comme  nos  personnes  en 
présence  des  accusés  ;  notre  principe,  tout  révolution- 
naire qu'il  est,  suivant  vous,  a  toujours  été  un  prin- 
cipe de  modération  et  de  douceur.  Sachez-le  bien,  on 
peut  toujours  répondre  aux  accusations  quand  on  a 
été  doux  et  clément.  Or  nous  avons  été  cléments, 
nous  avons,  autant  que  nous  l'avons  pu,  évité  l'effu- 
sion du  sang.  Mais  la  légitimité  qu'on  vante,  qu'on 
élève,  qu'on  dit  clémente  par  essence,  par  nature, 
par  un  droit  tout  divin,  quel  usage  a-t-elle  fait  de 
ce  beau  privilège  de  la  clémence?  Vous  souvenez- 
vous,  messieurs,  qu'une  épouse  infortunée  se  jeta  à  ses 
pieds  et  en  fut  durement  repoussée?  Que  deman- 
dait-elle? La  vie  de  son  époux,  de  son  époux,  jeune 
militaire  qui  avait  commis  une  erreur  sans  doute, 
mais  qui  méritait  .l'indulgence.  (Bravo!  bravo!)  La 
légitimité  pouvait  être   clémente,  elle  n'en  fut  que 
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plus  criminelle,  si,  pouvant  l'être,  elle  ne  l'a  pas  été. 
Elle  a  versé  le  sang,  et  nous  ne  l'avons  pas  versé. 
Nous  avons  pu  être  cléments;  savez-vous  pourquoi?  A 
cause  de  notre  principe  même,  que  vous  attaquez, 
parce  que  nous  avions  confiance  dans  le  vœu  natio- 
nal, parce  que  nous  savions  que  là  était  notre  force. 

Notre  principe,  c'est  le  vœu  national,  non  pas  ce 
vœu  tel  qu'on  le  défigure  souvent  à  la  tribune  ou 
ailleurs,  mais  le  vœu  réel  et  bien  constaté  du  pays. 
Eh  bien,  notre  confiance  dans  ce  vœu  nous  rend 
calmes,  tranquilles,  doux,  cléments  ;  ces  vertus  sont 
celles  de  notre  principe.  Sa  clémence  vient  de  sa 
force.  Notre  glorieux  principe  n'a  pas  besoin  qu'on 
lui  sacrifie  des  victimes  humaines!  (Bravo!  bravo!) 

Ainsi  nous  pouvons,  sans  crainte  de  récrimina- 
tions, appeler  devant  la  justice  ceux  qui  ont  voulu 
noyer  dans  le  sang  l'ordre  public  et  les  lois  !  Eh  quoi 
donc  !  nous  ne  pourrions  pas  demander  la  répression 
des  plus  odieux  attentats  !  Qui  donc  le  pourrait,  si  nous 
ne  le  pouvions  pas?  Personne,  personne  de  ceux  qui, 
pendant  quinze  ans,  ont  défendu  la  liberté.  Vous 
oubliez  qu'en  ce  moment  ce  n'est  pas  nous  seuls  que 
vous  traduisez  à  cette  barre,  ce  sont  les  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  côté.  (M.  le  ministre  se 
tourne  vers  la  gauche.)  Eux  aussi  ont  défendu  la  li- 
berté ;  ils  seraient  donc  dans  l'impuissance  éternelle 
de  donner  de  Tordre  à  ce  pays.  Tout  le  monde  serait 
donc  réduit  à  cette  impuissance  ?  (Rires  approbatifs 
aux  centres.) 
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Messieurs,  le  discours  qu'on  vous  a  fait,  nous 
l'avons  entendu  il  y  a  deux  ans,  vous  l'entendrez  dans 
deux  ans  encore,  s'il  y  a  d'autres  ministres.  Pourquoi? 
Parce  vous  êtes  frappés  comme  nous  du  péché  origi- 
nel, parce  que,  comme  nous,  vous  avez  servi  la  liberté. 
(  Marques  d'approbation.) 

M.  de  Grammont.  — Et  plus  anciennement  que  vous. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Et  la  dignité  natio- 
nale... {Interruption  à  gauche.)  C'est  votre  cause  que 
je  défends,  messieurs,  aussi  bien  que  la  mienne.  Que 
nos  divisions  ne  vous  séparent  pas  de  nous  en  ce  mo- 
ment, messieurs  :  en  agissant  ainsi,  vous  abjureriez 
votre  cause.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Odilon  Barrot.  — Jusqu'à  présent,  M.  le  ministre 
n'a  rien  dit  que  nous   n'eussions  dit   nous-même. 
(Mouvement  général  d'approbation.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  J'applaudis  à  votre 
déclaration.  Soyons  toujours  unis  contre  l'ennemi 
commun.  (Bravo!  bravo!) 

M.  Glais-Bizoin.  —  Vous  pouvez  y  compter. 

M.  le  ministre.  —  Et  la  dignité  du  pays,  vous  pré- 
tendez que  votre  principe  de  légitimité  la  soutenait 
mieux  que  le  nôtre  ?  Avez-vous  donc  oublié  que  la 
Restauration  savait  son  principe  si  peu  agréable  au 
pays,  qu'elle  n'avait  pas  osé  lui  en  confier  la  garde. 
Nous,  au  contraire,  nous  disons  au  pays  :  Gardez, 
gardez  vous-mêmes  le  principe  du  gouvernement, 
car  c'est  vous  qui  l'avez  fondé  ;  en  le  gardant,  vous 
gardez  votre  propre  ouvrage.  Nous,  nous  ne  deman- 
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dons  pas  l'appui  des  soldats  étrangers,  et  vous,  il 
vous  a  fallu  cinq  ans  de  l'occupation  étrangère  pour 
garder  votre  légitimité  quand  elle  reparut  en  France 
après  Leipsick  et  Waterloo.  (Bravo!  bravo!) 

On  ne  peut  nous  faire  le  même  reproche,  car  nous 
n'avons  fait  avec  personne  de  pacte  honteux.  Nous 
avons  dit  que  nous  respecterions  tout  le  monde,  les 
droits  des  nations  voisines,  comme  nous  voulions 
qu'on  respectât  les  nôtres.  Nous  avons  demandé  éga- 
lité et  réciprocité  de  traitement,  nous  avons  dit  : 
«  Respect  de  notre  part  pour  vos  institutions,  mais 
aussi  respect  de  votre  côté  pour  les  nôtres.  »  Voilà 
nos  seules  conventions  avec  l'étranger,  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  ;  mais  vous,  vous  leur  avez  dit  :  Gardez-nous, 
car  nous  ne  pouvons  subsister  seuls.  (Très  bien!  très 
bien  !  ) 

Ainsi,  sécurité,  vous  ne  l'avez  pas  donnée,  car 
vous  êtes  tombés  trois  fois;  clémence!  vous  avez 
versé  le  sang,  et  refusé  d'écouter  les  mères  ;  dignité  ! 
vous  vous  êtes  donnés  à  garder  à  l'étranger.  Que 
vouliez-vous  donc  que  le  pays  attendît  de  ce  principe 
de  légitimité,  qui  ne  pouvait  le  rassurer  contre  aucun 
orage,  qui  ne  lui  donnait  ni  sécurité,  ni  clémence,  ni 
dignité  ;  et  vous  vouliez  que  le  pays  le  gardât,  et  le 
gardât,  quel  jour!  le  jour  où  la  légitimité  se  rendait 
parjure,  le  jour  où  elle  violait  les  lois  du  pays  ! 

Messieurs,  mes  sympathies  pour  la  révolution  de 
Juillet  sont  assez  connues,  mais  je  ne  crois  pas  man- 
quer à  ces  sympathies  en  disant  que  c'est  avec  dou- 
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leur  que  le  pays  s'est  jeté  dans  une  révolution  ;  c'est 
avec  douleur,  car  il  faudrait  être  insensé  pour  se  lan- 
cer, par  goût  seulement,  dans  la  carrière  des  révolu- 
tions. C'est  vous  qui  avez  rendu  la  révolution  néces- 
saire, vous  qui  en  avez  été  les  provocateurs.  Et  le  pays 
provoqué  a  répondu  à  un  parjure  par  une  révolution  ; 
réponse  terrible,  mais  il  était  entre  l'honneur  et  la 
soumission.  Il  a  préféré  l'honneur.  (  Vives  acclamations.) 

Et  voyez,  dites-moi,  y  a-t-il  justice,  y  a-t-il  même 
amour  sincère  du  principe  monarchique,  à  venir  tous 
les  jours  étaler  avec  complaisance  devant  nous  les 
difficultés  de  notre  tâche?  Vous  êtes  les  partisans  de 
la  monarchie  !  croyez-vous  que  vous  la  serviez  beau- 
coup en  venant  exagérer  ici  les  difficultés  de  son 
établissement?  En  disant,  en  effet,  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  l'ordre  dans  ce  pays,  ne  voyez-vous 
pas  que  vous  accumulez  de  jour  en  jour,  d'heure  en 
heure,  de  parole  en  parole,  des  reproches  écrasants 
pour  vous?  Car,  si  la  France  est  difficile  à  gouverner, 
et  elle  l'est  sans  doute,  c'est  parce  qu'elle  est  toute 
remplie  encore  des  courroux  que  vous  lui  avez  inspi- 
rés; c'est  que  les  idées  les  plus  saines,  les  plus  justes, 
vous  les  lui  avez  rendues  suspectes.  Si  l'ordre  lui 
paraît  despotisme,  si  la  modération  envers  l'étranger 
lui  est  suspecte  de  servilisme,  c'est  votre  faute  et  non 
la  nôtre.  {Bravo!  bravo!) 

Si  nous  avons  des  difficultés,  elles  viennent  de 
vous,  de  la  Restauration,  parce  qu'ordre,  modération 
envers  l'étranger,  monarchie  elle-même,  elle  a  tout, 
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je  n'ose  pas  dire  avili,  car  je  ne  veux  pas  outrager  un 
gouvernement  qui  n'est  plus,  elle  a  tout  détérioré,  tout 
rendu  suspect.  Si  la  France  est  difficile  à  gouverner, 
et  cependant  nous  la  gouvernons,  c'est  vous  qui  l'avez 
ainsi  faite,  c'est  vous  qui  en  êtes  la  cause,  la  cause 
unique.  Et  ne  voyez-vous  pas,  insensés  que  vous  êtes 
(et  ici  je  m'adresse  non  à  un  homme,  mais  à  imparti...) 
M.  Berryer.  —  Je  demande  la  parole. 

M.    LE  MINISTRE    DE  L' INTÉRIEUR.    Ce   ll'est  pas  à  1111 

homme,  mais  à  tout  un  parti  que  je  parle...  Ne  voyez- 
vous  pas,  dis-je,  ce  que  vous  prépareriez,  pour  vous 
comme  pour  nous,  en  ne  voulant  plus  aujourd'hui  ni 
ordre,  ni  repos,  ni  garanties?  Sans  doute,  si  la  Révolu- 
tion venait  à  être  saisie  des  colères  quil'égarèrent  il  y 
a  quarante  ans,  nous  serions  ses  premières  victimes, 
car  nous  l'avons  mérité  par  notre  franchise,  mais  vous, 
ne  le  seriez-vous  pas  comme  nous?  Quand  nous  vou- 
lons établir  l'ordre,  le  repos,  c'est  pour  vous  comme 
pour  nous,  c'est  pour  vous  faire  jouir  à  cette  tribune 
de  cette  liberté  que  vous  méconnaissez,  et  nous  vous 
trouvons  au  nombre  de  ceux  qui  rendent  notre  tâche 
plus  difficile  !  Tandis  que,  si  vous  étiez  capable  de  com- 
prendre un  véritable  sentiment,  vous  devriez  vous 
trouver  au  nombre  de  ceux  qui  nous  soutiennent  dans 
notre  tâche,  noble,  mais  pénible. 

Quand  on  a  compromis  le  pays,  qu'on  a  failli  le 
jeter  dans  l'abîme  des  révolutions,  la  manière  la  plus 
convenable  d'expier  la  faute  commise,  ce  serait  de 
dire  :  Eh  bien,  oui,  nous  avons  contribué  à  lancer  le 
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char  de  l'État  au  milieu  des  périls;  nous  en  avons  un 
regret  mortel;  nous  nous  sommes  trompés;  mais  nous 
venons  nous  unir  aux  hommes  qui  cherchent  à  rétablir 
Tordre  que  nous  avons  compromis.  Voilà  la  manière 
digne,  convenable,  suivant  laquelle  les  partisans  du  der- 
nier gouvernement  devraient  se  conduire,  pour  expier 
le  tort  d'avoir  jeté  la  France  dans  une  révolution. 

Et  je  vous  le  dirai  :  Oui,  bien  que  vous  ayez  la  pré- 
tention qu'après  vous  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  jus- 
tice dans  le  pays,  plus  d'ordre,  plus  de  liberté;  qu'a- 
près vous  tout  doit  périr,  nous,  comme  le  disait  hier 
mon  honorable  collègue,  M.  Guizot,  nous,  nous  avons 
confiance  dans  le  pays.  Il  y  a  quatre  ans  qu'il  est  au 
milieu  des  agitations,  et,  pendant  ces  quatre  ans,  toutes 
les  fois  qu'on  lui  a  signalé  le  danger,  il  s'est  arrêté 
avec  une  merveilleuse  sagesse,  et  il  a  prouvé  combien 
avait  été  coupable  le  gouvernement  qui  ne  l'avait  ni 
apprécié  ni  compris.  En  181â,  quand  il  était  fatigué, 
épuisé,  quand  il  avait  vu  passer  devant  ses  yeux  tant 
de  gouvernements,  tant  de  calamités,  n'était-il  pas 
facile  d'en  avoir  bon  marché  (pardonnez-moi  cette 
expression  vulgaire)  ?  Combien  il  était  facile  alors  de 
lui  donner,  à  l'abri  de  tout  orage,  une  liberté  modé- 
rée, une  bonne  administration,  une  véritable  écono- 
mie. Oh!  certainement  c'eût  été  facile. 

Et  cependant  vous  ne  l'avez  pas  fait  :  vous  nous 
l'avez  livré  plein  d'ardeur,  d'une  ardeur  que  nous 
avons  la  plus  grande  peine  à  contenir,  mais  que  nous 
contenons  malgré  vos  mauvais  offices  et  vos  funestes 
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excitations.  En  dépit  de  vous ,  nous  comptons  sur 
sa  sagesse ,  et  nous  sommes  certains  qu'il  saura 
se  défendre,  aussi  bien  contre  ceux  qui  voudront  le 
faire  retourner  en  arrière  que  contre  ceux  qui  vou- 
draient imprudemment  le  précipiter  en  avant.  {Mar- 
ques prolongées  d'assentiment  aux  centres.) 


M.  Berryer  reprit  la  parole  après  M.  Thiers  pour  déclarer 
qu'il  avait  entendu,  non  pas  attaquer  un  gouvernement 
établi,  une  révolution  consommée,  mais  traiter  une  question 
qui  intéressait  l'honneur,  la  dignité,  la  conscience,  et  que, 
puisque  le  ministre  de  l'intérieur  avait  cru  devoir  aborder  la 
question  de  principe,  il  n'hésitait  pas,  de  son  côté,  à  le 
suivre  sur  ce  terrain.  Nul  plus  que  lui  n'avait  déploré  les 
actes  de  rigueur  commis  par  la  Restauration  ;  mais  ce  régime, 
fondé  sur  le  principe  traditionnel,  était  le  seul,  à  son  avis, 
qui,  après  l'effondrement  de  l'Empire,  pût  garantir  les 
grands  intérêts  sociaux  ;  il  était  faux  qu'il  eût  été  imposé  à 
la  France  par  les  baïonnettes  étrangères,  et  le  pays,  au 
contraire,  l'avait  librement  accepté  comme  un  gage  de  paix. 

M.  Thiers  remonta  à  la  tribune  et  fit  la  réplique  suivante  : 


Messieurs, 

Je  demanderai  pardon  à  l'honorable  orateur  et  à 
toute  la  Chambre  si  je  me  suis  en  effet  trompé,  et  si 
j'ai  attiré  la  question  sur  un  terrain  où  l'honorable 
adversaire  n'avait  pas  voulu  l'attirer.  Pardonnez  à  mon 
erreur  :  en  vous  voyant  à  cette  tribune,  en  entendant 
quelques-unes  des  paroles  souvent  proférées  par  vous, 
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j'ai  cru  entendre  professer  un  certain  principe,  et  je 
suis  venu  le  combattre.  Je  me  suis  trompé  :  tant  mieux, 
je  vous  en  remercie.  Cependant  je  vous  avais  entendu 
dire  en  commençant  que  ce  n'était  pas  à  nous  qu'il 
fallait  s'en  prendre;  que,  dans  ces  hommes  assis  sur 
ce  banc,  il  y  avait  sagesse  à  réprimer  les  mouvements 
révolutionnaires,  à  les  modérer,  c'est  là  le  terme  que 
j'accepte,  mais  que  cela  était  impossible  ;  en  entendant 
ces  paroles,  j'ai  été  ému,  ce  n'a  pas  été  pour  nous, 
mais  pour  vous  tous,  pour  tout  le  monde,  pour  tous 
nos  collègues  qui  sont  sur  ces  bancs  ;  je  me  suis  ému, 
parce  que  j'ai  cru  que  vous  imputiez  le  mal  au  prin- 
cipe de  notre  gouvernement,  et  que  vous  n'accordiez 
à  personne  le  moyen  d'en  tirer  de  bonnes  et  utiles 
conséquences. 

A  gauche.  —  Parlez  pour  vous  ! 
M.  Thiers.  —  Mais  dites,  venez  déclarer  ici  qu'en 
effet  je  me  suis  trompé;  que  vous  n'avez  pas  voulu 
dire  que  le  principe  ne  pouvait  pas  donner  l'ordre,  la 
liberté,  la  clémence,  de  bonnes  lois,  un  bon  gouver- 
nement, la  dignité.  Dites  que  le  tort  est  aux  hommes, 
aux  actes  ;  proclamez  bien  haut  que  le  principe  n'a  pas 
tort;  que  tout  ce  que  le  principe  a  de  bon,  il  peut  le 
donner;  n'immolez  que  les  hommes,  et  je  dirai  merci, 
mille  fois  merci.  Si  ce  n'est  pas  au  principe  du  gouver- 
nement que  vous  avez  voulu  vous  en  prendre  ;  si  ce 
ne  sont  que  les  hommes  que  vous  combattez,  je  vous  en 
rends  grâce.  Si  je  me  suis  trompé,  je  reconnais  ma 
faute,  mais  pardonnez-la-moi.  Vous  avez  souvent  donné 
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lieu  à  des  illusions  semblables  à  celles  qui  viennent  de 
m'entraîner. 

Vous  dites  que  le  procès  est  immoral,  parce  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  des  accusés.  Et  où 
serait  donc  l'immoralité?  Dites-moi  de  quoi  nous  les 
accusons?  Nous  les  accusons  d'avoir  versé  le  sang  de 
leurs  concitoyens  dans  les  rues  de  nos  cités  ;  nous  les 
accusons  d'avoir  tiré  sur  la  garde  nationale,  d'avoir 
essayé  de  renverser  la  société.  Eli  quoi!  il  y  aurait  de 
l'immoralité  à  nous  présenter  devant  des  hommes  ac- 
cusés, et  à  leur  dire  :  Vous  avez  voulu  troubler  le  pays, 
renverser  la  société  ;  venez  comparaître  devant  les 
tribunaux.  Et  il  y  aurait  de  l'immoralité  de  notre  part! 

Mais,  si  cela  est  immoral  à  nous,  cela  le  serait  aussi 
pour  nos  honorables  collègues  de  l'opposition  !  car  eux 
aussi  sont  dans  le  même  cas  que  nous  ;  ils  ont  sou- 
tenu sous  la  Restauration  les  doctrines  de  la  liberté  ; 
et,  si  cela  les  rendait  incapables  de  réclamer  aujour- 
d'hui l'ordre,  l'exécution  des  lois,  vous  les  placeriez 
dans  une  impuissance  déplorable  !  Eux  aussi  ont  pu- 
bliquement blâmé  la  sédition,  déclaré  qu'il  fallait  la 
punir,  en  ont  affiché  la  prétention,  et  sans  doute  ils 
feraient  le  procès  que  nous  faisons  ;  et  je  les  défie  de 
le  nier,  car  autrement  ils  déclareraient  qu'ils  veulent 
livrer  aux  factions  le  gouvernement,  les  lois,  le  roi, 
la  patrie  enfin  tout  entière  !  Ils  feraient  donc  le  procès; 
et  pour  eux  aussi  il  y  aurait  immoralité,  c'est-à-dire 
pour  tout  le  monde,  c'est-à-dire  pour  quiconque  a  sou- 
tenu en  sa   vie  la  cause  de  la  liberté.  Mais  je  vous 
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comprends  :  vous  voudriez  contester  à  tout  le  monde 
le  droit  et  le  moyen  de  défendre  le  gouvernement  de 
Juillet.  Vaine  prétention!  Ce  gouvernement,  parce 
qu'il  est  doux  et  modéré,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  se  défendre;  il  l'exercera  victorieusement  ce  droit, 
mais  par  les  lois,  seul  moyen  qui  lui  convienne,  qui 
aille  à  sa  nature,  et  qui  puisse  donner  une  existence 
durable  ! 

Quant  à  l'amnistie  dans  ses  détails,  nous  la  traite- 
rons dans  une  autre  séance.  On  n'attend  pas  de  moi 
qu'à  l'heure  avancée,  fatigué  comme  je  le  suis,  je  ré- 
ponde à  tous  les  détails  de  la  longue  discussion  que 
vous  avez  entendue.  Qu'il  me  soit  permis,  en  présence 
des  principes  qu'on  n'y  veut  plus  placer,  de  me  récrier 
contre  cette  justification  dont  on  a  voulu  faire  une 
accusation  contre  nous. 

On  dit  que  la  Restauration  n'est  pas  revenue  avec 
l'étranger.  Messieurs,  je  ne  rappellerai  qu'un  sou- 
venir. 

Je  n'avais  presque  jamais  entendu  parler  des  Bour- 
bons, leur  nom  était  à  peine  venu  à  mes  oreilles,  je 
ne  connaissais  que  la  gloire  de  l'Empire.  Un  jour,  jour 
de  fatale  mémoire,  on  me  dit  dans  mon  pays  (j'habi- 
tais alors  le  midi  de  la  France,  et  je  puis  employer 
cette  expression)  ;  un  jour  on  me  dit  que  des  escadres 
anglaises  avaient  débarqué  des  régiments  en  habits 
rouges,  et  que,  d'un  autre  côté,  des  Autrichiens  en 
habits  blancs  avaient  touché  le  sol  de  la  patrie,  et  le 
même  jour  j'appris  que  les  Bourbons  étaient  rentrés 
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à  Paris.  Depuis  ce  jour-là,  il  y  a  eu  dans  ma  tête  une 
involontaire  association  d'idées  ;  je  me  suis  dit  que,  si 
le  même  jour  où  j'avais  vu  en  France  l'uniforme  rouge 
et  l'uniforme  blanc,  moi  qui  jusque-là  n'avais  connu 
que  le  glorieux  uniforme  de  nos  soldats  qui  allaient 
en  Espagne  ou  en  Italie,  on  m'avait  appris  que  les 
Bourbons  étaient  à  Paris,  il  y  avait  liaison  dans  les 
deux  événements,  et  jamais  il  n'a  pu  sortir  de  mon 
cœur  ni  de  ma  tête  que  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration était  le  gouvernement  de  l'étranger. 


Mais,  ainsi  que  M.  Berryer,  plusieurs  membres  insistè- 
rent sur  la  grande  convenance -qu'il  y  avait  à  ne  rien  faire  qui 
pût  retarder  l'ouverture  du  procès;  d'autres,  parmi  lesquels 
M.  Odilon  Barrot,  exprimèrent  l'avis  que  la  Chambre  devait 
s'abstenir  de  tout  vote  qui  pût  être  considéré  comme  étant, 
de  sa  part,  la  reconnaissance  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  de  ces  di- 
verses opinions  sortit  un  amendement,  adopté  à  la  majorité 
de  209  voix  contre  181,  qui  décidait  qu'il  serait  ouvert  au 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  360,000  fr.  pour  faire 
les  dispositions  nécessaires  à  l'instruction,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  au  jugement  du  procès  dont  la  Cour  des  pairs  était 
saisie. 


XLI 
DISCOURS 

SUR 

LES  DÉPENSES  RELATIVES 

AU    PROCÈS    DES    ACCUSÉS    D'AVRIL 

DEVANT     LA     COUR      DES      PAIRS 

PRONONCÉ    LE    22    JANVIER     1835 

A      LA       CHAMBRE        DES       PAIRS 


Ce  projet  de  loi,  bien  qu'amendé  par  la  Chambre  des 
députés,  ne  passa  pas  sans  opposition  à  la  Chambre  des 
pairs.  Entre  autres  orateurs,  M.  le  duc  de  Noailles  fit  ob- 
server que,  dans  la  discussion  précédemment  engagée  sur  la 
compétence  de  la  Cour  des  pairs,  il  n'avait  pas  cru  devoir 
exprimer  ses  doutes  à  l'égard  de  cette  compétence,  parce 
qu'en  présence  des  graves  intérêts  en  péril,  sa  qualité  de 
juge  lui  faisait  un  devoir  d'accepter  la  mission  qui  lui  était 
confiée.  Mais,  si  comme  juge  il  avait  dû  faire  taire  ses  scru- 
pules, comme  homme  politique  il  lui  appartenait  de  dire  tous 
les  dangers  que  pouvait  entraîner  le  procès  qui  allait  s'ou- 
vrir. Le  plus  grand  serait  de  diminuer  l'autorité  et  la  consi- 
dération de  la  Chambre  des  pairs,  frappée  déjà  d'une  façon  si 
fâcheuse  par  l'exclusion  d'une  partie  de  ses  membres  en  vertu 
de  la  suppression  de  l'hérédité.  Il  était  impossible  en  effet 
que,  dans  une  aussi  vaste  affaire  que  celle  sur  laquelle  elle 
allait  être  appelée  à  prononcer,  malgré  les  efforts  constants 
h.  30 


466  PROCES   DES   ACCUSÉS   D'AVRIL. 

des  juges,  malgré  leur  application  consciencieuse,  les  formes 
sincères  de  la  justice  fussent  parfaitement  observées,  et  dès 
lors  qu'il  ne  planât  sur  elle  des  soupçons  de  partialité. 
D'ailleurs,  il  ne  s'était  jamais  vu,  après  une  guerre  civile, 
que  l'armée  vaincue  fût  mise  en  jugement,  et  il  importait 
surtout,  dans  le  cas  actuel,  à  la  dignité  de  la  justice,  que  la 
politique  lui  vînt  en  aide  par  une  mesure  à  la  fois  sage  et 
habile,  l'amnistie,  qui,  en  rendant  la  sécurité  à  nombre  de 
familles,  contribuerait  puissamment  à  l'apaisement  et  à  la 
transformation  des  partis. 

M.  Thiers  demanda  la  parole  pour  développer  les  raisons 
politiques  et  sociales  qui  ne  permettaient  pas  au  gouver- 
nement de  prendre  la  mesure  de  clémence  indiquée  par  le 
duc  de  Noailles. 


Messieurs, 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  à  cette  tri- 
bune, avec  une  modération  de  langage  qui  lui  est  par- 
ticulière, a  distingué  les  devoirs  de  l'homme  politique 
et  les  devoirs  du  juge. 

Il  a  dit  que,  lorsque  le  procès  lui  a  été  présenté,  et 
qu'on  s'est  adressé  au  juge,  bien  qu'il  eût  des  objec- 
tions graves  contre  la  compétence  de  la  Chambre, 
objections  prises  dans  la  politique  et  dans  la  consti- 
tution de  l'État,  cependant  il  a  répondu  comme  juge, 
et  n'a  point  voulu  refuser  son  dévouement  à  la  société 
menacée.  Je  Fen  remercie  pour  l'État,  pour  la  France; 
je   l'en   remercie,   lui  et   toute  l'honorable  Chambre 
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dont  il  fait  partie.  Mais  il  me  semble  qu'en  parlant  si 
dignement  et  avec  un  sentiment  si  profond  du  dévoue- 
ment imposé  par  la  société  à  tout  homme  de  bien,  il 
a  répondu  d'avance  à  tout  ce  que  vient  de  dire  ici 
L'homme  politique. 

En  effet,  la  société  est  menacée;  le  juge  le  recon- 
naît; il  vient  à  son  secours.  Et  l'homme  politique 
fera,  lui,  une  autre  réponse  que  le  juge;  et,  lorsque 
d'une  part  il  a  reconnu  tout  à  l'heure  que  la  société 
est  menacée,  il  dira  de  l'autre  qu'il  doit  se  refuser  à 
l'appel  du  gouvernement;  il  se  divisera  pour  ainsi  dire 
en  deux  :  l'un  voudra  montrer  son  dévouement,  l'autre 
ne  le  voudra  pas.  Gela  est  impossible,  messieurs;  ce 
raisonnement  se  détruit  par  lui-même.  Si,  comme 
juge,  l'honorable  orateur  reconnaît  que  la  société  est 
menacée,  comme  homme  politique  il  est  de  son  de- 
voir de  le  reconnaître  aussi  et  de  faire  en  pareil  cas 
ce  qui  est  imposé  à  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire 
de  se  dévouer  pour  le  sauver. 

Oui,-  messieurs,  cela  est  vrai,  la  société  est  mena- 
cée ;  mais,  quoi  qu'en  disent  certains  hommes  et  bien 
qu'ils  aiment  à  le  pronostiquer  souvent,  la  société 
n'est  cependant  pas  perdue.  Oui,  elle  est  menacée, 
mais  elle  n'est  pas  dans  des  voies  où  il  n'y  ait  que  des 
abîmes,  elle  est  dans  des  voies  où  il  faut  savoir  choi- 
sir, où  l'on  peut  arriver  au  bien,  mais  où  il  faut  dis- 
cerner le  bon  chemin  du  mauvais;  car,  il  faut  le  dire, 
nous  ne  sommes  dans  ces  voies  que  parce  que  le  gou- 
vernement qui  nous  a  précédés  n'a  pas  su  choisir. 
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Cette    opinion    que    l'ordre    n'est  plus    possible 
aujourd'hui  n'est  pas  nouvelle.  Je  l'ai  entendu  expri- 
mer  bien  souvent,   non  pas,   il   est  vrai,   dans  des 
termes   aussi   modérés,   aussi    conservateurs,   aussi 
sociaux,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  ceux  de  l'hono- 
rable orateur  auquel  je  réponds;  mais  elle  a  été  bien 
des  fois  répétée.  Eh  quoi!   messieurs,   parce  qu'un 
gouvernement  s'est  trompé,  parce  qu'un  gouverne- 
ment qui  avait  tous  les  moyens  de  faire  le  bien,  qui 
pouvait  donner  à  la  fois  l'ordre  et  la  liberté  au  pays, 
ne  l'a  pas  fait,  aucun  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  plus  assurer  à  cette  société  tant  agitée  ni 
l'ordre  ni  la  liberté  !  Mais  c'est  la  ruine  de  votre  pays 
que  vous  pronostiquez   par   là;    et  quel  intérêt  un 
homme  de  bien,  un  homme  ami  de  sa  nation,  aurait-il 
à  annoncer  d'aussi  sinistres  présages?  Quoi!  parce 
qu'on  s'est  trompé  sous  la  Restauration  ;  parce  qu'on 
n'a  point  tenu  compte  des  avis  sortis,  non  pas  de  la 
bouche  d'hommes  qui  voulaient  le  renversement  de  ce 
qui  existait,  mais  d'hommes  qui  ne  voulaient  que  ce 
que  tout  le  monde,  que   ce  que  le  pays  désirait  lui- 
même,  c'est-à-dire  une  liberté  moyenne  et  sage  qui 
pût  se  concilier  avec  les  prérogatives  de  la  couronne, 
on  dit  que  tout  est  perdu.  Non,  messieurs.  Je  m'adresse 
à  la  Chambre  qui  a  vu  quinze  ans  de  la  Restauration; 
je  m'adresse  à  l'honorable  membre  lui-même,  que  pou- 
vaient faire  les  bons  citoyens  à  cette  époque?  N'ont- 
ils  pas  averti  ce  gouvernement  bien  des  fois?  Et  cette 
Chambre,  cette  Chambre  conservatrice,  ne  l'a-t-elle 
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pas  averti  aussi  que  là  était  l'abîme,  et  que  là  était  le 
salut?  11  n'a  point  voulu  l'écouter.  A  qui  la  faute?  Après 
sa  chute,  un  autre  gouvernement  est  né  à  l'instant 
même  pour  rétablir  l'ordre  et  concilier  deux  choses 
que  le  pays  demande  depuis  quarante  ans.  Depuis 
quarante  ans,  messieurs,  le  pays  a  été  monarchique 
et  libéral  en  même  temps.  Eh  bien,  que  vouliez-vous 
que  fit  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830? 
D'une  part,  il  devait  repousser  ce  qui  n'était  plus, 
parce  qu'il  avait  prêté  serment  au  nouvel  ordre  de 
choses;  de  l'autre,  il  devait  réprimer  les  factions  qui, 
au  lieu  de  ce  qui  était,  voulaient  un  gouvernement 
impossible.  Il  s'est  trouvé  placé  dans  une  position 
forcée,  obligé  de  repousser  le  passé  et  de  combattre 
un  avenir  chimérique,  contraint  de  s'entendre  dire  par 
les  uns  qu'il  repoussait  la  liberté,  et  par  les  autres 
qu'il  allait  à  l'anarchie.  Ce  langage  ne  l'a  point 
ébranlé.  Il  ne  s'est  pas  plus  effrayé,  et  il  ne  s'ef- 
frayera pas  plus  des  menaces  violentes  des  factions 
que  des  paroles  douces,  mais  tristes,  que  vous  venez 
d'entendre,  et  qui  sont  toutes  pleines  de  sinistres  pro- 
nostics. Pour  moi,  je  suis  intimement  convaincu  que 
la  société  n'est  pas  perdue,  et  que,  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes  de  bien,  des  hommes  de  cœur,  des 
hommes  de  sens,  il  y  aura  toujours  moyen  de  la 
sauver. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  j'aurais  compris  ce 
langage  en  1830,  alors  qu'aucune  expérience  n'avait 
encore  été  faite.  On  pouvait  croire  alors  qu'on  allait 
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revoir  89,  91,  93.  Un  trône  venait  d'être  renversé 
subitement,  il  était  tombé  comme  sous  les  coups  de 
la  foudre.  Tout  cela  devait  réveiller  des  souvenirs  ter- 
ribles ;  mais  aujourd'hui  vous  avez  vu  s'écouler  quatre 
années.  Et  je  vous  le  demande  à  vous,  homme  de 
bien,  à  vous  partisan  de  l'ordre  :  Êtes-vous  encore 
aussi  inquiet  que  vous  l'étiez  il  y  a  quatre  ans?  Tenez- 
vous  aujourd'hui  le  même  langage  que  celui  que  vous 
teniez  il  y  a  deux  ans?  Mais  votre  langage  est  plus 
calme,  votre  esprit  est  plus  rassuré  qu'il  ne  l'était  il 
y  a  deux  ans.  Vous  voyez  donc  bien  que  ce  gouver- 
nement n'est  pas  impuissant  à  maintenir  l'ordre  et  à 
le  concilier  avec  la  liberté. 

Comparez  l'état  de  choses  qui  existait  il  y  a  trente 
ans  avec  celui  d'aujourd'hui.  Il  y  a  trente  ans,  la 
société  était  profondément  agitée  ;  l'ordre  était  atta- 
qué de  toutes  parts  et  toujours  vaincu.  Voyez,  aux 
5  et  6  octobre,  au  10  août,  au  20  juin,  l'ordre  fut 
vaincu  toutes  les  fois  qu'il  fut  attaqué. 

Aujourd'hui  le  trône  est  attaqué  aussi  violemment 
qu'à  aucune  époque.  On  a  dit  bien  des  fois  qu'il  allait 
périr  :  eh  bien,  il  s'est  affermi,  l'ordre  l'a  emporté, 
le  calme  renaît.  Vous-même,  quand  vous  parlez  d'am- 
nistie, vous  venez  proclamer  que  l'ordre  a  fait  des 
progrès  ;  car,  s'il  n'en  avait  pas  fait,  vous  ne  viendriez 
pas  réclamer  l'amnistie. 

Pour  moi,  convaincu  que  je  suis  que  la  France 
est  en  même  temps  monarchique  et  libérale,  je  dis 
que  le  gouvernement  qui  veut  à  la  fois  la  monarchie 
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et  la  liberté  est  dans  le  vrai.  Or  c'est  là  ce  qui  me 
rassure,  un  gouvernement  qui  est  clans  le  vrai  ne  peut 
pas  errer  dangereusement.  Il  peut  se  tromper  sur  tel 
ou  tel  détail,  mais,  dans  l'ensemble,  il  ne  peut  pas 
commettre  d'erreur  fatale.  Oui,  le  gouvernement  est 
dans  le  vrai,  et  c'est  parce  que  j'en  suis  convaincu, 
que  je  crois  qu'il  y  a  toutes  les  chances  possibles  de 
réussir  et  d'assurer  la  prospérité  du  pays.  Nous  vou- 
lons les  deux  choses  qui  sont  réclamées  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  mon  compte,  au  milieu  des  agita- 
tions qui  nous  ont  assaillis  et  qui  sont  bien  faites  pour 
effrayer,  jamais  je  n'ai  rien  redouté.  Sans  doute  j'ai 
éprouvé  de  la  douleur  quand  le  canon  tonnait  dans 
nos  rues  et  que  le  sang,  non  pas  le  sang  des  ennemis, 
mais  le  sang  français,  coulait  sous  nos  yeux;  mais,  je 
le  déclare  du  fond  de  mon  âme,  je  n'ai  pas  craint  un 
seul  instant,  parce  qu'encore  une  fois  j'étais  con- 
vaincu que  le  gouvernement  voulait  deux  choses  que 
le  pays  et  l'Europe  tout  entière  n'ont  cessé  de  vou- 
loir depuis  quarante  ans. 

Eh  bien,  cette  conviction  nous  a  donné  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  pour  discerner  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Un  attentat,  je  crois  pouvoir  le  qualifier  de  ce 
nom,  un  attentat  eut  lieu  dans  les  journées  d'avril  il 
ne  fallait  pas,  dites-vous,  recourir  à  la  justice; 
meilleure  des  justices,  c'est  la  victoire.  Eh  bien, 
messieurs,  je  comprendrais  jusqu'à  un  certain  point 
qu'un  historien,  faisant  le  tableau  de  choses  souvent 
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sanglantes  et  tristes,  dît  que  la  victoire  est,  en  géné- 
ral, le  jugement  le  plus  sûr  entre  le  gouvernement  et 
ceux  qui  l'attaquent  ;  cela  est  vrai,  la  victoire  est  de 
tous  les  arrêts  le  plus  sûr  et  le  plus  infaillible,  j'en 
conviens,  c'est  la  triste  leçon  que  nous  a  souvent 
donnée  l'expérience.  Mais,  si  le  passé  nous  l'offre 
souvent,  est-ce  là  le  droit?  et,  parce  que  la  force  a  été 
souvent  une  nécessité,  la  victoire  doit-elle  être  regar- 
dée comme  le  seul  jugement  qu'on  doive  invoquer  ? 
Peut-être  un  philosophe  pessimiste,  un  historien  qui 
raconterait  les  faits,  peuvent  tenir  un  tel  langage, 
mais  non  pas  un  moraliste,  mais  non  pas  un  homme 
politique. 

M.  le  duc  de  Noailles.  —  J'ai  dit  tout  le  contraire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Vous  avez  au  moins 
dit  que  la  victoire  était,  sinon  le  seul,  du  moins  le  plus 
sûr  et  le  meilleur  des  jugements.  Eh  bien,  je  proteste 
contre  cette  assertion.  Un  gouvernement  sage  doit 
sans  cesse  tâcher  de  faire  prévaloir  la  justice  sur  la 
force,  car  autrement  il  n'y  aurait  plus  entre  lui  et  ceux 
qui  l'attaquent  d'autre  intermédiaire  que  le  canon, 
que  le  sang  des  citoyens.  Un  tel  régime  ne  peut  pas 
être  l'état  normal  de  la  société. 

On  ne  doit  pas  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de  justice 
politique  possible,  car  ce  serait  dire  que  la  société 
doit  souffrir  les  attaques  sans  les  réprimer.  Si  la  so- 
ciété est  attaquée,  messieurs,  elle  a  le  droit  de  se 
défendre,  non  seulement  par  les  armes  de  ses  soldats, 
mais  avec  la  toge  de  ses  magistrats. 
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Savez-vous  pourquoi  nous  avons  vu  de  si  tristes 
spectacles?  pourquoi  nous  avons  vu  surgir  cà  et  là  des 
scènes  sanglantes  que  nous  déplorons  tous,  et  que 
tout  gouvernement  honnête  doit  éternellement  déplo- 
rer? C'est  parce  qu'on  était  dans  ce  funeste  sentiment 
(pie  la  justice  était  insuffisante,  et  que  la  force  était 
indispensable.  Savez-vous  enfin  pourquoi  il  y  a  eu  une 
rue  Transnonain?  C'est  parce  que,  dans  le  cœur  de 
tous  les  soldats  qui  défendaient  l'ordre  public,  se 
glissait  cette  fatale  crainte  que  justice  ne  fût  pas  faite. 
Ces  hommes  sur  lesquels  on  tirait  s'écriaient  clans 
l'entraînement  du  combat  :  «  Personne  ne  nous  ven- 
gera; il  faut  nous  faire  justice  nous-mêmes.  »  C'est 
ainsi,  messieurs,  que  tout  ce  qu'on  ne  donne  pas  à  la 
justice,  on  le  donne  à  la  violence,  et  que  ce  qu'on 
enlève  à  la  violence,  on  le  rend  à  la  justice.  (Très  bien! 
très  bien!) 

C'est  pour  qu'il  y  eût  une  justice  impartiale,  in- 
faillible dans  l'État,  autant  du  moins  que  la  justice 
humaine  peut  l'être,  c'est  pour  cela  que  nous  nous 
sommes  adressés  à  la  pairie.  Nous  savions  bien  que 
nous  allions  l'exposer,  je  ne  dis  pas  à  des  peines,  ce 
ne  serait  pas  digne  d'elle,  mais  à  des  douleurs  bien 
vives;  que  nous  allions  la  forcer  à  pénétrer  clans  les 
entrailles  de  la  société  agitée,  à  y  voir  tous  ces  faits 
malheureux  qu'il  faut  avoir  l'art  de  cacher,  mais  que 
les  révolutions  mettent  à  découvert.  Nous  savions 
qu'elle  aurait  longtemps  besoin  de  patience,  qu'elle 
aurait  à  essuyer  des  outrages.  Nous  savions  tout  cela; 
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mais  aujourd'hui,  messieurs,  il  faut  demander  du 
dévouement  à  tout  le  inonde.  Le  gouvernement  s'est 
dévoué  le  premier,  la  garde  nationale  s'est  dévouée, 
ses  chefs  se  sont  dévoués,  il  faut  que  les  Chambres  à 
Unir  tour  se  dévouent  à  l'ordre  public.  La  royauté 
elle-même  n'a-t-elle  pas  donné  l'exemple  du  plus  grand 
dévouement?  Quelque  pénible  que  soit  cette  .tâche, 
nous  n'avons  pas  cru  offenser  la  Chambre  des  pairs 
en  la  lui  confiant.  Nous  avons  compté  sur  elle,  et  la 
manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs  prouve  que  nous 
n'avons  pas  eu  tort.  On  nous  criait  de  toutes  parts 
qu'il  fallait  s'adresser  au  pouvoir  le  plus  essentielle- 
ment conservateur,  au  pouvoir  qui  a  toujours  été 
chargé  de  conserver  comme  législateur  et  comme 
juge  ;  on  l'a  dit  de  tous  côtés,  et  au  sein  de  la  pairie 
même,  on  l'a  écrit,  on  l'a  imprimé;  on  a  répété  qu'une 
des  manières  de  rendre  à  la  pairie  son  importance 
politique,  c'était  de  lui  rendre  ses  attributions  judi- 
ciaires, qui  ne  sont  pas  mises  en  doute  par  la  consti- 
tution, mais  qui  sont  écrites  en  termes  évidents,  que 
personne  ne  peut  méconnaître.  Eh  bien,  nous  nous 
sommes  adressés  à  elle.  Le  procès  que  nous  lui  avons 
déféré  est  long,  il  présente  un  grand  nombre  d'accu- 
sés, et  pourra  donner  lieu  à  des  débats  très-véhé- 
ments. 

On  dit  qu'elle  est  obligée  de  faire  un  choix  parmi 
les  accusés,  que  cela  n'est  pas  digne  d'elle,  n'est  pas 
conforme  à  la  justice;  mais,  lorsque  la  constitution  a 
créé  un  tribunal  politique,  elle  ajustement  voulu  cela. 
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Par  la  justice  politique,  nous  entendons  non  pas  une 
justice  d'exception,  passionnée,  qui  fait  prévaloir  la 
raison  d'État  sur  l'innocence  et  le  bon  droit,  mais  une 
justice  qui,  en  demeurant  impartiale  et  sévère,  choisit 
les  coupables  avec  discernement.  Vous  avez  prouvé, 
en  1830,  que  la  justice  politique  est  non  pas  celle  qui 
cède  aux  passions,  mais  celle  qui  sait  se  mettre  au- 
dessus  d'elles.  En  s'adressant  à  vous,  la  constitution 
a  entendu  créer  un  tribunal  juste  et  impartial,  mais 
aussi  un  tribunal  qui  eût  le  discernement  de  choisir 
entre  les  accusés,  non  pas  entre  les  innocents  et  les 
coupables  de  manière  à  y  comprendre  les  innocents, 
mais  entre  les  coupables  et  les  plus  grands  coupables. 
Or,  faire  ce  choix  dans  un  intérêt  conservateur,  ce 
n'est  pas  manquer  à  la  justice.  Quand  vous  choisissez 
entre  des  hommes  qui  ont  évidemment  attenté  à  l'ordre 
social,  et  que  vous  vous  en  prenez  aux  chefs,  ce  n'est 
pas  un  acte  d'injustice  ;  mais  c'est  un  acte  de  justice, 
accompagné  de  discernement.  En  cela  il  n'y  a  ni  déci- 
mation,  ni  justice  révolutionnaire;  c'est  la  justice 
politique,  telle  que  la  constitution  l'a  voulue  et  telle 
qu'on  l'a  souhaitée  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  à 
ce  que  vous  avez  entendu. 

On  vous  a  dit,  enfin,  que,  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement lui-même,  il  ne  fallait  pas  le  presser.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement,  ici  il  faut  le  dire,  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  ministre:  je  crois  que,  quels  que  fussent 
les  ministres  qui  eussent  siégé  sur  ce  banc,  ils  auraient 
dû  faire  rendre  justice  à  la  société.  Il  ne  s'agit  pas 
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d'eux,  mais  du  gouvernement,  c'est-à-dire  de  l'État 
lui-même.  On  se  demande  :  en  quoi  le  gouvernement 
a-t-il  manqué  à  son  propre  intérêt,  quand  il  s'est 
adressé  à  la  justice  la  plus  indépendante,  la  plus  éle- 
vée, la  plus  ferme,  celle  qui  est  à  l'abri  de  toutes  les 
passions  ?  C'était  là,  au  contraire,  son  plus  grand  in- 
térêt. 

On  dit  que  nous  aurions  dû  et  que  nous  devons 
encore  finir  par  l'amnistie.  J'éprouve,  je  l'.avouerai, 
quelque  embarras  à  prononcer  ce  mot  devant  la 
Chambre  qui,  en  ce  moment,  est  constituée  en  cour  de 
justice,  et  a  déjà  déclaré  sa  compétence;  mais  enfin, 
puisque  ce  mot  a  été  prononcé,  et  qu'il  a  été  particuliè- 
rement adressé,  non  plus  aux  juges,  mais  aux  hommes 
politiques;  permettez-moi  d'en  parler  aussi,  et  de  le 
faire  avec  quelque  détail.  Si,  dans  l'état  de  la  société, 
l'amnistie  était  opportune,  car,  en  pareille  question, 
il  ne  s'agit  que  d'opportunité,  il  n'est  personne  qui  ne 
la  souhaitât,  il  n'est  personne  qui,  si  elle  était  pos- 
sible, si  elle  était  utile,  ne  fût  prêt  à  la  voter.  Comme 
membre  des  Chambres  ou  comme  membre  d'un  con- 
seil, moi-même  je  l'ai  désirée,  je  ne  dirai  pas  toujours, 
car  je  ne  l'ai  pas  toujours  crue  possible,  mais  je  l'ai 
désirée  du  moment  où  le  calme  renaissant  me  la  fai- 
sait considérer  comme  moins  dangereuse;  je  l'ai  sou- 
haitée encore  lorsque  j'ai  vu  que  cette  triste  question 
renfermait  une  séparation  douloureuse.  Mais,  plus  j'ai 
réfléchi  à  l'état  où  se  trouvait  le  pays,  plus  j'ai  été 
convaincu  que,  si  l'amnistie  était  une  espérance  digne 
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d'hommes  généreux,  conçue  par  quelques  hommes 
éclairés,  elle  était  en  réalité  une  grande  erreur  poli- 
tique. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'aborder  cette  ques- 
tion, qui  ne  l'a  pas  encore  été  dans  l'autre  Chambre, 
au  milieu  des  discussions  orageuses  qui  l'ont  agitée. 
On  a  prétendu  que  c'était  une  chose  peu  digne  d'un 
gouvernement,  de  repousser  une  amnistie.  Souffrez 
que  j'entre  dans  quelques  considérations  à  cet  égard. 

Je  comprends  une  amnistie  à  certaines  époques  : 
ainsi,  en  180/i,  après  une  révolution  sanglante,  quand 
les  partis  s'étaient  entr'égorgés,  quand  il  y  avait  80,000 
proscrits,  quand  le  culte  s'exerçait  dans  l'ombre, 
quand  il  existait  un  chaos  universel,  je  la  comprends  : 
qu'était-elle  à  ces  époques  ?  Était-ce  la  grâce  accordée 
à  tel  ou  tel  individu?  Non;  c'était  quelque  chose  de 
plus  grand,  de  plus  beau,  de  plus  solennel;  c'était  le 
rétablissement  de  tous  les  rapports  sociaux.  Il  y  avait 
fatigue  chez  tous  les  partis;  ils  ne  demandaient  que 
la  paix,  car  ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  physiquement 
épuisés. 

Il  y  avait,  je  l'ai  dit,  80,000  proscrits  ;  il  y  avait  le 
culte  à  relever;  tous  les  rapports  légitimes  entre  les 
citoyens  à  rétablir;  je  comprends  alors  cette  parole 
admirable  de  l'empereur  Napoléon  :  «  Savez-vous  la 
cause  de  mes  succès?  c'est  que  je  suis  une  amnistie 
vivante.  »  Parole  sublime,  et  qui  équivalait  à  dire  : 
«  J'ai  réussi,  parce  que  j'ai  rappelé  d'exil  80,000  pros- 
crits, parce  que  j'ai  rendu  à  une  société  le  culte  qu'elle 


478  PROCÈS    DES    ACCUSÉS    D'AVRIL. 

demandait,  l'ordre  qu'elle  n'avait  pas  et  qu'elle  sou- 
haitait, parce  que  je  lui  ai  donné  tous  les  genres  de 
paix  à  la  fois,  non  seulement  la  paix  intérieure,  mais 
la  paix  religieuse,  la  paix  politique  avec  l'Europe.  » 
Oui,  l'amnistie  dans  une  société  profondément  trou- 
blée devait  réussir;  et  ce  fut  là  ce  beau  phénomène 
du  Consulat,  qui,  en  deux  ans,  fit  disparaître  les  trou- 
bles de  la  France,  y  fit  rentrer  la  prospérité,  et  amena 
les  fonds  publics  du  chiffre  13  au  chiffre  80  ;  mais 
tous  les  gouvernements  n'ont  pas  agi  de  même,  ils  ont 
proclamé  des  amnisties  hypocrites.  Le  Consulat,  en 
prononçant  la  sienne,  prononçait  le  rétablissement  de 
la  paix  et  de  l'ordre. 

Je  le  demande,  messieurs,  se  présente-t-il  au- 
jourd'hui quelque  chose  de  pareil?  Y  a-t-il  du  sang- 
versé  ?  y  a-t-il  80,000  proscrits?  les  principes  reli- 
gieux sont-ils  attaqués?  sommes-nous  en  présence 
d'une  nation  qui  demande  le  rétablissement  de  tous 
les  rapports  sociaux  bouleversés?  Non,  messieurs, 
nous  sommes  en  présence  d'une  société  qui  jouit  d'un 
calme  profond,  qui  n'a  pas  à  déplorer  l'effusion  d'une 
seule  goutte  de  sang,  qui  voit  le  culte  respecté,  tous 
les  rapports  entre  les  hommes  maintenus. 

Le  seul  désordre  à  déplorer,  c'est,  au  milieu  des 
masses  sages,  calmes,  laborieuses,  l'existence  de  deux 
partis,  dont  l'un  regrette  un  passé  impossible  et 
l'autre  rêve  un  avenir  chimérique.  Le  premier  a 
beaucoup  perdu,  et  il  regrette  tout  ce  qu'il  n'a  plus; 
il  regrette  ses  honneurs,   ses  positions  de   cour;  le 
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second  se  compose  de  jeunes  gens  sans  étude  et  sans 
expérience,  qui  se  sont  imaginé  qu'au  sortir  du  collège 
on  peut  gouverner  son  pays  :  il  se  compose,  dans  cer- 
taines villes  manufacturières,  de  quelques  ouvriers 
peu  éclairés  qui  croient  qu'ils  obtiendront  un  salaire 
plus  élevé  si  l'on  renverse  le  gouvernement,  à  qui 
l'on  fait  entrevoir  qu'au  lieu  de  3  francs  par  jour  ils 
en  auront  6.  Nous  sommes  en  présence  de  ces  deux 
partis,  que  je  puis  nommer  le  parti  de  la  légitimité  et 
celui  de  la  république. 

Cela  présente  un  contraste  singulier  :  les  masses 
sont  sages,  elles  veulent  l'ordre,  le  travail;  mais,  dans 
ces  masses  parfaitement  sages,  il  se  trouve  deux  mi- 
norités en  délire  qui,  je  l'espère,  ne  subsisteront  pas 
aussi  longtemps  que  cela  s'est  vu  dans  un  pays  voi- 
sin, mais  qui  subsisteront  longtemps  encore.  Eh  bien, 
savez-vous,  dans  cette  situation,  quel  est  le  sentiment 
qui  domine  les  partis?  C'est  le   sentiment   profond 
d'impunité.  Savez-vous  ce  que  disent  les  hommes  de 
parti?  «  On  nous  fait  grâce  parce  qu'on  n'a  pas  pu 
nous  retenir  prisonniers.  »  Et  moi-même,  messieurs, 
j'ai  entendu  des  paroles  semblables  le  lendemain  d'une 
grâce  accordée  à  un  condamné  à  mort.  Cet  homme 
disait  :  «  On  m'a  gracié,  parce  qu'il  était  impossible 
au  gouvernement,  dans  le   temps  présent,   de  faire 
tomber  la  tête  d'un  condamné  politique.  »  Il  y  a  dans 
les  partis  de  l'injustice,  de  l'ingratitude  envers  l'esprit 
du  siècle,  cet  esprit  de  douceur,  de  modération  et  de 
clémence;  on  appelle  cela  de  l'impuissance.  Le  senti- 
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ment  des  partis,  c'est  qu'ils  peuvent  attaquer  impuné- 
ment l'ordre  social,  qu'ils  peuvent  élever  des  barri- 
cades, se  cacher  derrière,  se  cacher  dans  les  maisons, 
et  de  là  tirer  sur  les  soldats  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée,  quitte,  après  cela,  à  s'échapper  par  les  toits, 
ou  à  être  pris  avec  cinq  cents  autres,  à  être  incarcérés 
et  élargis  faute  de  prisons,  à  être  mis  en  accusation, 
et,  si  l'on  est  condamné,  à  obtenir  sa  grâce  par  suite 
du  revirement  qui  se  fait  dans  l'opinion  publique  et 
dans  les  Chambres. 

On  cite  Napoléon,  et  l'on  ne  se  demande  pas  dans 
quelle  position  il  était  placé.  Il  était  placé,  ainsi 
que  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  en  présence  de 
80,000  proscrits,  de  tout  l'édifice  religieux  et  politique 
renversé,  et  il  était  naturel  qu'il  proposât  l'amnistie 
comme  le  rétablissement  de  ce  qui  était  détruit.  Mais 
nous,  nous  sommes  en  présence  d'une  société  modé- 
rée, sage,  laborieuse,  qui  ne  demande,  après  quarante 
ans  d'agitation,  que  la  tranquillité  etlerepos,etdedeux 
minorités,  de  deux  partis,  qui  veulent,  à  tout  prix, 
troubler  l'ordre  public,  convaincus  qu'ils  sont  de  l'im- 
punité. Voilà  en  effet  les  deux  tableaux  qui  s'offrent  à 
nos  regards.  Je  comprends  donc  l'amnistie  en  J.80A, 
mais  la  proposer  aujourd'hui,  c'est  répéter  aux  agita- 
teurs :  «  Attaquez  encore  la  société,  car,  si  vous  êtes 
pris,  si  les  tribunaux  sont  disposés  à  vous  condamner, 
voilà  les  Chambres  qui  vous  accorderont  votre  grâce.» 

Eh   bien,  pour  tout  homme  politique,   l'amnistie 
est-elle  possible    dans    des    circonstances  pareilles? 
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Elle  a  été  demandée  par  des  hommes  que  je  respecte, 
par  un  homme  que  j'ai  eu  pour  collègue,  et  que  je 
compte  au  rang  de  mes  amis.  J'aurais  voulu  qu'elle 
fût  possible  ;  mais  plus  j'y  ai  réfléchi,  et  plus  j'ai  été 
convaincu  que,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  il  n'y 
fallait  point  penser. 

Je  ne  sais  si  l'avenir  nous  réserve  une  circon- 
stance plus  favorable,  une  bonne  occasion,  car  il  faut 
une  bonne  occasion  pour  cela,  mais  je  répète  que,  dans 
la  situation  actuelle  du  pays,  l'amnistie  ne  me  paraît 
ni  une  chose  convenable  ni  une  chose  juste. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  dernière  ré- 
flexion. 

On  parle  beaucoup  d'amnistie  comme  d'un  moyen 
de  faire  cesser  l'hostilité  des  partis,  de  les  réconcilier. 
Oh!  sans  doute,  si  nous  avions  cru  cela,  nous  nous  se- 
rions hâtés  de  donner  l'amnistie,  car  nous  n'avons  nul 
désir  de  maintenir  la  désunion  entre  les  Français.  Mais, 
messieurs,  croit-on  qu'il  suffise  d'une  mesure  votée 
dans  les  Chambres  ou  adoptée  par  le  gouvernement 
pour  réconcilier  les  partis?  Consultons  l'histoire  :  est-il 
un  jour  où  les  partis,  à  un  mot  prononcé,  à  un  acte  du 
gouvernement,  se  soient  sur-le-champ  réconciliés,  où 
leur  animosité  ait  cessé?  Je  le  demanderai  à  certains 
orateurs  qui  parlent  contre  les  propositions  du  gou- 
vernement :  le  lendemain  de  l'amnistie,  voteront-ils 
pour  le  gouvernement?  Si  j'étais  dans  une  Chambre 
où  il  y  eût  une  opposition  bien  vive,  je  demanderais  à 
tel  ou  tel  orateur  de  cette  opposition  s'il  voterait  pour 

II.  31 
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le  gouvernement  le  lendemain  d'une  amnistie.  11  n'ose- 
rait pas  le  dire,  j'en  suis  convaincu. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  une  mesure  que  l'on 
proclame  un  certain  jour,  ce  n'est  pas  un  article  inséré 
au  Moniteur  qui  fait  l'union  des  partis.  Non,  ce  n'est 
qu'après  de  longues  révolutions,  quand  il  y  a  épuise- 
ment, quand  ils  ont  longtemps  combattu  les  uns  contre 
les  autres,  que  la  fatigue  fait  arriver  la  réconciliation  ; 
malheureusement  il  n'y  a  pas  assez  de  sagesse  parmi 
les  hommes  pour  qu'ils  se  réconcilient  volontairement; 
ce  n'est  qu'après  des  luttes  longues  et  pénibles. 

En  1804,  on  ne  s'est  réconcilié  que  parce  que  les 
partis  avaient  donné  leur  démission.  Il  n'était  per- 
sonne, lorsque  Napoléon  prit  la  couronne,  qui  songeât 
à  Louis  XVIII,  dans  ce  parti  qui  se  nomme  aujourd'hui 
carliste  et  que  l'on  appelait  alors  royaliste  ;  il  n'était 
personne  non  plus  qui  songeât  à  la  république  :  Napo- 
léon ne  craignait  pas  que  quelqu'un  travaillât  encore 
pour  elle  ;  les  partis  avaient  abdiqué,  s'étaient  retirés  du 
champ  de  bataille.  Cependant  n'oubliez  pas  de  quelle 
manière  Napoléon  s'y  prit  pour  les  faire  retirer  du 
champ  de  bataille.  Il  fut  clément  parce  qu'il  pouvait 
l'être,  parce  qu'il  était  grand,  puissant,  parce  que  rien 
ne  résistait  à  son  épée  victorieuse  ;  mais,  avant  d'en 
venir  à  la  clémence,  quels  moyens  employa-t-il ? 

Il  y  avait  des  chouans  dans  la  Vendée.  Il  établit 
des  tribunaux  militaires  qui,  en  quelques  mois,  eurent 
parfaitement  assaini  les  routes  de  la  Vendée.  Un  prince 
de  sang  royal  lui  donnait  encore  quelques  inquiétudes  ; 
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on  sait  comment  il  agit  avec  lui.  Il  y  avait  dans  Paris 
deux  cents  agitateurs  qui  troublaient  la  société  depuis 
dix  ans;  arbitrairement  et  à  la  pointe  de  son  épée  il 
écrivit  un  arrêt  d'exil  qui  les  envoya  périr  dans  les 
déserts. 

Il  fut  généreux  ensuite,  il  fut  clément,  mais  avant 
il  avait  usé  de  moyens  terribles  pour  assurer  la  paix 
dans  l'État;  et,  lorsqu'il  parla  d'amnistie,  c'est  que  le 
pays  était  paisible,  calme,  c'est  que  les  partis  ne  pou- 
vaient plus  croire  qu'ils  pourraient  l'attaquer  sans  s'ex- 
poser à  une  répression  terrible.  Il  avait  à  sa  disposition 
des  moyens  que  le  gouvernement  actuel  n'emploiera 
jamais;  car,  pour  un  gouvernement  qui  veut  durer,  il 
faut  des  moyens  conformes  aux  conditions  de  durée, 
et  ces  moyens,  c'est  une  justice  calme,  ferme,  mais 
soutenue. 

Les  moyens  de  répression  terrible  peuvent  servir 
un  jour,  mais  ils  ne  peuvent  pas  servir  longtemps;  ce 
n'est  pas  là  le  régime  habituel  de  la  société.  Un  gou- 
vernement régulier  ne  peut  en  user,  et,  quand  il  veut 
durer,  il  doit  employer  un  régime  normal  et  qui  puisse 
être  durable. 

Un  autre  moyen  qui  fut  bien  utile  à  l'empereur, 
c'est  qu'il  pouvait  occuper  toutes  les  ambitions,  c'est 
qu'il  pouvait  offrir  aux  uns  des  places  magnifiques, 
donner  aux  autres  des  grades,  les  entraîner  à  sa  suite 
pour  conquérir  le  monde.  Mais,  quand  on  ne  peut  pas 
faire  tout  cela,  et  il  est  heureux  qu'on  ne  puisse  pas 
le  faire,  quand  il  y  a  une  surabondance  de  population 
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oisive,  turbulente,  qui  se  jette  dans  les  guerres  civiles, 
quelle  est  la  ressource  du  gouvernement?  C'est  de 
préconiser  le  travail,  de  dire  aux  sous-officiers,  par 
exemple  :  Faites  votre  devoir,  observez  les  règles  de 
la  discipline,  ayez  des  vertus  militaires  ;  et,  si  un  jour 
il  se  présente  une  occasion,  une  occasion  raisonnable, 
vous  ferez  votre  chemin. 

Il  faut  dire  aux  étudiants  qui  font  des  émeutes  : 
Étudiez,  devenez  des  hommes  de  mérite,  retournez 
dans  vos  départements,  devenez-en  les  premiers  avo- 
cats, devenez  ensuite  députés,  et  vous  arriverez  aux 
grandes  charges  de  l'État.  Il  faut  conseiller  à  tout  le 
monde  le  travail,  c'est-à-dire  le  temps.  Je  conçois  que, 
quand  on  dit  à  des  jeunes  gens  :  Vous  ne  devez  son- 
ger à  gouverner  l'État  qu'après  vingt  ans  de  travail 
assidu  ;  que,  quand  on  dit  à  des  sous-officiers  :  Obser- 
vez strictement  le  régime  militaire,  et  avec  du  temps 
vous  arriverez,  je  conçois  qu'on  ne  plaise  pas  aux  pas- 
sions. Mais  le  propre  d'un  gouvernement  comme  le 
nôtre,  c'est  de  réussir  avec  la  raison  et  le  temps. 
L'amnistie  est  un  moyen  d'éclat  qui  convient  le  lende- 
main de  grands  troubles,  le  lendemain  des  révolu- 
tions. On  a  été  cruel,  et  par  compensation  on  fait  de 
la  clémence. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  convient  à  notre  gouverne- 
ment ;  il  n'a  pas  été  cruel,  il  n'a  pas  été  clément,  il  ne 
doit  pas  de  réparation  à  l'humanité  outragée.  Il  doit 
se  garder  de  toute  répression  violente  ou  cruelle  ;  sa 
répression  doit  être  légale,  modérée,  mais  soutenue, 
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comme  il  convient  à  un  gouvernement  qui  s'appuie 
sur  le  temps  et  la  raison. 

Je  terminerai  en  disant  quelques  mots  sur  la  loi 
des  360,000  francs.  Elle  n'a  pas  eu  le  but  politique 
qu'on  lui  attribue.  Le  jour  où  elle  a  été  présentée,  il 
est  vrai  qu'on  s'attendait  à  une  discussion  politique 
très  vive,  et  qu'on  avait  présumé  que  cette  loi  serait 
l'occasion  de  cette  discussion  politique.  Mais,  quand 
même  on  n'aurait  pas  eu  en  vue  cet  objet,  la  loi  au- 
rait toujours  été  présentée. 

Après  que  la  discussion  politique  qui  devait  s'en- 
gager sur  la  loi  eut  eu  lieu,  le  gouvernement  n'a  pas 
retiré  la  loi,  il  a  persévéré  à  la  laisser  soumise  à  la 
décision  des  Chambres,  parce  que  ce  n'était  pas  par 
un  caprice,  comme  expédient  politique,  qu'on  l'avait 
proposée,  mais  parce  qu'il  y  avait  à  faire  des  prépara- 
tifs indispensables  qui  contenaient  en  eux  la  possibi- 
lité matérielle  du  procès. 

On  a  dit  que  c'était  manquer  à  la  dignité  de  la 
Chambre  :  on  ne  fait  rien  de  contraire  à  la  dignité  de 
la  Chambre  en  venant  lui  demander  les  moyens  maté- 
riels de  rendre  un  procès  possible.  Vous  savez  que 
cette  salle  n'avait  pas  été  faite  pour  une  assemblée 
nombreuse;  vous  voyez  qu'elle  ne  peut  contenir  tous 
les  pairs  qui  seraient  appelés  à  siéger  et  encore  moins 
les  accusés,  les  témoins,  les  avocats,  qui  seraient  ap- 
pelés à  figurer  dans  cette  enceinte,  si  un  grand  procès 
y  avait  lieu. 

On  n'avait  pas  antérieurement  trouvé  l'occasion  de 
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pourvoir  à  cette  insuffisance.  Un  grand  procès  est  ar- 
rivé, il  a  fallu  y  pourvoir  dans  le  moment  même  où  ce 
procès  était  engagé. 

Je  puis  affirmer  que,  même  avant  qu'il  fût  question 
d'engager  les  grandes  discussions  politiques  sur  cette 
loi,  M.  le  président  de  la  Chambre  des  pairs  et  M.  le 
grand  référendaire  s'en  étaient  occupés  et  s'étaient 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  fût  pourvu 
à  l'insuffisance  de  cette  salle. 

On  a  dit  que  nous  aurions  dû,  sans  présenter  une 
loi,  prendre  les  fonds  nécessaires  sur  le  crédit  ouvert 
au  garde  des  sceaux  pour  frais  de  justice  criminelle. 
On  a  oublié  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  comp- 
tabilité. Aucun  travail  de  construction  ne  peut  être 
fait  que  par  le  ministre  de  l'intérieur,  parce  que  seul 
il  est  assisté  de  collaborateurs  nécessaires  pour  des 
travaux  de  construction.  La  comptabilité  ne  permet 
pas  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  serve  des  fonds 
accordés  à  un  de  ses  collègues.  Il  est  donc  physique- 
ment et  légalement  impossible  que  j'emploie  pour  les 
constructions  qui  pourraient  être  nécessaires  le  crédit 
accordé  au  ministre  de  la  justice.  Il  n'y  a  que  le  mi- 
nistre à  qui  un  crédit  est  ouvert  qui  puisse  dépenser 
sur  ce  crédit. 

J'ajouterai,  enfin,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
que,  quant  à  fidée  de  faire  quitter  à  la  Cour  des  pairs 
son  palais  pour  aller  ou  à  la  Chambre  des  députés  ou 
au  palais  de  Justice,  il  n'y  aurait  rien  de  convenable.  La 
dignité  eût-elle  été  conciliée  ici  avec  les  convenances 
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matérielles,  il  y  avait  impossibilité.  J'ai  chargé  des 
architectes  de  se  rendre  au  palais  de  Justice  et  à  la 
Chambre  des  députés  ;  ils  ont  constaté  qu'il  était  im- 
possible d'élever  une  salle  provisoire  au  palais  de  Jus- 
tice. C'eût  été  beaucoup  plus  dispendieux  et  c'eût  été 
aussi  inconvenant,  s'il  y  a  inconvenance  (ce  que  je  ne 
sais  pas)  à  faire  une  salle  provisoire  pour  un  certain 
procès. 

En  outre,  il  y  avait  impossibilité  physique.  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  que  la  salle  des  pas  perdus  est 
le  lieu  dans  lequel  débouchent  tous  les  tribunaux.  Il 
aurait  fallu  laisser  un  passage  tout  autour,  enfermer 
la  Chambre  des  pairs  dans  un  espace  carré,  obscur, 
où  elle  aurait  été  obligée  de  juger  jour  et  nuit  à  la  lu- 
mière. 

De  plus  elle  n'aurait  eu  là  aucune  des  dépendances 
indispensables,  aucune  salle  pour  les  accusés,  pour 
les  témoins;  il  aurait  fallu,  par  voie  d'expropriation  ou 
par  le  consentement  des  propriétaires,  désintéresser 
tous  les  marchands  établis  dans  les  galeries  ;  car  il  eût 
été  impossible  d'y  laisser  circuler  pendant  un  procès 
si  considérable. 

Quant  à  la  salle  des  députés,  il  aurait  fallu  y  faire 
des  changements  considérables,  qui  auraient  entraîné 
de  grandes  dégradations  dans  un  édifice  tout  neuf. 
Enfin  on  n'aurait  pas  eu  à  la  Chambre  des  députés  un 
local  convenable  pour  en  faire  une  prison  provisoire, 
avantage  qui  se  trouve  auprès  du  Luxembourg. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  outre  qu'il  y  a  incon- 
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venance  à  faire  sortir  la  Chambre  des  pairs  de  son  pa- 
lais, il  y  avait  impossibilité  matérielle.  Sans  insister 
davantage  sur  cette  partie  de  la  discussion,  je  crois 
que  le  gouvernement  a  rempli  un  devoir  impérieux  en 
venant  vous  demander  les  moyens  indispensables  pour 
rendre  le  grand  procès  qui  s'instruit  devant  vous  ma- 
tériellement possible  ;  il  ne  pouvait  prendre  les  dépen- 
ses sur  les  frais  de  justice  ni  par  voie  de  crédit  sup- 
plémentaire ou  extraordinaire;  on  ne  peut  prendre  de 
pareilles  mesures  en  présence  des  Chambres.  C'est  la 
nécessité  qui  nous  a  conduits  devant  vous. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  par  98  voix  contre  /;3. 


XL1I 
DISCOURS 

SUR 

LES  RÉCLAMATIONS  PÉCUNIAIRES 

DU    GRAND-DUCHÉ     DE     VARSOVIE 

PRONONCÉ  LE    '26   JANVIER    1835 
k      LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Un  journal  français  publié  à  Francfort  ayant  annoncé  que 
M.  Lubecki,  envoyé  de  l'empereur  Nicolas,  poursuivait,  au 
nom  de  ce  prince,  agissant  comme  souverain  de  la  Pologne, 
le  payement  par  la  France  de  diverses  créances  qu'avait  sur 
cette  dernière  l'ancien  grand-duché  de  Varsovie,  le  gouver- 
nement français  avait  fait  insérer  au  Moniteur  du  22  janvier 
1835  une  note  explicative  des  circonstances  qui  motivaient 
la  présence  à  Paris  du  comte  Lubecki.  L'alliance  intime, 
était-il  dit  dans  cette  note,  qui,  depuis  le  traité  de  Tilsitt, 
avait  existé  entre  la  France  et  le  duché  de  Varsovie,  ainsi 
que  le  long  séjour  des  armées  françaises  en  Pologne,  avaient 
donné  naissance  à  une  multitude  de  créances  réciproques, 
qui  auraient  été,  de  part  et  d'autre,  gravement  compromises 
après  la  chute  de  l'Empire,  si  elles  n'avaient  pas  été  spécia- 
lement garanties  par  une  convention  particulière  contractée 
entre  la  France  et  la  Russie,  convention  ajoutée  comme 
article  additionnel  au  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  et 
confirmée  par  une  seconde  convention  du  27  septembre  1816. 
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En  vertu  de  ces  dispositions,  une  commission  de  liquidation 
devait  se  réunir  à  Varsovie,  mais  diverses  circonstances  y 
avaient  fait  obstacle  jusqu'à  ce  jour,  et  cette  commission 
venait  enfin  de  commencer  ses  travaux  à  Paris.  Il  était  im- 
possible, ajoutait  la  note,  de  préjuger  quel  serait  le  résultat 
de  l'apurement  de  comptes  auquel  elle  procédait,  comptes 
qui  concernaient  des  citoyens  français  aussi  bien  que  le 
Trésor  public. 

Le  jour  même  où  cette  note  paraissait  au  Moniteur, 
M.  Isambert  demandait  à  interpeller  le  cabinet  sur  les  né- 
gociations pendantes  entre  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  russe.  L'interpellation  ayant  été  acceptée  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Isambert,  dans  la 
séance  du  26  janvier,  vint  exposer  qu'aux  termes  d'une  con- 
vention du  25  avril  passée  entre  la  France  d'une  part,  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Prusse.  l'Angleterre,  de  l'autre,  il  avait 
été  mis  un  terme  à  toutes  les  réclamations  privées  dont 
était  incessamment  assailli  le  gouvernement  français,  au 
moyen  du  payement  par  lui  d'une  somme  fixe  déterminée 
par  une  commission  internationale  dont  la  présidence  avai  t 
été  confiée  au  duc  de  Wellington,  et  que,  par  une  autre  con- 
vention du  5  octobre  suivant,  la  somme  à  payer  par  la  France, 
pour  solde  de  toute  indemnité  envers  les  États  étrangers, 
avait  été  fixée  à  263.000,000.  Or,  fit  observer  M.  Isambert, 
aucune  réserve  n'ayant  été  stipulée  dans  ces  divers  traités 
au  sujet  des  créances  polonaises,  le  gouvernement  français 
se  trouvait  absolument  libéré  à  leur  égard.  L'amiral  de 
Rigny  avait  répondu  que  l'empereur  de  Russie  ayant  signé 
les  deux  conventions  de  1818  en  tant  que  souverain  de  cet 
empire  et  non  comme  grand-duc  de  Varsovie,  les  créances 
qui  concernaient  ce  dernier  État  ne  se  trouvaient  pas  éteintes; 
et  cela  était  si  vrai,  ajouta-t-il,  qu'une  note  insérée  au  Mo- 
niteur du  19  août  1818,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la 
convention  du  \\\  août,  avait  invité  toutes  les  personnes  qui 
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avaient  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  le  grand- 
duché  à  les  former  dans  un  délai  de  quatre  mois.  M.  Odilon- 
Barrot.  prenant  la  parole  après  le  ministre,  avait  insisté  sur 
cette  circonstance  que  la  convention  du  27  septembre  1816, 
invoquée  à  Fappui  des  négociations  aujourd'hui  pendantes, 
n'ayant  pas  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  était,  au  point 
de  vue  constitutionnel,  sans  valeur,  et  qu'en  la  prenant 
pour  base  d'un  compte  à  régler  avec  l'Empereur  Nicolas,  le 
cabinet  français  engageait  gravement  sa  responsabilité. 

M.  Thiers  répondit  à  M.  Barrot  pour  démontrer  tout  à  la 
fois  la  valeur  de  la  convention  de  1816,  la  régularité  de  la 
conduite  du  cabinet,  et  les  avantages  que  pouvaient  retirer 
de  la  liquidation  les  intérêts  français. 


Messieurs, 

Qu'il  me  soit  permis ,  avant  d'entrer  dans  cette 
discussion,  que  je  ne  chercherai  pas  à  prolonger,  de 
dire  quelques  mots  sur  l'intérêt  personnel  que  nous 
pouvons  avoir  dans  cette  question. 

Nous  y  avons  un  intérêt  comme  vous,  en  notre  qua- 
lité de  Français;  mais,  comme  ministres,  nous  discu- 
tons des  œuvres  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Il  nous  eût  été  certainement  facile,  si  nous  n'avions 
pas  trouvé  ici  des  traités  solennels  dont  le  sens  nous 
semblait  évident,  et  dont  l'interprétation  n'a  jamais 
été  contestée,  il  nous  eût  été  facile  de  prendre  devant 
vous  une  autre  position  que  celle  que  nous  avons 
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prise,  et  de  venir  ici  protester  et  nous  donner  l'appa- 
rence de  défendre  le  pays  en  contestant  les  traités. 
Mais  nous  n'avons  pas  pensé  que  contester  des  traités 
existants,  que  contester  une  interprétation  qui  a  une 
sanction  de  vingt  ans,  fût  une  manière  utile  et  loyale 
de  servir  le  pays. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  persisté  dans  une 
interprétation  jusqu'ici  non  contestée,  et  qui  nous  a 
paru  vraie. 

Nos  garanties,  nos  raisons  de  nous  rassurer,  nous 
les  avons  cherchées  où  elles  nous  ont  paru  être,  dans 
les  chances  d'une  liquidation  bien  conduite;  et  c'est 
parce  que  nous  avons  fait  cet  examen  que  nous  avons 
admis  cette  liquidation,  dont  les  chances,  nous  l'affir- 
mons encore,  dans  l'opinion  du  cabinet  actuel,  et  je 
ne  puis  parler  que  de  celle-là,  ne  peuvent  pas  être 
défavorables  à  la  France. 

Au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

Ainsi  donc,  messieurs,  je  le  répète,  nous  ne  faisons 
pas  consister  notre  patriotisme  dans  la  dénégation  de 
ce  qui  nous  semble  clair,  dans  l'audace  à  déchirer  des 
traités  solennels,  nous  le  faisons  consister  dans  notre 
soin  à  conduire  utilement  des  négociations  entamées 
avant  nous,  et  aujourd'hui  rendues  inévitables  pai 
des  engagements  sacrés. 

Qu'il  me  soit  permis  de  placer  la  question  dans  ses 
véritables  termes. 

Ce  n'est  point  parce  que  la  Pologne,  ou,  si  l'on 
veut,  le  duché  de  Varsovie,  n'avait  pas  fait  la  guerre  à 
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la  France,  que  sa  situation  était  à  part.  Si  l'on  avait 
présenté  ainsi  l' argument,  M.  Barrot,  en  citant  le 
Danemark,  nous  aurait  fait  une  réponse  péremptoire; 
si  Ton  avait  dit  :  «  La  Pologne  n'avait  pas  fait  la  guerre 
à  la  France  ;  et,  parce  qu'elle  n'avait  pas  fait  la  guerre 
à  la  France,  elle  devait  être  rangée  à  part,  »  M.  Barrot, 
je  le  répète,  aurait  eu  raison,  en  nous  disant  que  le 
Danemark,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  la  guerre  à  la 
France,  avait  été  confondu  dans  les  communes  stipu- 
lations de  1815;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  se 
placer  la  question. 

Lorsque,  en  1814  et  en  1815,  les  puissances,  mal- 
heureusement victorieuses  de  la  France,  se  trouvèrent 
en  présence,  il  y  eut  des  stipulations  de  différentes 
espèces. 

Les  rapports  qui  avaient  existé  entre  la  France  et 
les  puissances  victorieuses  étaient  ceux  de  puissances 
belligérantes  qui  avaient  supporté  les  unes  et  les 
autres  et  réciproquement  les  ravages  de  la  guerre. 

Aussi  l'on  se  hâta  de  déclarer  que  toutes  les  répéti- 
tions d'État  à  État  seraient  mises  au  néant,  et  qu'il  n'y 
aurait  aucune  réclamation  de  ce  genre  qui  serait  ad- 
mise. Mais  on  eut  soin  d'ajouter  que  toutes  les  réclama- 
tions des  individus  qui  avaient  fait  des  fournitures  aux 
armées  françaises  seraient  accueillies  et  payées,  parce 
que  c'était  le  droit  commun  le  plus  ordinaire,  et  que 
c'était  la  simple  application  des  principes  du  droit  civil. 

Je  supplie  la  Chambre  de  bien  remarquer  cette 
distinction.  Toutes   les  dettes   contractées   d'État  à 
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État  par  suite  des  ravages  réciproques  de  la  guerre 
(car  nous  étions  allés  chez  presque  toutes  les  puis- 
sances étrangères,  et  elles  étaient  venues  aussi  chez 
nous),  toutes  ces  réclamations  ont  été  écartées  par  le 
traité  et  mises  à  néant;  mais  les  réclamations  des 
individus,  à  l'égard  de  la  France,  ont  été  soigneuse- 
ment validées.  Le  texte  du  traité  du  30  mai  1814,  à  cet 
égard,  n'est  pas  douteux.  Je  vais  vous  citer  le  texte 
du  traité  qui  établit  parfaitement  bien  cette  situation. 
Je  cite  textuellement  : 

«  Article  18.  —  Les  puissances  alliées,  voulant  don- 
ner à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  un  nouveau  témoi- 
gnage du  désir  qu'elles  ont  de  faire  disparaître,  autant 
qu'il  est  en  elles,  les  conséquences  de  malheur,  si  heu- 
reusement terminées  par  la  présente  paix,  renoncent 
à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  ont  à  réclamer  contre 
la  France;  et  réciproquement  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne renonce  à  toutes  les  réclamations  qu'elle  pourrait 
former  contre  les  puissances  alliées,  au  même  titre.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  toutes  les  réclamations  pro- 
venant de  ravages  réciproques  ont  été,  par  cet  article, 
mises  de  côté. 

Voici  maintenant  l'article  19  : 

«  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  liqui- 
der et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir 
dans  des  pays  hors  de  son  territoire  en  vertu  de  con- 
trats ou  d'engagements  formels,  passés  entre  des 
individus  ou  des  établissements  particuliers  et  les 
autorités  françaises.  » 
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M.  de  Richelieu,  présentant  à  la  Chambre  une  loi 
de  *2/i  millions  de  rente  pour  satisfaire  à  ces  obliga- 
tions, disait  :  «  En  signant  le  traité  de  18l/i,  les  puis- 
sances contractantes  renoncèrent  réciproquement  à 
la  totalité  des  sommes  qu'elles  se  devaient;  mais,  en 
faisant  cet  abandon  de  leurs  droits,  les  gouvernements 
durent  consacrer  ceux  des  particuliers;  des  articles 
précis  prononcèrent  cette  garantie.  »  Je  le  répète, 
voilà  la  situation  fixée  entre  la  France  et  les  puissances 
belligérantes,  représentées  à  Paris  par  leurs  souve- 
rains ou  leurs  généraux  :  payement  des  créances  indi- 
viduelles, et  renonciation  aux  créances  d'État  à  État. 
Mais,  quant  à  la  Pologne  (c'est  ici  que  vient  la  distinc- 
tion importante  sur  laquelle  repose  la  discussion  ac- 
tuelle), quant  à  la  Pologne,  sa  situation,  à  l'égard  de 
la  France,  avait  été  tout  autre;  il  s'était  engagé  entre 
le  duché  de  Varsovie,  qui  était  un  essai  de  Pologne 
que  Napoléon  avait  fait,  il  s'était  engagé  entre  le 
duché  de  Varsovie  et  la  France  une  suite  d'affaires 
depuis  1808  jusqu'en  1814.  Et  quelles  étaient  ces 
affaires?  La  Pologne  avait  reçu  de  Napoléon  des  ca- 
nons, des  fusils,  des  munitions  de  guerre  et  des  vivres 
pris  dans  les  magasins  de  la  France;  elle  avait  reçu 
aussi  des  secours  pécuniaires;  le  duché  de  Varsovie 
avait  reçu  2  millions  en  numéraire  et  d'autres  secours 
en  argent  sous  une  autre  forme,  puisque  le  gouverne- 
ment impérial  était  souscripteur,  pour  une  grande 
partie,  dans  l'emprunt  de  Saxe,  qui  s'élevait  à  12  mil- 
lions. 


496  RÉCLAMATIONS    PÉCUNIAIRES. 

De  son  côté,  le  grand-duché  de  Varsovie  avait 
fourni  à  nos  armées  des  vivres  pris  dans  ses  maga- 
sins ;  les  commerçants  du  grand-duché  en  avaient 
fourni  aussi.  Le  grand-duché  avait,  en  un  mot,  sup- 
porté pendant  plusieurs  années  la  présence  de  l'ar- 
mée française. 

Ainsi  la  situation  de  la  France  à  l'égard  du  grand- 
duché  de  Varsovie  était  différente  ;  c'étaient  les  rap- 
ports d'un  État  créateur  à  un  État  créé;  c'était  un 
échange  de  secours  et  de  bons  offices,  qui  devait  ame- 
ner, à  la  chute  du  grand-duché  de  Varsovie,  une  liqui- 
dation particulière,  dont  le  principe  serait  tout  con- 
traire à  celui  qui  avait  présidé  aux  stipulations  des 
puissances  belligérantes  entre  elles.  Les  dettes  de  ces 
puissances  les  unes  envers  les  autres  représentant  les 
malheurs  de  la  guerre,  on  les  mettait  au  néant.  Mais 
les  dettes  de  la  France  envers  la  Pologne,  et  de  la  Po- 
logne envers  la  France,  représentant  un  échange  de 
bons  offices,  de  secours  mutuels,  une  suite  d'affaires, 
en  un  mot,  entre  deux  États  amis  et  engagés  dans  la 
même  cause,  il  devait  y  avoir  ici  liquidation  de  dettes 
d'État  à  État,  tout  comme  d'individu  à  individu.  C'est 
pour  cela  que  je  me  reporte  au  texte  du  traité  pour 
établir  que  la  situation  de  la  France,  à  l'égard  des  puis- 
sances belligérantes,  était  tout  autre  qu'à  l'égard  du 
grand-duché  de  Varsovie. 

Aussi,  dans  ce  même  traité  de  181/i...  (Bruit.) 
Messieurs,  je  cite  exactement,  et  vous  allez  le  voir; 
dans  ce  même  traité  de  181/i,  que  je  viens  de  citer,  la 
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preuve  évidente  que  le  sort  de  la  Pologne  était  réglé  à 
part,  c'est  l'article 'additionnel,  signé  le  même  jour 
que  les  articles  18  et  19,  où  l'on  abolit  les  dettes  d'État 
à  État  entre  les  pays  étrangers  et  la  France,  et  où  l'on 
ne  reconnaît  que  celles  d'individus  à  individus. 

Dans  ce  même  traité,  l'article  additionnel,  article 
public,  messieurs,  qui  n'est  pas  secret,  qui  est  an- 
nexé à  toutes  les  grandes  stipulations  de  cette  époque  : 
«  Le  duché  de  Varsovie...  »  Je  prie  la  Chambre  de  faire 
attention  au  texte. 

«  Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administra- 
tion d'un  conseil  provisoire  établi  par  la  Russie  de- 
puis que  ce  pays  est  occupé  par  ses  armes,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  (la  France  et  la  Russie) 
sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une  com- 
mission spéciale  (dit  l'article),  composée  de  part  et 
d'autre  d'un  nombre  égal  de  commissaires  qui  seront 
chargés  (je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  les 
termes)  de  l'examen  de  toutes  les  contestations  et  de 
tous  les  arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. » 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  que  le  même  jour, 
tandis  que,  pour  la  France  et  les  autres  puissances  bel- 
ligérantes, on  renonçait  à  toute  dette  d'État  à  État,  à 
l'égard  de  Varsovie  on  reconnaissait  la  nécessité  d'une 
liquidation  séparée  pour  mettre  fin  à  cette  suite  d'af- 
faires qui  s'était  engagée  entre  deux  pays  amis,  dont 
l'un  avait  créé  l'autre. 

Voilà,  messieurs,  exactement  ce  qui  s'est  passé. 

II.  32 
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Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre;  je  la 
prie  de  me  prêter  son  attention  encore  quelques  in- 
stants. Je  dis  tout  ceci  pour  lui  prouver  que  ce  n'est 
pas  légèrement  que  le  gouvernement  a  adopté  l'inter- 
prétation du  traité  telle  qu'elle  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

La  malheureuse  année  1815  avait  succédé  à  la 
malheureuse  année  1814;  la  France  se  trouvait  une 
seconde  fois  en  présence  de  l'étranger  victorieux.  Eh 
bien,  le  même  système  a  encore  été  adopté  par  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  20  novembre  1815.  Il  y  est  encore 
dit  expressément  que  la  France  et  les  puissances  belli- 
gérantes renoncent  à  toutes  les  créances  d'État  à 
État,  mais  entendent  faire  payer  les  créances  indivi- 
duelles. Et,  dans  ce  même  traité,  encore  le  même  jour, 
se  trouve  un  autre  article  additionnel  où  cette  situa- 
tion à  part  de  la  Pologne  est  reconnue  et  constatée,  et 
qui  dit  :  «  En  exécution  de  l'article  additionnel  du 
30  mai  181  4,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  s'engage  à 
envoyer  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, pour  procéder,  en  son  nom,  aux  termes  du 
susdit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  pré- 
tentions réciproques  de  la  France  et  du  ci-devant  duché 
de  Varsovie,  et  de  tous  les  arrangements  y  relatifs.  » 

Ainsi,  messieurs,  aux  deux  époques  de  1814  et 
1815,  la  situation  à  part  du  grand-duché  de  Varsovie 
est  maintenue  par  les  motifs  que  j'ai  donnés  tout  à 
l'heure.  Mais  qu'il  me  soit  permis  ici  de  faire  une 
observation  qui  est  relative  aux  prétendus  motifs 
secrets  de  la  convention  de  1816. 
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Ce  second  article,  qui  fut  inséré  encore  au  traité 
du  20  novembre  1815,  ne  fut  pas  ratifié  par  la  Russie. 
En  voici  la  raison.  C'est  parce  que,  du  dernier  para- 
graphe de  cet  article  additionnel,  il  paraissait  résulter 
que  les  dettes  d'État  à  État  étaient  mises  en  doute.  La 
Russie  ne  voulut  donc  pas  ratifier,  et  très  heureuse- 
ment pour  nous  ;  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  tous 
les  articles  de  notre  compte,  dans  la  liquidation  éta- 
blie, se  composent  de  dettes  d'État  à  État.  Ainsi  nous 
avons  été  heureux  que  l'article  n'ait  point  été  ratifié, 
car  les  dettes  d'État  à  État  ont  prévalu,  et  c'est  de 
dettes  d'État  à  État  que  notre  avoir  se  compose  prin 
c  ipalement. 

Cet  article  non  ratifié,  et  qui  n'était  que  la  ré- 
pétition de  l'article  additionnel,  ratifié,  du  traité  du 
30  mai  1814,  a  été  remplacé  par  la  prétendue  conven- 
tion secrète  de  1816,  qui  dit  qu'une  négociation  sé- 
parée aura  lieu,  que  des  commissaires  seront  envoyés,, 
et  qu'on  fera  entrer  dans  la  liquidation,  nommément 
les  sommes  qui  avaient  été  payées  à  la  France  par  le 
duché  de  Varsovie,  en  conséquence  de  l'annulation  de 
la  convention  de  Bayonne. 

Ainsi  examinez  bien  la  nature  de  cette  conven- 
tion du  27  septembre  1816.  Vous  l'appelez  un  traité 
secret;  mais  remarquez  qu'elle  n'est  que  la  répétition 
d'un  article  inséré  dans  le  traité  de  181/i,  traité  qui  a 
été  publié  et  ratifié  ;  elle  n'est  que  le  remplace- 
ment exact  d'un  article  du  traité  de  1815  qui  est  pu- 
blié. 
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Et  cette  convention,  que  vous  dites  secrète,  a  été 
publiquement  exécutée  ! 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  que  ce 
n'est  pas  proprement  l'impression  qui  constitue  la  pu- 
blicité des  traités;  c'est  l'exécution.  Il  y  a  des  traités 
qu'on  n'appelle  pas  secrets,  et  qui  n'ont  pourtant  pas 
été  imprimés  :  l'impression  n'est  qu'un  accident.  (C'est 
juste!  c'est  juste!  Réclamations  aux  extrémités.) 

Je  ne  veux  rien  soustraire  au  domaine  de  la  publi- 
cité. Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  dans  un  gouver- 
nement comme  le  nôtre,  on  fait  toujours  bien  de  pu- 
blier le  plus  qu'on  peut  les  transactions  d'État  à  État. 
Mais  enfin  je  dis  que  l'impression  ne  constitue  pas  la 
véritable  publicité  d'un  traité  ;  c'est  son  mode  d'exé- 
cution. Or,  quand  un  traité  a  été  publiquement  exé- 
cuté, lorsque  dans  le  Moniteur  se  trouvent  des  avis  en 
conséquence  du  traité,  quand  des  plénipotentiaires 
ont  été  nommés  et  envoyés  dans  une  capitale,  quand  on 
a  averti  les  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits,  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  stipulations  sont  secrètes  : 
elles  sont  publiques  ;  seulement  le  texte  n'avait  pas 
été  imprimé. 

Ces  stipulations  n'étaient  que  le  développement 
d'un  article  publié  et  ratifié,  inséré  dans  le  traité  de 
1814  :  elles  ne  contenaient  rien  de  plus;  elles  disaient 
seulement  que  des  négociations  pour  la  liquidation 
des  dettes  existantes  entre  le  grand-duché  de  Varso- 
vie et  l'empire  français  s'ouvriraient  à  Varsovie. 

Maintenant,  les  textes  ne  font  aucun  doute;  quand 
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on  les  lit  de  bonne  foi  et  complètement,  ils  ne  laissent 
aucune  équivoque.  Mais  à  l'évidence  des  textes  se 
joint  une  considération  bien  plus  puissante,  une  con- 
sidération à  mon  avis  décisive,  c'est  la  manière  dont 
les  parties  contractantes  ont  entendu  les  textes  et  les 
ont  observés  pendant  quinze  ans. 

Je  m'adresse  à  M.  Barrot.  En  droit  civil  comme  en 
droit  public,  l'interprétation  des  conventions,  aussi 
bien  entre  les  gouvernements  qu'entre  les  particu- 
liers, se  fait  avec  loyauté  et  bon  sens. 

Eh  bien,  voici  deux  personnes  en  présence  ;  elles 
ont  un  contrat  dont  on  conteste  aujourd'hui  le  sens  ; 
quel  est  le  commentaire  naturel  du  contrat?  C'est  la 
manière  dont  les  parties  elles-mêmes  l'ont  entendu. 
Or,  pendant  quinze  années,  on  n'a  jamais  méconnu 
que  les  traités  voulussent  une  négociation  séparée  ; 
jamais  on  n'a  cru,  on  n'a  soutenu,  que  la  conven- 
tion libératrice  de  1818  mît  au  néant  la  conven- 
tion séparée  pour  le  grand-duché  de  Varsovie,  et  c'est 
après  quinze  années  d'une  interprétation  non  contes- 
tée que  vous  vous  prétendez  fondés  à  dire  :  On  avait 
cru  jusqu'à  aujourd'hui  que  la  convention  séparée 
n'était  pas  détruite  par  le  traité  de  1818,  mais  aujour- 
d'hui nous  prétendons  autre  chose,  et  nous  faisons, 
quinze  années  après,  surgir  une  interprétation  qu'on 
n'avait  jamais  imaginée  jusqu'ici.  Je  dis  que,  devant 
tous  les  tribunaux  du  monde,  quels  qu'ils  soient, 
deux  individus  qui  auraient,  pendant  quinze  années, 
exécuté  un  contrat,  ne  seraient  jamais  admis  à  récla- 
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mer...  [Approbation  sur  tous  les  bancs.  Bien!  très  bien!) 

M.  Lherbette.  —  On  n'a  pas  exécuté. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Vous  pourrez  me 
répondre;  je  dis  qu'à  mon  sens  il  n'y  a  pas  moyen  de 
réclamer;  il  n'y  aurait  pas  de  loyauté  à  le  faire. 

Et,  comme  interprétation,  je  vous  rappellerai  un 
fait  que  vous  a  cité  mon  honorable  ami  et  collègue 
M.  de  Rigny.  Il  a  dit  que,  trois  mois  après  la  conven- 
tion libératrice  de  1818,  trois  mois  après  ces  expres- 
sions de  M.  de  Richelieu,  par  lesquelles  il  disait  qu'au- 
cune contestation  ne  pouvait  s'élever  à  l'avenir,  M.  de 
Richelieu  lui-même,  dont  la  loyauté  est  universelle- 
ment reconnue  et  proclamée  après  sa  mort,  envoya 
M.  le  comte  d'Hédouville,  avec  des  pleins  pouvoirs, 
pour  traiter  à  Varsovie  de  la  liquidation. 

On  a  demandé  la  lecture  de  ces  instructions.  Eh  ! 
mon  Dieu  !  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  exigent  le 
secret  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
les  a  pas  données,  mais  parce  qu'il  ne  les  avait  pas 
ici  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'utilité  à  les  publier.  Je 
déclare  qu'elles  contiennent  le  pouvoir  de  liquider  les 
affaires  qui  s'étaient  engagées  entre  le  grand-duché 
de  Varsovie  et  l'Empire  français.  Donc,  si,  trois  mois 
après  la  convention  de  1818,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes envoie  un  plénipotentiaire  avec  pouvoir  de 
liquider,  c'est  qu'il  y  avait  une  liquidation  qui  n'avait 
pas  été  mise  au  néant  par  la  convention  de  1818. 

Eh  bien,  maintenant,  vous  avez  cité  le  préambule 
«de  la  convention  de  1818,  mais  vous  ne  l'avez  pas  cité 
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en  faisant  remarquer  les  expressions  caractéristiques 
qui  prouvent  bien  que  la  convention  ne  s'applique  pas 
à  l'objet  en  question. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur  le  motif 
qui  fit  intervenir  ce  traité  solennel,  cher  à  tous  les 
Français,  car  ce  fut  l'époque  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire par  les  armées  étrangères.  Permettez-moi  de 
vous  donner  le  véritable  sens  de  la  convention  de  18 1 8. 
J'ai  dit  que  les  dettes  générales  avaient  été  mises  de 
côté,  et  qu'on  n'avait  admis  que  les  réclamations  parti- 
culières. Eh  bien,  ces  dernières  étaient  montées  à 
1,600  millions.  11  fut  reconnu  qu'il  était  non  seulement 
insensé  d'exiger  cela,  mais  même  de  le  liquider  :  il  y 
avait  1*20,000  dossiers  ;  il  était  impossible  de  les  dé- 
pouiller tous. 

Que  fit-on  alors?  On  fit  un  forfait,  le  duc  de 
Wellington  fut  établi  arbitre,  et  il  réduisit  à  240  mil- 
lions les  réclamations  particulières  qu'on  avait  fait 
monter  à  1,600.  Mais  la  convention  de  1818  n'avait 
d'autre  objet  que  de  mettre  à  néant  ces  réclamations 
particulières,  vraiment  effrayantes  par  leur  exagéra- 
tion, et  qui  étaient  insensées;  car  on  était  remonté 
jusqu'à  la  guerre  de  Sept  ans.  Eh  bien,  lisez  ce  préam- 
bule, qui  explique  bien  la  pensée  de  la  convention 
de  1818  :  «Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre  1815,   ayant   reconnu »   Remarquez  ces 

mots  :  signataires  du  traité  du  20  novembre  1815  ;  elles 
interviennent  ici,  non  pas  comme  débitrices  ou  créan- 
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cières,  mais  comme  garantes  de  toutes  les  stipulations 
de  cette  époque,  car  il  y  avait  plus  de  cinq  puissances 
créancières  de  laFrance.  Presque  tous  les  États,  grands 
et  petits,  figuraient  dans  le  partage  de  l'indemnité. 
Ce  n'est  pas  comme  partageantes,  mais  comme  ga- 
rantes, comme  cautions,  qu'elles  interviennent. 

Écoutez  encore  le  texte  :  «  Ayant  reconnu  que  la 
liquidation  des  réclamations  particulières  à  la  charge 
de  la  France  était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa 
durée  et  de  son  résultat,  une  cause  d'inquiétude  tou- 
jours croissante  pour  la  nation  française...» 

Bien  évidemment,  par  ce  mot  caractéristique  par- 
ticulières, la  convention  de  1818  n'a  eu  qu'un  but, 
celui  de  mettre  au  néant  toutes  les  réclamations  par- 
ticulières; mais  les  dettes  d'État  à  État,  dont  on  avait 
reconnu  l'existence  dans  la  convention  entre  la  France 
et  la  Russie,  on  ne  pouvait  les  comprendre  dans  cette 
convention. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  reproduire 
des  textes  qui  déjà  ont  été  lus  ;  mais  il  faut  attirer 
son  attention  sur  les  expressions  décisives.  Eh  bien, 
l'article  1er  dit  : 

«  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes 
contractées  par  la  France,  dans  les  pays  hors  de  son 
territoire,  envers  des  individus,  des  communes  ou  des 
établissements  particuliers  quelconques...  » 

Bien  évidemment  encore,  dès  le  premier  article, 
vous  trouvez  que  la  convention  de  1818  ne  s'applique 
qu'aux  dettes  particulières. 
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Enfin,  l'article  5  dit  : 

«  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les 
articles  précédents,  la  France  se  trouve  complètement 
libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts 
prescrits  par  l'article  18  de  la  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par 
le  traité  du  30  mai  181 A  et  la  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  et  réclamées  (permettez-moi,  c'est  ici 
l'expression  décisive),  dans  les  formes  prescrites  par  la 
susdite  convention.  » 

Or  la  susdite  convention  ne  prescrivait  de  formes 
que  pour  les  dettes  des  particuliers,  des  communes  et 
des  établissements  particuliers. 

Ainsi,  messieurs,  tous  les  textes,  comparés  avec 
précision,  prouvent  que  toujours  on  avait  fait  un  sort 
à  part  aux  affaires  de  Varsovie  et  de  la  France.  Il  ne 
s'agissait,  dans  toutes  les  conventions  de  1815,  que  de 
dettes  particulières;  et,  dans  les  stipulations  relatives 
au  duché  de  Varsovie  et  à  la  France,  il  s'agissait  de 
dettes  d'État  à  État. 

Nous  sommes  bien  heureux  qu'on  n'ait  pas  voulu 
appliquer  aux  affaires  de  la  Pologne  le  principe 
de  l'abolition  des  dettes  d'État  à  État,  parce  que,  je 
vous  le  répète,  la  principale  partie  de  notre  actif 
se  compose  de  dettes  d'État  à  État  ;  et,  si  l'on  avait 
résolu  la  question  par  les  conventions  de  1815  et 
1818,  nous  aurions  été  obligés  de  payer,  tandis 
que,  dans  mon  opinion  à  moi,  qui  n'est  que  mon 
opinion  à  moi,  je  crois  que  la  France  est  plutôt  créan- 


rm  RÉCLAMATIONS   PÉCUNIAIRES. 

cière  que  débitrice  dans  la  question  qui  est  entamée. 

M.  le  général  Demarcay.  —  Alors  il  faut  y  renoncer. 
(Rire  g  encrai.) 

M.  le  ministre  de  l' intérieur.  — Je  n'ajouterai  plus 
que  peu  de  mots,  parce  que  je  ne  veux  pas  prolonger 
cette  discussion  ;  mais  j'ai  donné  pour  preuve,  d'abord 
les  textes,  puis  l'interprétation  convenue;  puis  j'ai 
défini  la  nature  des  dettes,  qui  prouve  qu'on  devait 
leur  faire  un  sort  à  part. 

Mais  maintenant  l'article  7,  dont  on  a  prétendu 
infirmer  la  puissance,  me  semble  un  de  ces  titres  qui, 
dans  une  discussion  particulière,  serait  souverain. 

L'article  7  dit  :  «  La  rente  qui  sera  créée,  en  vertu 
de  l'article  1er  delà  présente  convention,  sera  répartie 
entre  les  puissances  ci-après  nommées,  ainsi  qu'il 
suit.  » 

C'est  cet  article  7  qui  fait  la  quittance  de  toutes  les 
puissances  à  l'égard  de  la  France... 

M.  Odilon  Barrot.  —  Vous  vous  trompez.  (Bruits 
divers.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. — Je  me  trompe  :  mais, 
monsieur  Barrot,  je  pourrais  vous  dire  que  vous  vous 
trompez  aussi...  Gela  ne  prouverait  rien;  il  faut  ré- 
pondre par  des  raisons. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Vous-même  vous  avez  déjà 
repoussé  cette  erreur  !  elle  aurait  des  conséquences 
fâcheuses...  (Agitation.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  dis  que,  pour 
toutes  les  dettes  particulières  d'individus  envers  la 
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France,  l'article  7  énumère  tout  le  partage  qui  a  été 
fait  des  12  millions  de  rente  entre  tous  les  États  chez 
lesquels  il  y  avait  des  individus  qui  réclamaient.  Eh 
bien,  tous  les  États  sont  nommés  dans  cet  article,  tous, 
la  Russie  exceptée.  Elle  pouvait,  pour  ce  qui  s'était 
passé  chez  elle,  faire  une  renonciation,  et  elle  l'a  faite 
positivement.  Mais,  pour  les  réclamations  du  royaume 
de  Pologne,  elle  ne  pouvait  pas  renoncer,  puisqu'elle 
était  poursuivie  de  réclamations  elle-même,  et  que, 
par  des  articles  publics  insérés  dans  les  traités,  elle 
réclamait  activement. 

Eh  bien,  ni  la  Russie  et  la  Pologne  réunies,  ni  la 
Russie  seule,  ni  la  Pologne  seule,  ne  figurent  clans 
l'article  7  qui  contient  l'énumération  exacte  du  partage 
des  12  millions  de  rente  entre  tous  les  États  récla- 
mants. 

Si,  à  cette  époque,  la  Russie  avait  renoncé,  non 
seulement  pour  la  Russie,  mais  pour  la  Pologne,  vous 
pourriez  dire  qu'elle  n'y  est  pas  comprise  ;  mais,  à  cette 
époque,  elle  insistait  pour  qu'on  envoyât  des  négocia- 
teurs à  Varsovie.  Je  dis  même  que,  si  elle  ne  faisait  pas 
alors  porter  la  Pologne  dans  ce  grand  état  de  liquida- 
tion, c'est  bien  la  preuve  qu'elle  avait  confiance  dans 
la  négociation  qui  était  entamée  et  à  laquelle  nous 
avions  consenti. 

Je  dis  en  me  résumant,  car  je  ne  veux  pas  abuser 
plus  longtemps  des  moments  de  la  Chambre,  que  le 
texte  des  traités,  que  l'interprétation  adoptée  pendant 
seize  ans,  et  enfin  que  le  grand  fait  que  la  Pologne 
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n'avait  pas  été  comprise  dans  le  partage,  sont  des 
preuves  évidentes  que}la  négociation,  dans  l'intention 
de  tout  le  monde,  existait  à  part  et  devait  se  continuer. 

Vous  demandez  pourquoi  nous  nous  sommes  enga- 
gés dans  cette  affaire.  Je  répondrai  que  ce  n'est  pas 
notre  faute.  Un  gouvernement  a  toujours  assez  d'af- 
faires et  d'assez  délicates  sans  en  chercher  de  nou- 
velles. Il  n'y  aurait  pas  de  prudence  à  les  provoquer. 
Nous  avons  trouvé  la  liquidation  engagée  depuis  quinze 
années,  et,  si  nous  avions  pu  l'oublier,  savez-vous  qui 
nous  l'aurait  rappelée?  C'eût  été  vous-mêmes.  (Mou- 
vement.) Oui,  messieurs,  par  les  pétitions  que  vous 
nous  avez  renvoyées,  et  par  les  recommandations  de 
vos  rapporteurs.  (Interruption.  MM.  Odilon  Barrot  et 
Laffitte  demandent  la  parole.) 

L'argument  peut  bien  n'être  pas  bon...  M.  Barrot 
paraît  ne  pas  le  trouver  bon  :  cela  est  souvent  réci- 
proque. (On  rit.)  Je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais  permet- 
tez. Quelle  pouvait  être  la  conduite  du  gouvernement 
français?  Voyez  sa  situation.  Des  pétitionnaires  ré- 
clament pour  avoir  part  à  la  liquidation  des  affaires  de 
la  France  avec  le  grand-duché  de  Varsovie  ;  des  péti- 
tions arrivent...  (Interruption),  des  pétitions  arrivent; 
elles  furent  alors  rapportées,  je  crois,  par  M.  Laffitte  ; 
à  une  autre  époque,  par  M.  Larabit. 

M.  Larabit.  —  Je  demande  la  parole. 

M.    LE   MINISTRE    DE   l' INTÉRIEUR.    —    Je    lie    Crois    pas 

dire  une  chose  fausse.  Ces  pétitions  ont  été  renvoyées 
aux  ministres  à  une  autre  époque.  J'ai  lu,  dans  le  dos- 
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sier,  une  lettre  écrite  par  l'honorable  M.  Lafiïtte,  qui 
réclamait  pour  l'emprunt  de  Saxe  hypothéqué  sur  les 
mines  de  Wiliska. 

Quelle  conduite  devait  tenir  le  gouvernement? 
Quand  vous  lui  renvoyez  des  pétitions,  quand  vous  lui 
adressez  des  recommandations,  à  qui  faut-il  donc  qu'il 
s'adresse?  Est-ce  au  Trésor  français  que  vous  recom- 
mandiez ces  pétitions?  Non,  évidemment;  c'était  au 
Trésor  de  Russie. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  s'adresser  au  Trésor  de  Rus- 
sie? C'est  s'adresser  à  la  cour  de  Russie.  Qu'est-ce  que 
s'adresser  à  la  cour  de  Russie?  C'est  rouvrir  la  négo- 
ciation. Si  donc  la  négociation  est  rouverte,  c'est  vous 
à  qui  il  faut  s'en  prendre,  et  je  ne  veux  pas  vous  en 
faire  un  reproche...  (Murmures  aux  extrémités.  Très 
bien  !  dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 

Quelle  a  donc  été  la  situation  où  a  été  placé  le  gou- 
vernement français?  Assurément  je  crois  qu'il  y  a  des 
créanciers  français  qui  avaient  droit  de  réclamer;  mais 
je  ne  sais  qu'une  manière  de  réclamer  :  il  y  a,  d'une 
part,  des  créanciers  polonais  ;  il  y  a,  d'autre  part,  des 
créanciers  français  qui  réclament.  Eh  bien,  c'est  par 
l'intermédiaire  des  deux  gouvernements  que  leurs  ré- 
clamations doivent  être  communiquées,  et  dès  lors  les 
deux  gouvernements  se  trouvent  nécessairement  en 
présence  ;  ils  arrivent  l'un  et  l'autre  avec  leurs  péti- 
tions respectives.  Le  gouvernement  russe  a  fait  valoir 
les  réclamations  des  Polonais,  comme  le  gouvernement 
français  a  fait  valoir  les  réclamations  des  Français,  et 
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il  en  résulte  que  forcément  les  deux  gouvernements 
ont  été  mis  en  présence  et  placés  dans  la  nécessité  de 
liquider. 

Je  dis  donc  que  la  négociation  n'est  pas  notre  ou- 
vrage, qu'elle  dépend  des  traités,  qu'elle  est  forcée  par 
les  traités,  et  que,  si  nous  avions  pu  l'oublier,  les  clé- 
marches,  les  lettres  des  honorables  membres  de  l'op- 
position eux-mêmes  nous  l'auraient  rappelé;  et  c'était 
tout  simple,  car  ils  représentaient  des  intérêts  respec- 
tables. 

Toutes  ces  demandes,  je  le  répète,  auraient  ranimé 
la  négociation  quand  même  nous  aurions  voulu  l'é- 
teindre. Je  dis  donc  en  finissant  que  la  manière  vraie 
de  couvrir  les  intérêts  de  la  France,  ici,  ce  n'était  pas 
de  nier  des  traités  évidents.  Sachez  bien  une  chose  : 
quand  on  est  ici  à  la  tribune,  on  peut  avancer  tout  ce 
qu'on  veut,  les  ministres  vous  répondent;  on  leur  dit 
qu'ils  répondent  mal,  et  l'on  en  est  quitte  pour  des 
paroles  :  mais,  quand  deux  gouvernements  se  trouvent 
en  présence,  quand  on  traite  de  cabinet  à  cabinet,  on 
ne  peut  pas  défigurer  ainsi  des  textes  authentiques  et 
solennels.  Ce  n'est  pas  une  bonne  manière  de  défendre 
les  intérêts  du  pays  que  de  rechercher  des  difficultés 
là  où  il  n'y  en  a  pas  ;  que  de  recourir  à  des  faux-fuyants, 
car,  entre  gouvernements,  la  conduite  et  le  langage 
doivent  toujours  être  simples,  positifs  et  sincères.  Eh 
bien,  je  répète  que  la  meilleure  manière  de  défendre 
les  intérêts  de  la  France,  ce  n'est  pas  de  contester  ce 
qui  est  évident.  Je  me  crois  aussi  bon  patriote,  aussi 
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soucieux  des  intérêts  de  mon  pays  que  qui  que  ce  soit, 
et  je  pense  que  ce  n'est  pas  en  soutenant  ce  qu'on  a 
soutenu  aujourd'hui  qu'on  aurait  mis  en  honneur  la 
loyauté  de  la  France  et  servi  ses  intérêts  ;  mais  qu'on 
a  bien  mieux  atteint  ce  but  en  discutant  soigneuse- 
ment les  comptes  présentés  de  part  et  d'autre. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre  garantie.  Tout 
le  cabinet  est  dans  l'opinion  (et  ici,  je  le  sais,  je  ne 
puis  parler  qu'au  nom  du  cabinet  ;  je  sais  bien  que  cela 
n'engage  que  le  cabinet,  mais  il  a  vu  les  pièces),  le 
cabinet  entier  est  dans  l'opinion  que  la  liquidation 
ne  peut  pas  tourner  au  désavantage  de  la  France.  Je 
n'en  ferai  pas  le  tableau;  je  ne  veux  pas  engager  la 
Chambre  dans  une  discussion  interminable  dont  nous 
ne  sortirions  pas.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  généreux 
à  moi,  car  j'ai  les  chiffres,  et  vous,  messieurs,  vous  ne 
les  avez  pas.  Je  déclare  seulement  qu'après  un  examen 
consciencieux,  le  cabinet  actuel  tout  entier  a  été  d'avis 
que  la  liquidation  ne  pouvait  point  être  au  désavan- 
tage de  la  France,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas  exposé 
à  grever  le  Trésor  de  nouvelles  charges  pour  la  con- 
clusion de  cette  affaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  faille  en  dire  davantage. 
11  me  semble  avoir  envisagé  la  question  sous  tous  ses 
côtés.  Ainsi,  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  ce 
qu'a  dit  M.  l'amiral  de  Rigny  et  ce  que  je  répète  ici  de 
notre  opinion  doit  suffire  pour  rassurer  la  Chambre  et 
le  pays.  {Approbation  générale.  Très  bien!  très  bien!) 


XLI11 
DISCOURS 

SUR 

LA    CRISE    MINISTÉRIELLE 

PROVOQUÉE 

FAR  LA   RETRAITE    DU   MARÉCHAL   MORTIER 

(INTERPELLATION    DE     M.    DE     SADE) 

PRONONCÉ    LE     11    MARS    1835 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Le  maréchal  Mortier,  très-brave  militaire,  mais  abso- 
lument étranger  aux  questions  politiques  et  souffrant  de  sa 
situation  effacée  dans  le  cabinet,  s'était  démis  de  ses  fonc- 
tions de  ministre  de  la  guerre  et  de  président  du  conseil. 
Ses  collègues,  ne  pouvant  s'entendre  sur  le  choix  de  son  suc- 
cesseur, avaient  également  remis  leur  démission  entre  les 
mains  du  roi.  Le  maréchal  Soult,  le  maréchal  Gérard,  le  gé- 
néral Sébastiani,  M.  Dupin,  avaient  tour  à  tour  été  chargés 
de  former  un  cabinet,  mais  avaient  échoué  dans  cette  mis- 
sion. La  crise  durait  depuis  trois  semaines,  l'inquiétude  était 
dans  les  esprits,  les  travaux  parlementaires  étaient  suspen- 
dus, et  M.  de  Sade,  un  des  membres  les  plus  considérés  de 
la  gauche,  crut  devoir  adresser  aux  ministres  démission- 
naires une  interpellation  à  l'effet  de  savoir  d'eux  les  causes 
de  leur  démission,  celles  auxquelles  il  fallait  attribuer  le  re- 
tard dans  la  formation  d'un  nouveau  cabinet,  et  l'époque  pro- 
II.  33 
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bableà  laquelle  ce  cabinet  serait  constitué.  La  gauche,  dit-il, 
avait,  jusqu'à  ce  jour,  gardé  le  silence  pour  ne  jeter  aucun 
embarras  dans  les  négociations  qui  pouvaientêtre  en  cours; 
mais,  après  vingt  jours  d'attente,  il  ne  lui  était  plus  permis 
de  se  taire,  et  des  explications  étaient  nécessaires  pour 
rassurer  l'opinion  publique  profondément  émue.  M.  Guizot 
avait  répondu  à  M.  de  Sade  que  ses  collègues  et  lui  étaient 
restés  étrangers  à  toutes  les  combinaisons  successivement 
élaborées,  qu'ils  s'étaient  bornés  à  donner  des  conseils  quand 
ils  avaient  été  consultés;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  fournir 
des  explications  utiles  sur  la  prolongation  de  la  crise,  et  que 
celles  qui  leur  étaient  demandées  sur  les  causes  de  leur 
retraite  viendraient  d'une  façon  bien  plus  opportune  lorsque 
le  cabinet  actuel  aurait  été  définitivement  remplacé. 

Mais  M.  Mauguin  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  de  cette 
réponse.  Tant  que  les  ministres,  dit-il,  détenaient  leurs 
portefeuilles,  ils  étaient  responsables  et  devaient  répondre 
aux  questions  qui  leur  étaient  adressées.  Leur  silence,  dans 
les  circonstances  actuelles,  était  d'autant  plus  répréhen- 
sible,  que  la  Chambre,  laissée  par  leur  faute  dans  l'igno- 
rance absolue  des  vrais  motifs  de  la  crise  et  de  ceux  de  sa 
durée,  se  trouvait  ainsi  impuissante  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  y  mettre  un  terme. 

M.  Thiers  prit  ensuite  la  parole,  et,  après  avoir  déclaré 
que  les  ministres  actuels,  bien  que  démissionnaires,  n'en 
étaient  pas  moins  responsables,  il  insista  sur  les  raisons  de 
haute  convenance  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  fournir  les 
explications  réclamées. 
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Messieurs, 

Je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  possible  d'élever  une 
discussion  constitutionnelle  sur  la  situation  que  vous 
connaissez  tous. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Je  disais,  messieurs, 
que  je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  fût  possible  d'élever 
une  discussion  constitutionnelle  sur  la  situation  ac- 
tuelle du  cabinet.  Cette  situation  est  la  plus  simple  du 
monde.  (Interruptions  aux  extrémités.) 

Je  disais,  messieurs,  et  je  crois  devoir  dire  que, 
constitutionnellement  et  légalement,  cette  situation  est 
la  plus  simple  du  monde.  Nous  sommes  encore  légale- 
ment ministres  ;  cela  signifie  que  toujours  nous  sommes 
responsables  des  actes  du  gouvernement.  Il  ne  faut 
pas,  dans  notre  constitution,  dans  son  esprit  pas  plus 
que  dans  sa  pratique,  que  la  royauté  reste  un  instant 
découverte  ;  il  faut  que  toujours,  à  coté  d'elle  et  au- 
devant  d'elle,  il  y  ait  des  ministres  prêts  à  lui  prêter 
leur  assistance,  l'appui  de  leur  responsabilité  et  leur 
signature.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  situation  est,  pour  tous  les  ministres  qui 
quittent  le  cabinet,  un  devoir  ;  c'est  un  devoir  pour  eux, 
quelque  pénible  qu'il  soit,  de  la  subir  aussi  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire,  pour  que  la  couronne  reste  libre 
de  pourvoir  aux  besoins  du  pays.  Quant  à  nous,  cette 
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situation  nous  pèse,  car  il  est  fâcheux  de  répondre 
des  affaires  du  pays  quand  la  crise  est  aussi  prolon- 
gée. Mais  enfin  quels  reproches  ne  nous  seraient  pas 
adressés  aujourd'hui,  si,  par  impatience  de  quitter  le 
pouvoir,  et  par  notre  obsession  auprès  de  la  couronne, 
nous  avions  gêné  son  action;  si,  après  trois  ans  d'un 
travail  assidu,  nous  ne  lui  avions  pas  laissé  quel- 
ques jours  pour  composer  un  cabinet  qui  répondit  à 
toutes  les  nuances  de  la  majorilé  de  cette  Chambre! 
(Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien!) 

Nous  sommes  légalement  ministres,  mais  la  disso- 
lution du  cabinet  a  été  prononcée  ;  nous  avons  dit  au 
roi  que  nous  resterions  chacun  dans  notre  départe- 
ment, que  nous  continuerions  de  veiller  à  l'expédition 
des  affaires  courantes.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule  en 
souffrance  actuellement. 

On  a  parlé  de  communes  qui  ne  sont  pas  pourvues 
de  maires.  Eh  bien,  je  répondrai  que,  sur  1,100  com- 
munes à  organiser,  il  y  en  a  déjà  900,  quoique  deux 
mois  se  soient  à  peine  écoulés;  et  je  rappellerai  qu'à 
une  autre  époque  la  même  organisation  s'est  faite  en 
treize  mois,  et  une  autre  fois  en  neuf  mois.  Ainsi,  en 
deux  mois,  on  a  rempli  près  des  neuf  dixièmes  de 
cette  tâche. 

Quant  aux  préfets,  ils  sont  tous  à  leur  poste,  et  il 
n'y  a  en  congé  que  le  nombre  ordinaire  des  sous- 
préfets. 

L'administration  n'est  doue  pas  en  souffrance;  c'est 
l'esprit  public  qui  y  est  par  le  spectacle  dont  nous 
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sommes  témoins.  Quant  aux  affaires,  courantes,  elles 
son!  i ouïes  expédiées,  aucune  n'est  en  retard. 

Maintenant  j'ajouterai  que  nous  sommes  respon- 
sables, même  de  la  situation;  nous  sommes  prêts  à 
déclarer  que,  tant  que  nous  resterons  ministres,  nous 
serons  responsables  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement, et  môme  du  retard  de  la  composition  du  ca- 
binet. 

Mais,  messieurs,  dans  toute  responsabilité,  il  y  a 
une  manière  raisonnable  de  l'entendre.  On  ne  peut 
exiger  de  nous,  quand  nous  sommes  étrangers  à  toute 
combinaison,  que  cette  combinaison  se  fasse  plus  faci- 
lement. 

Vous  connaissez  comme  nous  toute  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  mettre  les  hommes  d'accord  sur  les  ques- 
tions, de  les  mettre  d'accord  sur  leurs  relations  per- 
sonnelles; vous  savez  combien,  à  toutes  les  époques, 
il  est  difficile  et  long  de  former  un  cabinet.  Mais  de 
ce  que  la  couronne  éprouve  tant  de  peine  pour  cette 
formation,  il  n'en  résulte  pas  que  nous  soyons  cou- 
pables de  ces  lenteurs. 

La  preuve  que  nous  nous  reconnaissons  légale- 
ment responsables,  c'est  que  nous  sommes  sur  ces 
bancs,  c'est  que  nous  sommes  à  cette  tribune,  c'est 
([ue  nous  répondons  aux  interpellations  que  vous 
nous  adressez;  mais  nous  devons  y  répondre  avec 
lve,  car,  pour  nous,  nous  sommes  désintéressés 
<lans  la  question  qui  vous  occupe. 

avons  en  effet  que  les  moindres  paroles  im- 
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prudentes  qu'on  nous  arracherait  à  cette  tribune 
pourraient  compromettre  les  combinaisons  qui  se 
préparent,  et  ajouter  aux  grandes  difficultés  qui  en- 
tourent la  royauté. 

Puisque  vous  voulez  que  cette  crise  ne  se  prolonge 
pas,  qu'elle  touche  à  son  terme,  vous  ne  voulez  pas 
y  ajouter  vous-mêmes  par  des  questions  indiscrètes. 
Nous  sommes  prêts,  lorsque  la  crise  sera  finie,  à 
répondre  du  passé;  nous  sommes  prêts  à  nous  ex- 
pliquer sur  les  motifs  qui  nous  ont  fait  quitter  le 
pouvoir,  comme  nos  successeurs  expliqueront  sans 
doute  les  motifs  qui  le  leur  auront  fait  accepter. 

Je  comprends,  j'honore  la  sollicitude  de  la  Chambre  ; 
je  comprends  que,  clans  une  situation  aussi  grave, 
elle  sente  le  besoin  de  se  rapprocher  de  la  royauté, 
de  lui  dire  que  la  bonne  harmonie  entre  les  pouvoirs 
n'a  pas  cessé.  Mais  on  ne  peut  pas  nous  demander, 
à  nous,  d'aggraver  les  difficultés  déjà  si  grandes  que 
rencontre  la  composition  d'un  cabinet. 

Nous  pouvons  affirmer,  parce  que  notre  devoir  est 
de  le  savoir  et  de  le  dire  à  la  Chambre,  que  la  royauté 
n'a  cessé  de  donner  tous  ses  soins  pour  arriver  à  la 
composition  d'un  cabinet  qui  répondit  à  toutes  les 
nuances  de  la  majorité.  Si  elle  n'y  est  pas  parvenue 
encore,  c'est  que  les  difficultés  sont  immenses,  c'est 
qu'il  s'agit  en  effet,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  de 
mettre  d'accord  des  vanités,  des  amours-propres,  mais 
de  mettre  d'accord  des  convictions,  des  courages,  de 
surmonter  en  un  mot  les  difficultés  du  temps;  et  l'on 
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ne  trouve  pas  si  vite  et  si  facilement  des  hommes  qui 
veuillent  se  charger  d'une  immense  responsabilité. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons,  ce  n'est  pas  notre 
présence  sur  ces  bancs  qui  augmente  les  difficultés. 
Loin  de  là,  notre  patience  n'a  eu  pour  effet  que  de 
pendre  la  tache  plus  facile,  que  de  l'abréger. 

Nous  sommes  restés  jusqu'à  hier  encore  étrangers 
à  toute  combinaison;  nous  n'y  avons  pris  aucune 
part.  Hier  seulement  la  royauté  nous  a  fait  l'honneur 
de  nous  appeler,  nous  a  proposé  une  combinaison  qui 
n'a  pu  réussir.  Mais  pour  cela  le  zèle,  la  sollicitude 
de  la  couronne,  ne  se  sont  pas  ralentis.  Son  zèle,  au 
contraire,  son  activité,  ont  dû  augmenter  en  présence 
des  difficultés. 

Ce  n'est  donc  pas  de  notre  persistance  à  rester  à 
notre  poste  qu'est  venue  la  difficulté,  car  jusqu'à  hier, 
je  le  répète,  nous  sommes  restés  étrangers  à  toute 
combinaison ,  et,  à  l'instant  où  je  parle ,  nous  y 
sommes  entièrement  étrangers.  (Sensation prolongée.) 


XL1V 

discouus 


SUR 


LE  MINISTERE  DU  12  MARS 

(INTERPELLATION    DE     M .    MAIGUIX] 

PRONONCÉ    LE     14    MAT,  S    1835 
A     L  A     C  IIAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


Le  soir  même  du  jour  où  avait  eu  lieu  l'interpellation  de 
Sade,  plusieurs  députés  influents  de  la  majorité  s'étaient 
rendus  auprès  de  MM.  Guizotet  ïhiers  pour  les  engager  à  se 
mettre  au  plus  tôt  d'accord  sur  le  choix  d'un  président  du 
conseil,  et  à  conserver,  ainsi  que  leurs  collègues,  les  porte- 
feuilles dont  ils  étaient  titulaires.  Bien  que  cesdeux  hommes 
d'État  pratiquassent  pour  le  moment  la  même  politique, 
celle  de  résistance,  et  qu'ils  fussent  également  tous  les  deux 
opposés  à  l'amnistie,  néanmoins  il  y  avait  au  fond  entre  eux 
des  divergences  de  principes  qui  ne  leur  permettaient  pas 
de  laisser  l'influence  de  l'un  s'agrandir  dans  le  conseil  au 
préjudice  de  celle  de  l'autre.  Mais,  sur  les  instances 
pressantes  de  leurs  amis,  des  concessions  réciproques 
furent  faites  :  M.  de  Broglie,  appartenant  au  parti  doctri- 
naire, prit  la  présidence  du  conseil  avec  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  celui  de  la  guerre  fut  donné  au 
maréchal  Maison,  ami  de  M.  ïhiers.  Les  autres  minis- 
tres conservèrent  leur  poste,  et  l'amiral  de  Rigny  resta, 
•  cabinet,  ministre  sans  portefeuille.   Le  Moniteur  du 
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1  3  mars  publia  ces  diverses  nominations,  et  le  même  jour, 
à  la  Chambre  des  députés,  M.  Mauguin  annonça  son  inten- 
tion d'interpeller  le  cabinet  sur  les  points  suivants  :  1°  pour- 
quoi le  ministère  avait-il  été.  pendant  trois  semaines,  en 
état  de  dissolution  avouée  ?  2°  sur  quoi  portaient  les  dissen- 
timents qui  s'étaient  élevés  entre  les  membres  du  cabinet  ? 
Portaient-ils  sur  la  politique  intérieure,  ou  sur  la  politique 
extérieure,  ou  sur  l'ensemble  du  système?  L'interpellation 
eut  lieu  le  surlendemain,  ïk  mars,  et  M.  Guizot  répondit,  au 
nom  du  cabinet,  que,  ne  se  croyant  nullement  obligé  de  se 
conformer  au  programme  tracé  par  M.  Mauguin,  il  se  bor- 
nerait à  donner  t  dles  explications  qui  lui  sembleraient 
utiles  et  convenables.  Il  n'y  avait  eu  dissentiment  entre  lui 
et  ses  collègues  ni  sur  la  politique  intérieure  ni  sur  la  poli- 
tique extérieure,  et  ils  étaient  tous  également  résolus  à 
continuer,  au  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans,  le  système 
suivi  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  leur  avait  paru  que  l'amnistie 
avait  des  partisans  dans  la  majorité  qui  les  appuyait;  et. 
comme  cette  mesure  était,  suivant  eux,  quant  h  présent, 
inopportune,  ne  voulant  pas  que  leur  opinion  à  cet  égard  pût 
être  un  cas  de  division  entre  leurs  amis,  ils  avaient  cru 
devoir  se  démettre.  S'ils  s'étaient  décidés  depuis  à  rentrer 
au  pouvoir,  c'était  avec  l'espoir,  au  contraire,  que  cette  ré- 
solution de  leur  part  rétablirait  l'union  un  instant  menacée. 
M.  Garnier-Pagôs  répliqua  que  les  explications  données 
par  M.  Guizot  n'apprenaient  absolument  rien,  attendu  que 
le  ministère,  n'ayant  pas  été  mis  en  minorité  dans  la 
Chambre,  ne  pouvait  pas  savoir  au  juste  si,  sur  la  question 
d'amnistie  ou  sur  toute  autre,  il  se  trouvait  en  dissentiment 
avec  la  majorité.  En  se  démettant  dans  des  conditions  pa- 
reilles*, les  ministres  avaient  donc  manqué  à  toutes  les  règles 
de  gouvernement  constitutionnel,  et  ils  étaient  tenus  de  dire 
les  vraies  raisons  pour  lesquelles,  pendant  trois  semaines,  la 
France  avait  eu,  il  est  vrai,  une  administration,  mais  pas  de 
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gouvernement.  M.  Mauguin  ajouta  que  la  question  d'am- 
nistie avait  été,  dans  tout  ce  qui  s'était  passé,  de  considé- 
ration bien  secondaire,  puisqu'elle  n'avait  pas  empêché  le 
cabinet  de  se  reconstituer  avec  les  mêmes  éléments.  Les 
vrais  motifs  avaient  été  des  questions  de  personnes  et  d'in- 
fluence, et  le  choix  du  président  du  Conseil  prouvait  de  quel 
côté  avait  enfin  penché  la  balance.  M.  Thiers  se  trouvait 
ainsi  mis  indirectement  en  cause,  et  il  dut,  à  son  tour, 
prendre  la  parole. 


Messieurs, 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune s'est  plaint  de  ce  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n'avait  pas  consenti  à  se  renfermer  dans 
le  cercle  étroit  qu'il  avait  voulu  lui  tracer. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  nos  inten- 
tions ;  nous  ne  craignons  pas  les  explications,  et  la 
Chambre  nous  rendra  la  justice  de  reconnaître  qu'à 
aucune  époque  nous  n'avons  refusé  de  répondre  aux 
interpellations  qui  nous  étaient  adressées.  Il  n'y  a  pas 
de  ministres,  peut-être,  qui  aient  jamais  montré  plus 
d'empressement  que  nous  à  accepter  ces  espèces  de 
rendez-vous  qu'on  nous  donnait  à  la  tribune  pour  y 
expliquer  toutes  les  affaires  de  l'État.  Mais,  dans  ces 
sortes  d'interpellations,  il  est  reconnu  que  le  gouver- 
nement a  un  droit  incontestable,  celui  de  n'y  pas  ré- 
pondre, ou  bien  de  les  limiter  à  l'intérêt  public. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'un  remaniement  ministériel,  lors- 
que ce  qui  était  l'objet  de  toutes  les  impatiences, 
un  gouvernement,  a  été  donné  au  pays,  il  est  bien 
évident  que  la  plupart  des  explications  qu'on  nous 
demande  n'ont  pas  pour  objet  un  véritable  intérêt 
public,  mais,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  une  ma- 
ligne curiosilé. 

Nous  ne  sommes  pas  sur  ces  bancs  pour  répondre 
à  des  questions  personnelles,  nous  y  sommes  pour 
éclairer  îa  Chambre,  et  par  la  Chambre  le  pays, 
sur  les  questions  qui  intéressent  l'Etat.  Quand  on 
nous  adresse  des  questions,  nous  pouvons  limiter  nos 
réponses,  dans  l'intérêt  de  la  décence  publique,  dans 
l'intérêt  de  la  Chambre,  dans  l'intérêt  de  la  publicité 
elle-même. 

Yoix  aux  centres.  —  Très  bien  î  très  bien! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Cependant,  mes- 
sieurs, qu'on  ne  croie  pas  que,  dans  cette  longue  eî  pé- 
nible crise,  il  se  soit  rien  passé  que  nous  ne  puissions 
avouer.  Pour  mon  compte,  plus  je  descends  dans 
mon  propre  cœur,  plus  je  suis  convaincu  que,  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé,  dans  tout  ce  qui  s'est  fait,  dans 
tout  ce  qui  s'est  dit,  je  n'ai  rien  à  désavouer,  rien  que 
je  veuille  cacher  à  mes  concitoyens  ;  et  ces  sentiments 
je  les  ai  vus  chez  mes  collègues  comme  chez  moi; 
nous  n'avons  été  animés  que  du  plus  pur  amour  de 
notre  pays. 

Quelques  voix  a  gauche.  —  Oh  !  oh! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Oui,  messieurs,  du 
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plus  pur  amour  de  notre  pays.  Je  parle  ici  dans  une 
occasion  solennelle,  je  parle  (levant  la  France,  je 
m'explique  avec  franchise,  et  je  ne  reconnais  à  per- 
sonne le  droit  de  méconnaître  mes  sentiments.  J'aime 
mou  pays,  et  je  l'ai  servi.  Oui,  dans  tout  ce  que  j'ai 
fait,  je  n'ai  été  animé  que  par  l'amour  le  plus  désin- 
téressé de  mon  pays.  Si  je  suis  sorti  du  cabinet,  si  j'y 
suis  rentré,  c'est  toujours  en  écoutant  la  voix  de  ma 
conscience  et  de  mon  devoir,  et  je  n'ai  vu  autour  de 
moi  que  des  sentiments  pareils. 

On  nous  demande  pourquoi  nous  sommes  sortis  du 
cabinet,  pourquoi  nous  y  sommes  rentrés...  Messieurs, 
je  vais  m'éxpliquer  à  ce  sujet  avec  une  entière  fran- 
chise.. .  (Marques  d'attention.) 

Nous  sommes  tous  convaincus  que  le  principe 
essentiel  de  ce  gouvernement  est  celui  de  la  majorité. 
Quand  on  dit  tous  les  jours  que  ce  gouvernement  est 
fondé  sur  la  souveraineté  populaire,  à  mes  yeux,  on 
ne  répète  qu'une  leçon  d'écolier,  si  l'on  ne  veut  pas 
dire  par  là  qu'il  est  fondé  sur  les  majorités  parlemen- 
taires. Pour  nous,  nous  sommes  convaincus  que  ce 
gouvernement  n'a  été  institué  que  pour  faire  arriver 
dans  la  Chambre  la  majorité  du  pays,  et  dans  le  mi- 
nistère, par  la  majorité  de  la  Chambre,  les  hommes 
que  le  pays  reconnaît  comme  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  diriger  ses  destinées. 

Nous  avons  toujours  été  animés  de  cette  pensée,, 
de  cette  conviction,  et  nous  en  avons,  je  crois,  donné 
un  éclatant  exemple  lorsque,  au  début  de  la  session, 
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nous  sommes  venus  nous-mêmes  demander  à  la 
Chambre  cet  ordre  du  jour  motivé  qu'on  nous  a 
tant  reproché,  et  qui  n'était  qu'un  solennel  hommage 
rendu  au  principe  des  majorités  parlementaires. 

Ce  que  nous  avons  dit  alors,  nous  n'avons  cessé  de 
le  pratiquer.  Nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  à  la 
Chambre  :  avec  une  majorité  forte  et  décidée,  le  pou- 
voir a  de  la  force;  il  peut  accomplir  ses  destinées.  Dès 
que  cette  majorité  devient  douteuse,  son  devoir  est  de 
le  reconnaître  et  de  se  retirer. 

Eh  bien,  messieurs,  si  nous  avons  été  saisis,  à  cet 
égard,  de  scrupules  excessifs,  ce  que,  ces  jours  der- 
niers, on  a  prétendu  à  cette  tribune,  est-ce  un  reproche 
à  nous  faire?  Est-ce  à  l'opposition  surtout  qu'il  appar- 
tient de  nous  l'adresser?  à  l'opposition,  qui  sans  cesse 
nous  disait  :  «  Vous  n'avez  pas  la  majorité.  Des  mi- 
nistres qui  n'ont  pas  la  majorité  devraient  se  retirer  à 
l'instant  même.  »  Est-ce  à  elle  qu'il  appartient  de  nous 
le  reprocher,  si  nous  avons  cédé  à  des  scrupules 
excessifs,  à  des  scrupules  qui  n'étaient  pas  suffisam- 
ment motivés?  Je  dis  que  non.  Si  nous  avons  eu  des 
torts,  ce  n'est  par  envers  elle;  mais,  je  dois  l'avouer, 
envers  nos  amis  politiques. 

Vous  nous  avez  appris  l'autre  jour  ce  que  peut-être 
nous  ne  savions  pas  assez;  c'est  que,  si  un  ministère 
est  coupable  quand  il  s'obstine  a  rester  au  pouvoir 
malgré  la  majorité,  il  est  coupable  aussi  quand  il 
se  retire  avant  qu'elle  se  soit  clairement  prononcée. 
C'est  là  le  tort  que  nous  avons  eu,  c'est  celui  d'avoir 
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désespéré  trop  tôt  de  la  majorité,  d'avoir  méconnu 
ses  intentions  et  de  nous  être  retirés  trop  tôt.  (Aux 
centres  :  Très  bien!  très  bien!) 

Le  jour  où  cela  se  passait,  je  vous  ai  entendu, 
vous,  monsieur  Barrot,  vous  monsieur  Mauguin  (je 
vous  demande  pardon  de  vous  nommer,  je  cite  vos 
opinions),  je  vous  ai  entendus  demander  devant  quel 
vote  de  la  Chambre  nous  nous  étions  retirés,  quel 
grand  événement  nous  avait  forcés  à  résigner  le  pesant 
fardeau   que  la  confiance  du  roi  nous  avait  conféré? 

En  vous  entendant,  j'ai  eu  un  profond  regret;  j'ai 
reconnu  que  peut-être  j'avais  trop  tôt  dit  au  roi  qu'il 
fallait  reconstituer  le  cabinet. 

Je  ne  crois  pas  avoir,  en  cela,  mal  mérité  de  mon 
pays,  parce  que,  si  c'était  une  erreur,  c'était  une 
erreur  désintéressée;  elle  était  de  celles  qui  con- 
viennent à  des  ministres  véritablement  constitution- 
nels, qui  sont  toujours  pleins  de  scrupules  et  toujours 
prêts  à  transmettre  le  pouvoir  à  des  mains  plus  dignes 
dès  qu'ils  n'ont  pas  la  majorité.  (Très  bien.) 

Voilà  le  seul  tort  que  je  me  reconnaisse  aujour- 
d'hui aux  yeux  de  cette  Chambre  et  du  pays;  et, 
comme  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  ma  vie, 
dans  ma  conduite,  que  je  ne  puisse  avouer,  je  me  hâte 
de  le  dire  le  premier  :  voilà  le  seul  reproche  que  j'aie 
mérité. 

On  me  demande,  messieurs,  s'il  y  avait  désunion 
parmi  nous,  s'il  y  avait  mésintelligence.  Je  ne  parle- 
rai pas  de  rivalités  ;  sur  ce  point  il  ne  serait  pas  digne 
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de  nous  de  répondre.  Mais  je  réponds  positivement  à 
la  première  question  :  il  n'y  avait  pas  désunion  dans 
le  ministère.  Nous  étions  unanimes  sur  toutes  les 
grandes  questions  du  cabinet.  Nous  avons  éprouvé, 
à  la  vérité,  quelques-unes  de  ces  dissidences  inévi- 
tables sur  les  questions  de  détail  qui  n'intéressent 
en  rien  la  politique  générale,  mais  nous  étions  par- 
faitement d'accord  sur  toutes  les  grandes  questions. 
Nous  avions,  les  uns  pour  les  autres,  une  estime 
mutuelle,  et  la  sympathie  que  l'on  contracte  toujours 
en  servant  les  uns  à  côté  des  autres  dans  des  temps 
difficiles,  où  l'on  apprend  à  se  connaître,  à  s'estimer, 
et  où  l'on  met  en  commun  son  courage,  son  désinté- 
ressement, son  dévouement  au  pays.  (Très  bien!) 

Ainsi  donc,  messieurs,  aucune  question  ne  nous 
divisait,  et,  si  véritablement  il  y  avait  eu  une  désunion, 
croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  après  une  expérience  de 
trois  années  que  nous  aurions  tenu  assez  au  pouvoir 
pour  nous  obstiner  à  le  garder,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'accord  entre  nous.  Sachez-le  bien,  vous  qui  n'avez 
pas  encore  manié  le  pouvoir  et  qui  le  manierez  peut- 
être  un  jour,  sachez  que,  même  quand  on  est  d'accord 
ensemble,  quand  on  est  d'accord  avec  les  Cham- 
bres et  que  les  Chambres  sont  d'accord  avec  le  pays, 
il  est  encore  bien  difticile  de  gouverner  dans  des 
temps  comme  les  nôtres  ;  même  avec  toutes  les  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif  la  difficulté  est 
bien  grande,  et  personne,  parmi  nous,  ne  serait  assez 
téméraire,  assez  insensé,  pour  accepter  ce  fardeau,  s'il 
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manquait  une  des  conditions  essentielles,  si  Ton  ne  se 
croyait  pas  uni  entre  soi,  avec  la  Chambre  et  avec  le 
pays.  Nous  étions  donc  d'accord  ;  mais,  dans  le  cabinet, 
il  y  avait  une  circonstance  qui  lui  avait  donné  une  ap- 
parence provisoire  :  un  illustre  maréchal,  que,  plus 
que  personne,  nous  devons  vénérer,  car  nous  avons 
vu  de  près  ses  vertus,  son  attachement  à  ses  devoirs 
et  son  dévouement  au  pays,  un  illustre  maréchal  était 
à  notre  tête. 

Il  avait  consenti  à  mettre  un  terme  à  la  crise  de 
novembre,  à  notre  anxiété,  en  acceptant  la  présidence  ; 
mais  il  était  évident  pour  tout  le  monde,  en  voyant  ce 
noble  vieillard,  que  ce  dévouement  ne  pouvait  être  du- 
rable ;  et,  permettez-moi  de  le  dire,  car  c'est  un  fait 
connu  de  tout  le  monde,  cela  a  donné  au  cabinet  une 
apparence  provisoire  ;  il  faut  le  reconnaître ,  c'est 
l'exacte  vérité. 

Eh  bien,  à  cette  circonstance  joignez  le  scrupule 
dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  scrupule  honorable  qu'on 
peut  avouer,  et  vous  vous  expliquerez,  sans  maligne 
interprétation,  la  dissolution  du  cabinet.  Nous  avons 
toujours  éprouvé  ce  penchant,  dès  que  le  moindre 
doute  apparaissait  dans  les  esprits  de  nos  amis,  nous 
avons  toujours  éprouvé  ce  penchant  à  résigner  le  pou- 
voir. Nous  nous  sommes  dit  :  Il  ne  faut  pas  transmettre 
ïe  pouvoir  aux  hommes  de  l'opposition,  je  les  honore 
et  je  les  estime,  mais,  je  le  déclare  franchement,  je 
ferai  toujours  tous  mes  efforts  pour  empêcher  que  le 
pouvoir  ne  leur  arrive... 

i  «  •  34 
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M.  Mauguin,  de  sa  place.  —  C'est  comme  nous, 
pour  vous  l'ôter.  (On  rit.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Si  vous  pensiez 
autrement,  si  je  pensais  autrement,  nous  ne  serions 
pas  d'honnêtes  gens  en  nous  combattant.  Je  ne  dis 
pas  que  vous  soyez  incapables  personnellement  de 
gouverner,  je  connais  trop  les  convenances  pour  nier 
les  talents  de  mes  collègues,  je  dis  que  vos  opinions 
ne  peuvent  gouverner  ;  que,  si  le  roi  vous  faisait  l'hon- 
neur de  vous  appeler  dans  ses  conseils,  vous  seriez 
obligés  d'abdiquer  vos  opinions  pour  pratiquer  les 
nôtres.  (Réclamations  aux  extrémités.) 

M.  Mauguin.  —  Parlez  pour  vous. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  est  vrai  encore 
que  j'entends  exprimer  mon  sentiment  et  non  pas  le 
vôtre.  Je  dis  que,  si  le  roi  vous  faisait  l'honneur  de 
vous  appeler  dans  ses  conseils,  vous  seriez  obligés  de 
gouverner  selon  nos  opinions,  et  vous  auriez  de  moins 
que  nous  l'avantage  de  n'avoir  pas  dit  toujours  la 
même  chose,  et  d'être  forcés  de  répéter  sur  ces  bancs 
ce  que  nous  aurions  dit  avant  vous. 

Je  ne  conseillerai  jamais  à  la  couronne  de  vous 
transmettre  le  pouvoir,  et,  je  le  dis  avec  franchise,  je 
ferais  de  grands  efforts  pour  supporter  ce  fardeau,  si 
je  croyais  qu'il  dût  passer  immédiatement  clans  vos 
mains.  (On  rit.) 

Mais  nous  avons  toujours  éprouvé  le  penchant  à 
résigner  le  pouvoir  entre  les  mains  de  ceux  qui  se  se- 
raient présentés  avec  l'appui  de  la  majorité.   Nous 
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n'avons  cessé  de  dire  au  roi  :  Si,  dans  la  majorité,  se 
trouve  un  autre  ministère,  il  faut  le  former;  nous 
résignerons  volontiers  le  pouvoir  entre   ses   mains. 

Dès  que  le  mot  de  dissolution  de  cabinet  a  été  pro- 
noncé, nous  avons  dû  nous  empresser  d'offrir  au  roi 
nos  soins,  notre  responsabilité,  aussi  longtemps  qu'il 
le  désirerait,  pour  composer  un  nouveau  ministère. 
C'est  là  ce  qui  explique  comment  nous  nous  sommes 
trouvés  composant  un  cabinet  agissant  en  responsa- 
bilité, quoique  dissous,  mais  responsable  de  tous  les 
actes  du  gouvernement,  excepté  du  choix  de  ses  suc- 
cesseurs. 

Gomme  je  le  disais  l'autre  jour,  constitutionnelle- 
ment,  cette  situation  est  la  plus  simple  de  toutes  ;  nous 
sommes  restés  là  responsables,  non  seulement  des 
actes  que  nous  signions,  mais  encore  de  tous  les  maux 
qui  pouvaient  arriver  au  pays.  Et,  malgré  ce  qu'a  dit 
M.  Garnier-Pagès,  il  n'est  pas  vrai  que  la  royauté  ait 
été  un  instant  découverte  ;  nous  aurions  été  coupables 
envers  le  pays,  si  nous  n'avions  pas  été  là  pour  cou- 
vrir la  royauté  de  nos  têtes  et  de  notre  responsabilité  ; 
car  M.  Garnier-Pagès  s'est  trompé  quand  il  a  dit  que 
nous  n'étions  chargés  du  pouvoir  que  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes.  [Interruption.) 

Je  vais  reprendre  votre  objection  elle-même.  Vous 
vous  êtes  trompé  dans  la  citation;  les  paroles  que 
vous  avez  alléguées  n'ont  pas  été  dites  par  M.  Guizot; 
elles  ont  été  dites  par  moi-même. 

J'ai  dit  que  nous  restions  toujours  responsables, 
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responsables  du  gouvernement  tout  entier,  excepté, 
bien  entendu,  du  choix  de  nos  successeurs;  et  je  m'ex- 
pliquerai tout  à  l'heure  sur  ce  point;  responsables  de 
tous  les  actes  du  gouvernement,  soit  de  ceux  qui 
étaient  signés,  soit  des  grands  dangers  qui  auraient 
pu  se  produire  dans  une  circonstance  pareille. 

Vous  dites  que  nous  ne  nous  sommes  pas  réunis 
en  cabinet,  cela  est  vrai;  mais,  si  une  grande  circon- 
stance eût  exigé  la  délibération  du  cabinet  ;  si  un  évé- 
nement, soit  extérieur,  soit  intérieur,  fût  survenu,  le 
cabinet  se  serait  réuni  sur-le-champ;  c'était  son  de- 
voir, et  il  l'aurait  accompli;  il  aurait  demandé  au  roi 
un  conseil  pour  délibérer,  si  une  grande  affaire  d'État 
s'était  produite  ;  parce  que,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas 
possible  que  la  royauté  soit  un  instant  découverte,  de 
l'autre,  il  n'est  pas  possible  non  plus  que  le  pays  soit 
un  seul  instant  privé  d'hommes  qui  veillent  à  sa  des- 
tinée. 

Si  un  grave  événement  eût  surgi,  si  un  danger  se 
fût  présenté,  à  l'instant  môme  nous  devenions  cabinet 
pour  porter  au  roi  nos  services  et  notre  responsabi- 
lité et  pour  signer  toutes  les  grandes  mesures  que  les 
circonstances  auraient  réclamées. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  réunis  en  cabinet,  parce 
que,  dans  l'intervalle  de  ces  quinze  jours,  il  ne  s'est 
présenté  que  des  affaires  de  détail,  que  des  affaires 
courantes,  auxquelles  la  signature  d'un  seul  ministre 
pouvait  pourvoir.  Ainsi  il  n'est  pas  vrai  que  le  pays 
ait  été  privé   de  gouvernement;  et,  s'il  en  eût  été 


î4   MARS    1835.  533 

besoin,  il  se  serait  trouvé  à  l'instant  un  cabinet  tout 
entier  pour  pourvoir  aux  circonstances. 

Le  seul  fait  dont  nous  ne  pussions  pas  prendre  la 
responsabilité,  c'était  la  composition  du  cabinet  qui 
devait  nous  succéder  ;  c'est  à  cette  seule  circonstance 
que  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Guizot  a  pu 
répondre  ou  faire  allusion.  Le  cabinet  qui  sort  répond 
de  sa  sortie,  le  cabinet  qui  arrive  répond  de  son  en- 
trée ;  la  responsabilité  ne  peut  se  répartir  autrement. 

Ainsi,  je  le  répète,  la  royauté  était  couverte  pour 
tous  les  actes  du  gouvernement;  et  elle  devait  l'être. 
Quant  au  cabinet  qu'elle  formerait,  ce  cabinet  devait 
répondre  de  lui-même. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu,  comme  on  l'a  dit,  confusion, 
anomalie.  Si  j'ai  eu  un  tort,  celui  de  désespérer  trop 
tôt,  je  n'ai  pas  eu  celui  d'abandonner  le  pays,  ni  le 
tort  plus  grand  encore  de  livrer  la  royauté  un  instant 
sans  défense  à  tous  ses  adversaires. 

Maintenant  vous  me  demandez  pourquoi,  après 
avoir  douté,  je  suis  rentré  dans  le  cabinet.  (Écoutez  ! 
écoutez!)  Dans  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est 
écoulé,  il  a  été  formé  plusieurs  combinaisons.  Pour 
mon  compte,  j'ai  refusé  de  participer  à  aucune  de  ces 
combinaisons  ;  cependant,  dans  le  nombre  de  celles 
qui  se  sont  produites,  il  s'est  trouvé  des  hommes  aux- 
quels je  reconnais  des  lumières,  pour  lesquels  je  pro- 
fesse un  grand  respect,  un  tendre  attachement,  et 
toutes  les  sympathies  qu'on  doit  désirer  entre  hommes 
politiques.  Je  ne  me  suis  pas  uni  à  eux,  parce  qu'une 
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grande   question  nous  divisait,  la  question  de  l'am- 
nistie. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  sont  toujours  nos  convic- 
tions que  nous  avons  suivies  ;  ce  sont  mes  convictions 
que  j'ai  suivies  personnellement.  Assurément  il  me 
serait  bien  doux,  pour  mon  compte,  de  faire  partie 
du  cabinet  qui  pourra  dire,  au  nom  du  gouvernement, 
au  nom  de  la  France  :  «  Toute  répression  politique 
est  devenue  inutile,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  partis  en 
France.  »  Je  dis  que  le  cabinet  qui  aura  le  bonheur  et 
l'honneur  de  dire  :  «  Les  partis  sont  finis,  toute  répres- 
sion politique  est  désormais  inutile,  »  ce  cabinet  sera 
bien  heureux,  car  il  aura  fait  un  grand  acte,  et  ce 
grand  acte  sera  en  même  temps  la  proclamation  que 
tous  les  troubles  du  pays  sont  apaisés.  Mais,  quelque 
penchant  que  j'aie  éprouvé  pour  l'amnistie,  tou- 
jours je  me  suis  arrêté  devant  ce  grand  fait,  c'est 
qu'aujourd'hui  l'amnistie  serait  la  proclamation  de 
l'impunité  politique.  Voilà  ce  que  je  blâme.  Je  suis 
aussi  disposé  qu'un  autre  à  adoucir  le  sort  des 
détenus  ;  mais  ce  que  je  crains  pour  la  France,  c'est  la 
proclamation  de  l'impunité  politique.  Et  je  dis  que, 
quand  on  est  certain  qu'il  y  a  des  factions,  qu'aucune 
d'elles  n'a  renoncé  à  son  but,  que  celles  qui  sont  à 
droite  n'ont  pas  renoncé  à  l'objet  de  leurs  efforts,  qua 
celles  qui  sont  à  gauche  n'y  ont  pas  renoncé  davan- 
tage, je  dis  qu'il  est  imprudent,  dans  une  pareille 
situation,  de  proclamer  l'impunité  politique.  Voilà  les 
seuls  motifs  qui  m'ont  fait  repousser  l'amnistie.  J'ai 
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dit  aux  hommes  de  bien,  aux  excellents  Français,  aux 
hommes  d'un  rare  mérite  que  je  savais  prêts  à  former 
un  cabinet  d'amnistie  :  «  Toutes  mes  sympathies  me 
portent  vers  vous,  mais  une  grande  conviction  m'en 
sépare.  Un  homme  de  bien  qui  a  l'honneur  de  diriger 
les  destinées  de  son  pays  doit  céder  à  ses  convictions, 
quand  elles  sont  aussi  profondes  que  celles  que 
j'éprouve.  (Très  bien!  très  bien!) 

Après   que  toutes   les  combinaisons  que  pouvait 
présenter  la  majorité  ont  été  épuisées,  le  roi  a  fait  à 
M.  le  duc  de  Broglie  l'honneur  de  le  rappeler  dans  son 
conseil.  Pour  mon  compte,  messieurs,  j'eusse  été  bien 
malheureusement  inspiré,  si  j'avais  pu  repousser  un 
des  hommes  les  plus  honorables  que  renferme  notre 
pays,  un  ministre  que  j'ai  vu,  pendant  deux  ans,  à  nos 
côtés,  représenter  la  révolution  de  Juillet  comme  elle 
le  doit  être,  avec  fermeté,  avec  dignité  et  prudence. 
Je  ne  l'ai  donc  pas  repoussé  ;  je  n'ai  repoussé  aucun 
de  mes  collègues  ;  car,  je  le  déclare,  sur  toutes  les 
questions  politiques  qui  pourraient  se  présenter,    et 
notamment  sur  la  question  d'amnistie,  nous  étions 
tous   d'accord.    Pourquoi  ai-je  hésité?  Vous  allez  le 
comprendre.  C'était  par  le  même  motif  qui  m'avait 
fait,  avec  trop  d'empressement  peut-être,  dire  à  mes 
collègues  qu'il  fallait  prononcer  la  dissolution  du  ca- 
binet ;   c'était  par  un  excès  de  scrupule,  et  par  la 
crainte  exagérée  de  n'avoir  pas  une  majorité  suffi- 
sante. Je  l'avouerai,  je  m'étais  déjà  reproché  d'avoir 
douté  trop  tôt,  d'avoir,  en  me  retirant,  méconnu  la  ma- 
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jorité  ;  je  me  disais  que,  quand  il  y  aurait  un  ministère 
bien  constitué,  bien  uni,  bien  homogène,  bien  résigné 
à  sa  tâche,  elle  le  suivrait.  Au  milieu  de  ces  cloutes, 
quelques  amis  politiques  se  sont  présentés  à  moi, 
d'abord  et  en  tête  l'honorable  général  Jacqueminot, 
suivi  de  quelques  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
considérables  de  cette  Chambre.  (Agitation  à  gauche.) 
Je  dis,  messieurs,  que  ces  hommes,  à  qui  je  de- 
mande la  permission  de  leur  donner  le  titre  de  mes 
amis  politiques,  se  sont  présentés  à  moi.  On  m'a  de- 
mandé qui  ils  représentaient,  s'ils  représentaient  la 
Chambre,  la  majorité,  une  réunion  plus  ou  moins  nom- 
breuse; pour  moi,  là  n'était  pas  la  question.  Qu'ils 
représentassent  200,  150  ou  seulement  100  députés, 
ou  qu'ils  ne  représentassent  qu'eux-mêmes,  cela  me 
suffisait.  Je  reconnaissais  en  eux  des  hommes  éclairés, 
amis  de  leur  pays,  que  j'avais  toujours  vus  dans  les 
mêmes  rangs  que  moi  ;  je  me  suis  dit  que,  dans  une  des 
grandes  occasions  de  ma  vie,  en  me  décidant  d'après 
leur  avis,  je  ne  pouvais  pas  mal  faire,  et  que,  si  je  me 
trompais,  je  me  tromperais  honorablement.  (Marques 
d'assentiment  aux  centres.)  Je  leur  ait  dit  :  «  Je  ne  vous 
demande  pas  si  vous  êtes  la  majorité,  car  personne 
n'en  dispose  ;  je  vous  demande  quel  est  votre  avis  à 
vous-même.  »  Et,  je  dois  le  déclarer,  et  le  déclarer 
hautement,  ils  ne  sont  pas  venus  au  nom  de  la  majo- 
rité ;  ils  reconnaissaient  trop  bien  leur  devoir  et  l'homme 
auquel  ils  parlaient  pour  se  permettre  une  semblable 
inconvenance. 
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Ils  ne  se  sont  pas  présentés  au  nom  de  la  nicàjorité. 
ils  se  sont  présentés  au  nom  de  beaucoup  de  mes  amis 
politiques  qui  pensaient  comme  eux,  et  ils  nous  ont 
donné  les  raisons  qu'ils  avaient  de  penser  comme  ils 
le  faisaient.  Ils  nous  ont  dit  que  notre  devoir  était 
d'accepter  de  nouveau  le  pesant  fardeau  des  affaires. 
Ils  nous  ont  dit  qu'il  fallait  de  nouveau  mettre  de  côté 
les  dégoûts,  les  fatigues,  les  raisons  même  de  santé; 
qu'il  fallait,  même  avec  des  forces  physiques  très 
affaiblies,  persévérer  dans  notre  tâche,  ou  qu'autre- 
ment ce  serait  abandonner  nos  opinions,  nos  amis 
politiques,  et  cette  majorité  qui  s'était  prononcée  pour 
nous  dans  une  occasion  solennelle. 

Nous  avons  dû  céder  à  de  telles  raisons  ;  nous  avons 
dû  mettre  de  côté  jusqu'à  nos  intérêts  personnels,  et 
nous  avons  fait  là,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  acte 
éminemment  parlementaire. 

Voilà,  messieurs,  quels  sont  les  motifs  qui  m'ont 
fait  rentrer  dans  le  cabinet. 

Vous  me  direz  qu'il  ne  faut  pas  douter  de  la  majo- 
rité :  cela  est  vrai;  mais  je  m'adresse  à  vous.  Vous 
avez  reconnu  que  l'opposition  n'avait  pas  la  majorité. 
Dans  quel  sens  fallait-il  donc  former  un  ministère?  Si 
ce  n'était  pas  clans  les  rangs  de  l'opposition  qu'il  fal- 
lait aller  le  chercher,  c'était  donc  dans  ceux  de  la 
majorité? 

Je  me  suis  dit  que  les  membres  du  cabinet  appar- 
tenaient depuis  plusieurs  années  à  cette  majorité  et 
avaient  toujours  marché  à  sa  tête.  Je  me  suis  dit  que 
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leurs  idées  étaient  vraies,  qu'elles  étaient  sensées,  rai- 
sonnables, celles  que  le  pays  souhaitait  de  voir  mettre 
en  pratique,  et  qui  avaient  été  sans  cesse  mises  à  exé- 
cution pendant  quatre  années.  Je  me  suis  dit  que,  lors- 
que des  ministres  n'avaient  que  des  intentions  loyales, 
conformes  aux  idées  que  le  pays  avait  fait  prévaloir 
depuis  quatre  années  dans  les  élections,  que,  lorsque 
ces  ministres  se  présentaient  de  nouveau  avec  cou- 
rage, avec  fermeté,  et  que  surtout  le  cabinet  était  par- 
faitement constitué,  il  y  avait  beaucoup  de  chances 
d'obtenir  la  majorité.  Je  me  suis  dit  avec  confiance 
que,  s'il  ne  faut  pas  lutter  contre  la  majorité,  il  ne  faut 
pas  non  plus  se  retirer  avant  qu'elle  se  soit  prononcée 
contre  vous. 

Eh  bien,  messieurs,  plus  d'une  occasion  va  se  ren- 
contrer. Vous  avez  parlé  de  votes  de  confiance  ;  il  est 
vrai  que  nous  avons  à  en  demander  à  la  Chambre.  Elle 
jugera,  et,  sachez-le  bien,  si  elle  condamne  le  cabi- 
net, je  vous  le  déclare  du  fond  de  mon  cœur,  je  pour- 
rai en  être  affligé,  comme  homme  de  mon  opinion, 
mais  je  n'en  serai  pas  affligé  comme  homme  privé  ;  car 
alors  mes  devoirs  seront  devenus  clairs.  S'il  est  une 
chose  fâcheuse  pour  des  hommes  honnêtes,  pour  des 
hommes  qui  se  respectent,  c'est  de  se  trouver  placés 
en  présence  de  devoirs  douteux,  c'est  de  ne  pas  savoir 
s'il  faut  rester  ou  sortir,  conserver  le  pouvoir  pour  des 
amis  ou  l'abandonner.  Mais,  quand  la  majorité  a  nette- 
ment prononcé,  alors  on  est  à  l'aise,  on  part  sans 
avoir  rien  à  se  reprocher,  on  a  obéi  à  des  devoirs  clairs 
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et  manifestes.  Il  n'y  a  pas  de  honte  à  être  vaincu  ici, 
à  cette  tribune,  quand  on  a  loyalement  combattu.  C'est 
le  sort  des  discussions,  aussi  honorable  que  le  sort 
des  armes,  quand  on  a  loyalement  payé  de  sa  per- 
sonne. Si  donc  la  majorité  se  prononçait  contre  nous, 
alors,  nous  le  répétons,  les  devoirs  seraient  clairs,  et 
les  devoirs  clairs  ne  sont  jamais  fâcheux  pour  d'hon- 
nêtes gens.  (Marques  prolongées  d'assentiment.) 

M.  Sauzet  prit  la  parole  après  M.  Thiers.  Les  causes, 
dit-il,  qui  avaient  amené  la  crise  ministérielle,  c'est-à-dire  la 
rivalité  d'influence  dans  le  sein  du  cabinet,  subsistaient  tou- 
jours: la  présence  du  nouveau  président  du  Conseil,  quelque 
émincnt  et  sympathique  qu'il  fût,  ne  pouvait  qu'ajouter  aux 
éléments  de  division,  et  une  nouvelle  dissolution  du  mi- 
nistère était  imminente.  De  plus,  ce  ministère  n'était  réel- 
lement pas  en  communauté  de  vues  avec  la  Chambre,  repré- 
sentation fidèle  de  l'opinion  du  pays.  Si  la  France  ne  voulait 
pas  d'institutions  républicaines,  elle  ne  voulait  pas  davantage 
d'institutions  aristocratiques  ni  d'administration  de  parti. 
Elle  voulait  bien  oublier  les  erreurs  politiques  de  1815, 
mais  elle  ne  voulait  pas  qu'on  lui  rappelât  sans  cesse  celles 
de  1831  et  1832.  Tout  en  demandant  une  résistance  éner- 
gique aux  émeutes,  aux  tendances  anarchiques,  elle  penchait 
cependant  vers  la  modération  et  la  conciliation,  et  c'est  sous 
l'empire  de  ces  idées  qu'avait  grandi  une  question  de  géné- 
rosité, celle  de  l'amnistie.  Sans  doute  la  Chambre  ne  pren- 
drait pas  l'initiative  de  cette  mesure;  mais,  le  jour  où  elle 
lui  serait  présentée  au  nom  de  la  couronne,  elle  s'empres- 
serait d'y  adhérer,  et  il  était  à  craindre  que  le  cabinet  se 
refusât  à  donner  cette  satisfaction  au  sentiment  public. 

M. Thiers  répondit  à  M.  Sauzet  par  l'improvisation  suivante  : 
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Messieurs, 


Je  vais  essayer  de  réduire  à  sa  plus  simple  expres- 
sion le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  et  je 
pourrai  être  bref.  En  écoutant  les  brillants  dévelop- 
pements que  vous  écoutiez  sans  doute  avec  autant 
de  plaisir  que. moi  de  la  bouche  de  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune,  je  me  demandais 
en  quoi  nous  différions  ;  je  me  demandais  ce  qui  pou- 
vait faire  que  M.  Sauzet  fût  à  la  tribune,  et,  avec  la 
politesse  qui  le  caractérise,  l'adversaire  des  hommes 
assis  sur  ces  bancs  ;  car,  dans  le  programme  brillant 
qu'il  a  développé,  je  n'ai  pu  voir  en  quoi  nous  diffé- 
rions, et  je  crois  que,  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre,  on  proférait  le  même  cri  :  Nous  sommes 
d'accord!...  (On  rit.) 

En  effet,  messieurs,  quand  on  dit  :  «  Nous  vou- 
lons le  roi  et  la  Charte  !  »  qui  est-ce  qui  pourrait  ne 
pas  dire  oui,  dans  cette  enceinte?  Et,  s'il  était  pos- 
sible qu'on  pensât  non,  qui  est-ce  qui  pourrait  le 
dire?  Ainsi  nous  sommes  d'accord;  tout  le  monde 
veut  le  roi  et  la  Charte.  (On  rit.) 

Quand  on  dit  :  Nous  ne  voulons  ni  la  république 
ni  l'absolutisme  ou  le  carlisme,  pour  l'appeler  de  son 
vrai  nom,  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les  hommes, 
il  est  évident  que  tout  le  monde  va  dire  :  Nous  sommes 
d'accord.  Car,  même  voulût-on  autre  chose,  il  fau- 
drait encore  dire  :  Nous  sommes  d'accord.  (On  rit.) 
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Quand  on  dit  :  Nous  voulons  des  institutions  point 
aristocratiques,  nous  sommes  encore  d'accord;  la 
Charte  n'en  a  laissé  subsister  aucune,  et,  si  Ton  veut 
la  Charte,  il  est  clair  que  l'on  ne  veut  pas  de  pairie 
héréditaire,  car  aujourd'hui  l'article  qui  l'abolit  est 
dans  la  Charte,  et  personne,  dans  cette  Chambre,  ne 
veut  attaquer  aucun  article  de  la  Charte.  Nous 
sommes  tous  d'accord  quand  on  dit  :  Pas  de  révo- 
lutions nouvelles!  Nous  sommes  toujours  d'accord 
quand  on  dit  qu'il  ne  faut  pas  remonter  le  cours  des 
révolutions.  Personne  ne  veut  le  remonter.  Remonter 
le  cours  des  révolutions,  c'est  faire  des  révolutions 
en  arrière,  et  il  est  convenu  que  nous  ne  voulons  pas 
plus  en  faire  en  arrière  qu'en  avant. 

Quand  on  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  d'une  admi- 
nistration de  parti,  nous  sommes  d'accord.  Quand 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a  dit  que 
nous  représentions  le  parti  du  juste-milieu,  il  n'a  pas 
voulu  dire  que  nous  représentions  quelque  chose  de 
passionné,  de  véhément.  On  sait  bien  que  ce  ne  sont 
pas  là  les  caractères  du  juste-milieu  (Rire  général), 
car  le  caractère  du  juste-milieu,  quel  est-il?  C'est  de 
redouter  tous  les  excès.  Savez-vous  pourquoi  la 
France  est  du  juste-milieu?  Parce  que  la  France, 
depuis  quarante  ans,  a  vu  les  excès  de  tous  les  partis. 
Quand  on  lui  parle  de  la  république  et  de  son  égalité, 
elle  sait  ce  que  cela  veut  dire. 

Quand  on  lui  parle  des  merveilles  de  la  conquête, 
de  la  gloire  attachée  à  de  beaux  triomphes,  elle  sait 
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tout  ce  que  cela  coûte.  Quand  on  lui  parle  de  légi- 
timité, elle  sait  ce  que  cela  lui  a  valu  de  bonheur,  de 
repos,  de  prospérité. 

Elle  veut  le  juste-milieu,  parce  qu'elle  est  expé- 
rimentée, qu'elle  sait  les  excès  du  pouvoir  absolu,  de 
la  république,  de  la  conquête,  de  la  légitimité.  Elle  a 
horreur  de  tous  ces  partis.  Le  juste-milieu,  c'est- 
à-dire  la  France,  se  défie  de  ceux  qui  lui  présentent 
un  drapeau  qui  porte  telle  couleur  exclusive,  un  dra- 
peau qui  ne  réunit  pas  les  trois  couleurs  ;  c'est-à-dire 
ce  drapeau  qui  est  le  symbole  des  espérances  de  89 
réalisées  par  la  révolution  de  1830.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  quand  mon  honorable  collègue  a  parlé  du 
parti  du  juste-milieu,  il  n'a  pas  voulu  parler  d'un 
parti  factieux  qui  gouverne  la  France  pour  un  seul 
intérêt  de  coterie,  qui  serait  exclusif  de  tous  les 
autres;  il  a  voulu  parler  de  cette  France  calme,  sen- 
sée, éclairée,  qui  a  vu  et  entendu  de  tout,  qu'on  ne 
trompe  plus  aisément  aujourd'hui. 

Nous  voilà  donc  également  d'accord,  même  sur  les 
partis,  et  je  dirai  que  ce  qui  prouve  que  nous  ne 
sommes  pas  une  administration  de  parti,  c'est  qu'on 
nous  a  longtemps  accusés  de  vouloir  opérer  une 
fusion  impossible.  Ainsi,  depuis  trois  ans,  on  nous  a 
dit  :  Vous  voulez  opérer  une  fusion  ;  mais  c'est  là 
une  chose  impossible,  c'est  là  une  utopie  d'honnêtes 
gens;  mais  c'est  ridicule,  cela  ne  se  peut  pas;  il  y  a 
des  hommes  qui  ne  vous  accorderont  ni  paix,  ni 
trêve;  il  faudra  les  combattre  toujours. 
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Il  est  vrai  que  ee  n'est  pas  vous  qui  disiez  eela, 
ce  sont  des  membres  plus  anciens  que  vous,  ce  sont 
nos  honorables  collègues  de  l'opposition  qui  sont 
dans  cette  Chambre  depuis  trois  années,  et  qui  n'ont 
pas  pu  encore  profiter  des  leçons  de  conciliation  que 
vous  nous  donnez  aujourd'hui.  {Rire presque  général.) 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qui  vous  prouve  que  nous 
n'avons  pas  une  administration  de  parti,  c'est  qu'en 
effet  nous  avons  mérité  les  reproches  de  tous  les  partis 
pour  l'impartialité  avec  laquelle  nous  administrons, 
pour  l'équité  que  nous  apportons  dans  toutes  les  cir- 
constances à  l'égard  des  personnes.  Toute  notre  con- 
duite prouve  que  nous  n'avons  pas  ces  idées  étroites, 
ces  défiances  aveugles,  qui  caractérisent  essentielle- 
ment les  partis.  Nous  avons  dit  que  tout  homme  rat- 
taché sincèrement  à  notre  gouvernement,  dès  qu'il 
y  était  sincèrement  rattaché,  dès  qu'il  le  chérissait, 
dès  qu'il  était  prêt  à  se  dévouer  pour  lui,  nous  avons 
dit  que  cet  homme  aussi  méritait  d'être  accueilli  et 
d'être  élevé  aux  fonctions  publiques,  si  sa  capacité 
l'en  rendait  digne. 

Vous  nous  avez  dit  encore  que  vous  ne  vouliez  pas 
un  langage  irritant,  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'on 
rappelât  le  passé. 

Nous  ne  le  voudrions  pas.  Ce  n'est  pas  nous  qui, 
aujourd'hui  même,  venons  blesser  personne  en  nous 
enfermant  dans  des  généralités,  et  dans  des  généra- 
lités tellement  vagues,  qu'on  nous  en  fait  encore  un 
reproche. 
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Il  faut  le  dire,  l'honorable  M.  Mauguin  a  serré  la 
question  de  plus  près,  et  vous  reconnaîtrez  que,  si 
vous  vous  plaignez  avec  raison  d'un  langage  irritant, 
la  leçon  ne  s'adresse  pas  à  nous.  Je  serais  prêt  à 
faire  ma  part,  si  je  l'avais  mérité;  mais  je  crois  que 
c'est  dans  les  rangs  de  l'opposition,  beaucoup  plus 
que  dans  les  rangs  du  ministère,  que  la  leçon  trou- 
vait son  à-propos.  (Rire  approbatif.) 

Permettez-moi  de  vous  te  dire  ;  ce  que  vous  sou- 
haitez, je  le  souhaite  comme  vous.  Ce  n'est  jamais  à 
un  gouvernement,  et  surtout  à  un  ministre  assis  sur 
ces  bancs,  qu'il  faudra  recommander  le  langage  pai- 
sible, pacifique,  le  défaut  de  personnalités.  Songez 
c[iie,  dans  la  guerre  des  personnes,  nous  sommes  les 
plus  malheureux  des  hommes  ;  songez  que  nous 
sommes  condamnés  à  une  réserve  des  plus  grandes  ; 
songez  que,  comme  dépositaires  de  la  dignité  royale, 
il  ne  nous  est  permis  de  blesser  aucun  membre  de 
cette  Chambre;  et  je  crois  me  rappeler  que  ce  n'est 
jamais  de  notre  côté  que  les  personnalités  ont  com- 
mencé. (Réclamations  aux  extrémités.)  Oui,  messieurs, 
et  vous  renonceriez  à  votre  rôle  d'opposition  s'il  en 
était  autrement.  Si  l'on  ne  veut  employer  à  la  tri- 
bune qu'un  langage  doux,  pacifique,  si  l'on  veut  faire 
abstraction  des  hommes,  des  souvenirs  irritants,  si 
l'on  veut  que  l'on  ne  parle  plus  de  1815,  que  l'on  ne 
parle  plus  que  de  nos  actes  actuels,  nous  l'acceptons 
sur-le-champ,  nous  l'acceptons  de  grand  cœur  ;  soyez 
fidèles  au  pacte,  et  nous  ne  nous  en  plaindrons  jamais. 
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Nous  sommes  donc  d'accord  sur  toutes  les  ques- 
tions; nous  voulons  tous  le  roi  et  la  Charte;  nous  ne 
voulons  pas  d'institutions  républicaines  ni  d'institu- 
tions aristocratiques  ;  nous  ne  voulons  pas  l'adminis- 
tration américaine,  nous  voulons  l'administration  fran- 
çaise, telle  que  nos  lois  l'ont  faite  ;  nous  ne  voulons 
pas  de  souvenirs  irritants.  Mais  sur  quoi  différons- 
nous?  Je  me  disais  tout  à  l'heure  :  en  vérité  vous 
pourriez  être  membres  du  cabinet,  car  nous  voulons 
tout  ce  que  vous  voulez.  (Ilire  approbatif.) 

Comment  se  fait-il  donc  que  vous  éprouviez  pour 
nous  cette  défiance  inquiète  que  vous  avez  exprimée 
en  termes  si  convenables  et  si  pacifiques?  Mais  enfin 
cette  défiance,  que  vous  dites  aussi  celle  de  la 
Chambre,  je  cherchais  sur  quoi  elle  pouvait  se  fonder. 
De  mon  côté,  j'éprouvais  aussi  une  involontaire  dé- 
fiance; je  me  disais  :  Il  n'est  pas  possible  qu'on  parle 
les  uns  contre  les  autres,  s'il  n'y  a  pas  au  fond  quelque 
chose  qui  divise.  En  écoutant  avec  un  peu  de  patience, 
enfin  j'ai  saisi  le  point  qui  nous  divise.  (On  rit.)  Je 
me  suis  expliqué  comment,  dans  le  langage,  voulant 
les  mêmes  choses,  arrivés  cependant  à  la  pratique,  il 
se  pouvait  que  vous  et  nous  ne  fussions  pas  du  même 
avis.  Vous  avez  prononcé  le  mot  d'amnistie,  et  alors 
je  vous  ai  compris.  Nous  voilà  sortis  du  vague,  des 
généralités  :  nous  voulons  tous  le  roi,  la  Charte,  l'im- 
partialité, la  concorde,  l'union,  l'ordre,  la  liberté; 
nous  voulons  tous  cela,  nous  sommes  d'accord  en 
tout;  mais  vous  voulez  l'amnistie,  et  nous  ne  la  vou- 
ii.  35 
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Ions  pas;  voilà  le  point  précis.  Eh  bien,  pour  nous 
rendre  suspects  à  cette  Chambre,  pour  lui  persuader 
que  nous  sommes  sans  entrailles,  dites-lui  bien  que 
nous  ne  voulons  pas  l'amnistie  ;  faites  mieux,  proposez- 
lui  de  voter  aujourd'hui  même  sur  cette  question, 
nous  y  consentons  de  grand  cœur,  faites-la  prononcer 
sur-le-champ.  (Bravo!  bravo!) 

Si  vous  avez  de  la  perplexité,  de  l'inquiétude,  mon 
Dieu,  il  dépend  de  vous  de  les  faire  cesser.  Sachez 
que,  pour  mon  compte,  j'ai  regretté  que  cette  ques- 
tion ne  fût  pas  résolue  irrévocablement  dans  cette 
Chambre.  Une  fois  résolue,  rien  n'eût  été  plus  facile 
que  de  composer  un  autre  cabinet,  dont  je  n'aurais 
pas  fait  partie,  attendu  ma  conviction  que  l'amnistie 
n'est  pas  actuellement  utile  ;  je  dis  actuellement,  mais 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  terminer  les  incerti- 
tudes et  de  décider  sur-le-champ  la  question. 

Dans  les  généralités,  nous  sommes  d'accord,  nous 
voulons  tous  le  roi  et  la  Charte,  nous  voulons  tous  la 
pacification.  Mais  enfin,  très  heureusement,  voici  un 
point  précis  de  pratique  qui  expliquera  comment  vous 
entendez  la  générosité,  la  clémence,  l'oubli  du  passé; 
c'est  une  question  de  pratique,  une  question  de  gou- 
vernement, où  les  hommes  politiques  peuvent  se 
dessiner. 

Eh  bien,  c'est  cette  question  qui  nous  divise; 
faites-la  résoudre,  et,  à  l'instant  même,  je  vous  l'as- 
sure, il  y  aura  un  cabinet  pour  l'amnistie,  un  cabinet 
honorable  pour  la  France,  utile  pour  les  affaires. 
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Mais  dites-moi  si  vous  entendez  la  générosité  avant 
ou  après  la  répression.  C'est  là  la  grande  question. 
Oh  !  assurément,  s'il  n'y  avait  plus  de  partis  en  France, 
ou  si  le  gouvernement  avait  pu  prouver  sa  puissance 
de  répression  à  l'égard  des  partis,  si  le  calme  était 
aussi  grand  que  vous  le  dites,  si  les  partis  étaient 
vaincus,  on  pourrait  dire  :  Le  moment  est  venu  de 
proclamer  l'amnistie,  le  moment  est  venu  d'oublier  le 
passé,  de  le  mettre  au  néant.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, présentez-vous  au  pays,  présentez-vous  à  la 
Chambre  ;  dites-lui  :  On  n'a  pas  jugé,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  fait  acte  de  puissance,  le  gouvernement 
n'a  pas  prouvé,  il  n'a  pas  pu  prouver  aux  partis  qu'il 
Irouverait  une  haute  justice  pour  réprimer  les  atten- 
tats; mais,  à  cause  de  cela  même,  il  faut  amnistier.  Ne 
sera-ce  pas  alors  dire  aux  partis  :  Nous  ne  vous  par- 
donnons pas,  mais  nous  n'avons  pas  pu  vous  juger. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat,  mais  voilà  le 
point  qui  nous  divise.  Quant  à  nous,  nous  croyons 
avoir  des  cœurs  généreux  aussi,  et  nous  n'avons  ja- 
mais dit  que  l'amnistie  ne  pût  jamais  descendre  du 
trône  ;  mais  nous  avons  dit  que  cela  ne  pourrait  être 
que  quand  l'amnistie  serait  un  acte  de  puissance, 
quand  elle  serait  opportune,  quand  sa  cause  ne  serait 
pas  contestée,  quand  on  ne  pourrait  pas  venir  dire  à 
la  couronne  et  au  pays  :  «  Vous  n'avez  pas  pu  répri- 
mer. »  Jusque-là,  messieurs,  nous  devons  le  dire  : 
«  Pas  d'amnistie;  »  voilà  notre  opinion,  voilà  celle  du 
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cabinet.  Faites  triompher  une  autre  opinion,  et  le  ca- 
binet vous  remerciera  d'avoir  fait  cesser  les  divisions 
et  les  défiances  entre  lui  et  la  Chambre. 
Aux  centres.  —  Très  bien!  très  bien! 


Le  débat  fut  clos  sans  être  suivi  d'aucun  vote. 


XLV 
DISCOURS 


SUR 


LA  RESPONSABILITE  DES  MINISTRES 

PRONONCÉ    LE    27    MARS    1835 
A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


La  Charte  de  1814  avait  établi  le  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  et  disposé  que  des  lois  particulières 
spécifieraient  les  délits  et  crimes  pour  lesquels  les  ministres 
pourraient  être  mis  en  accusation.  Des  projets  de  loi  avaient 
été  préparés  à  cet  effet  en  1814,  1817,  1819,  et  n'avaient 
été  l'objet  d'aucun  rapport.  La  Charte  de  1830,  à  son  tour, 
avait  prescrit,  par  son  article  69,  qu'Userait  législativement 
pourvu,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir,  et  un  projet  de  loi, 
ainsi  qu'une  proposition  individuelle  réglant  cette  matière, 
avaient  été  présentés  durant  la  précédente  législature.  Mais 
la  dissolution  de  la  Chambre  n'avait  pas  permis  qu'elles 
vinssent  l'une  et  l'autre  à  discussion  en  temps  utile.  Un 
nouveau  projet  avait  été  déposé  dès  l'ouverture  de  la  session 
actuelle  ;  la  commission  et  le  gouvernement  s'étaient  mis 
d'accord  sur  ses  dispositions  principales,  et  M.  Sauzet  avait 
été  chargé  d'en  faire  le  rapport.  Le  projet  était  divisé  en 
deux  parties  :  l'une  concernant  la  mise  en  accusation  des 
ministres  devant  la  Cour  des  pairs  et  leur  jugement  par  cette 
Cour  ;   l'autre  relative  à  la  responsabilité   des   agents  du 


550  RESPONSABILITÉ   DES   MINISTRES. 

pouvoir.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  cette  se- 
conde partie.  L'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  portait,  on  le  sait,  que  les  agents  du  gouvernement 
autres  que  les  ministres  ne  pouvaient  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  civils  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  et  cet  article 
n'avait  cessé  d'être  l'objet  des  plus  vives  attaques.  On  lui 
reprochait  d'être  incompatible  avec  les  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel,  et  surtout  depuis  la  révolution  de 
1830,  son  maintien  ne  paraissait  plus  possible.  Le  nouveau 
projet  portait  donc  que  toute  action  contre  un  fonctionnaire 
public,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  serait  préalablement 
examinée  par  la  Cour  d'appel  du  ressort.  Dans  le  cas  où 
cette  dernière  la  jugerait  fondée,  communication  en  devait 
être  donnée  au  ministre  sous  les  ordres  duquel  se  trouvait 
l'agent  attaqué,  et  il  y  avait  lieu  de  distinguer  alors  entre 
l'action  civile  et  l'action  criminelle.  Si  l'action  était  crimi- 
nelle et  que  le  ministre  déclarât  que  l'agent  avait  agi  sans 
ses  ordres,  les  tribunaux  restaient  saisis  de  l'affaire.  Le  mi- 
nistre, au  contraire,  assumait-il  sur  lui  la  responsabilité  du 
fait  incriminé,  alors  la  Cour  des  pairs  seule  était  appelée  à 
en  connaître,  après  mise  en  accusation  du  ministre  et  de 
son  subordonné  par  la  Chambre  des  députés.  Si  l'action 
était  civile  et  que  le  ministre  déclarât  s'en  désintéresser, 
elle  suivait  son  cours  devant  la  juridiction  saisie  de  la  de- 
mande ;  mais,  si  le  ministre  croyait  devoir  couvrir  l'agent  qui 
en  était  l'objet,  alors  ce  dernier  était  mis  tout  à  fait  hors  de 
cause,  et  c'était  à  la  Chambre  des  députés  à  décider  si  l'ins- 
tance devait  être  poursuivie  devant  la  Cour  des  pairs. 

M.  Vivien,  conseiller  d'État  et  l'un  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  les  plus  versés  dans  les  questions 
administratives,  attaqua  vivement  le  système  proposé.  Il 
rappela  que  l'article  75  n'avait  pas  été  imaginé  par  le  des- 
potisme impérial,  que  successivement  les  lois  de  1789,1790, 
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et  la  constitution  de  1795,  avaient  décidé  que  nul  agent  de 
l'administration  ne  pouvait  être  poursuivi  par  des  tiers, 
pour  faits  relatifs  à  sa  gestion,  devant  la  juridiction  civile, 
sans  l'autorisation  de  l'administration  elle-même,  et  que  la 
constitution  de  l'an  VIII  n'avait  fait  que  consacrer  le  régime 
établi  par  la  Révolution;  que  les  pouvoirs  politiques  jouis- 
sant de  la  garantie  politique,  les  pouvoirs  judiciaires  de  la 
garantie  judiciaire,  il  était  juste  que  le  pouvoir  administra- 
tif jouît  aussi  de  la  garantie  administrative;  que,  d'ailleurs, 
si  une  protection  était  due  à  un  ordre  d'agents,  c'était 
surtout  à  ceux  du  gouvernement  pour  les  défendre  contre 
des  attaques  sous  lesquelles,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  ris- 
querait de  périr  l'action  publique  déposée  entre  leurs 
mains.  Or,  non  seulement  le  projet  de  la  commission  ne 
protégeait  pas  suffisamment  les  fonctionnaires,  parce  que. 
dans  la  plupart  des  cas.  il  ne  conviendrait  pas  au  ministre 
d'intervenir  au  débat  ;  mais  les  intérêts  des  tiers  eux-mêmes 
ne  seraient  plus  suffisamment  sauvegardés,  parce  que  sou- 
vent des  considérations  politiques  ne  permettraient  pas  à  la 
Chambre  des  députés  d'autoriser  les  poursuites  devant  la 
Cour  des  pairs.  M.  Vivien  conclut  donc  en  proposant,  sous 
forme  d'amendement,  diverses  dispositions  qui  ramenaient 
à  l'application  de  l'article  75.  Ces  dispositions  furent  renvoyées 
à  l'examen  de  la  commission,  qui  de  nouveau  déclara  que 
l'avis  préalable  du  Conseil  d'État  ne  saurait  avoir  d'autorité, 
et  que  l'article  75  ne  pouvait  plus  être  maintenu  dans  la  légis- 
lation. Mais  elle  modifia  sa  résolution  première  en  proposant 
que  la  plainte  déposée  devant  la  Cour  fût  transmise  direc- 
tement au  ministre  sans  information  préalable  par  cette  der- 
nière. Si  le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État, 
déclinait  la  responsabilité,  l'action  judiciaire  suivait  son  cours 
contre  le  fonctionnaire  incriminé  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun.  Si.  au  contraire,  il  assumait  cette  responsabilité, 
la  Chambre  des  députés  pouvait  saisir  la  Cour  des  pairs  et  y 
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renvoyer  avec  lui  tous  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
incriminés.  En  ce  qui  concernait  les  autres  fonctionnaires,  ils 
étaient  couverts  par  leurs  chefs  responsables,  et  la  décharge 
à  leur  égard  était  complète.  Dans  ce  nouveau  système, 
les  tribunaux  civils,  ne  se  livrant  plus  à  des  instructions 
préliminaires,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  se 
trouvait  sauvegardé:  de  plus,  le  ministre  responsable  cou- 
vrait absolument  son  subordonné,  et  M.  Vivien  se  déclara 
satisfait.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  MM.  Garnier- 
Pagès,  Gillon,  Dugabé,  qui  soutinrent  que  le  régime  proposé 
ne  garantissait  pas  les  citoyens  contre  les  abus  de  pouvoir 
des  agents  de  l'autorité,  et  que,  s'il  était  adopté,  il  faudrait 
inscrire,  en  regard  de  l'article  69  de  la  Charte,  le  mot  de 
mensonge. 

M.  Thiers  défendit  le  travail  de  la  commission  dans  le 
discours  suivant. 


Messieurs, 

C'est  avec  regret  que  je  viens  contribuer  pour  ma 
part  à  prolonger  une  discussion  déjà  bien  longue. 
Cependant  je  crois  que  je  manquerais  à  mes  devoirs 
de  ministre  de  l'intérieur,  si  je  laissais  passer  ce  grand 
débat  sans  prendre  la  parole,  au  nom  des  nombreux 
fonctionnaires  que  je  représente,  pour  remettre  les 
choses  dans  la  vérité  des  faits. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  qu'il  me  soit 
permis  d'éloigner  un  préjugé  qu'on  a  voulu  faire  peser 
sur  la  Chambre,  sur  tous  les  côtés  de  la  Chambre, 
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c'est  celui  des  opinions  qui,  dit-on,  ont  été  soutenues 
autrefois  sur  l'article  75.  Pour  moi,  je  n'accepterai 
jamais  le  reproche  que  nous  ayons  joué  pendant  quinze 
ans  la  comédie.  (Très  bien!)  C'est  de  bonne  foi,  c'est 
très  sincèrement,  par  des  motifs  que  je  crois  encore 
excellents,  que  mes  amis  et  moi  nous  avons  combattu 
la  Restauration.  Je  crois  que  nous  avons  eu  raison. 
Ce  n'est  pas  le  moment  de  déduire  tous  les  motifs 
d'antipathie  qui  nous  faisaient  repousser  ce  gouver- 
nement, tous  les  motifs  de  liberté,  tous  les  motifs  de 
nationalité,  qui  nous  faisaient  éprouver  pour  lui  des 
répugnances  invincibles.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
renouveler  cette  grande  contestation,  qui  est  plus 
historique  que  politique. 

Mais  de  ce  que  nous  repoussions  ce  gouvernement, 
de  ce  que  nous  avions  raison  de  le  repousser,  faut-il 
conclure  que,  si  l'opposition,  en  attaquant,  comme 
le  fait  toute  opposition,  en  attaquant  toutes  choses, 
toutes  lois,  tous  principes,  s'était  trompée  quelquefois, 
nous  dussions  rester  aujourd'hui  sous  le  joug  des 
erreurs  qui  auraient  été  commises,  et,  parce  qu'une 
erreur  aurait  été  soutenue  sur  tel  ou  tel  sujet,  fau- 
drait-il nous  regarder  comme  tenus  de  la  réaliser 
aujourd'hui? 

Je  ne  me  crois  pas,  messieurs,  sous  ce  joug-là.  Si 
je  m'étais  trompé,  si  l'expérience  me  l'avait  démontré, 
je  viendrais  franchement  l'avouer  à  la  tribune,  et  je 
ne  voudrais  pas  faire  supporter  à  itloii  pays  les  consé- 
quences de  mon  erreur. 
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J'ai  fait  partie  de  l'opposition,  j'étais  de  la  plus 
vive,  de  la  plus  franche  opposition,  et  je  n'ai  pas  tou- 
jours approuve  tout  ce  qu'a  dit  l'opposition.  J'ai  re- 
connu plusieurs  erreurs  dans  cette  opposition  de 
quinze  ans,  qui,  pour  cela,  n'en  était  ni  moins  noble  ni 
moins  patriotique  aux  yeux  du  pays. 

Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  élevé  beaucoup  contre 
les  persécutions  de  détail  sous  la  Restauration;  cela 
était  bien  sans  doute  et  raisonnable  lors  des  réactions 
de  1815,  quand  on  égorgeait  dans  le  Midi;  mais,  plus 
tard,  lorsqu'il  y  eut  une  presse  très  active,  très  vraie, 
très  hardie,  malgré  le  joug  qui  pesait  sur  elle,  et  qui 
éclairait  tous  les  pas  du  gouvernement,  lorsque  l'opi- 
nion des  députés  put  se  faire  librement  entendre  à  la 
tribune,  ces  persécutions  de  détail  n'avaient  plus  lieu, 
il  faut  le  dire,  et  je  n'ai  jamais  compris  qu'on  regardât 
l'article  dont  il  s'agit  comme  exposant  les  citoyens  à 
des  persécutions  de  tous  les  jours. 

Là  n'était  pas  la  liberté  ;  mais,  il  faut  l'avouer 
franchement,  on  dit  plus  volontiers  des  vérités  com- 
munes que  des  vérités  bien  réelles  ;  celles-ci  exigent 
plus  de  hardiesse. 

Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi,  les  accu- 
sations qui  se  produisent  de  toutes  parts  sont-elles 
bien  l'expression  de  la  vérité  ?  Est-il  donc  bien  vrai 
qu'on  vive  aujourd'hui  sous  l'oppression  des  fonction- 
naires, sousle  coup  d'exécu  leurs  d'ordres  impitoyables? 
A  entendre  certaines  opinions  qui  se  produisent,  on 
croirait,   si   l'on   n'était   eu   garde  contre  toutes  les 
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exagérations  d'éloquentes  paroles,  on  croirait  le  pays 
opprimé  par  cent  mille  agents,  cent  mille  espions, 
pressant  la  population  en  tous  sens  et  faisant  sentir 
leur  action  jusque  dans  le  moindre  village  de  France. 
Soyons  vrais,  messieurs;  et  pourquoi  donc,  après  une 
expérience  de  vingt  ans  du  gouvernement  représen- 
tai if,  s'obstiner  toujours  à  avancer  des  choses  aux- 
quelles personne  ne  croit?  Je  m'adresse  aux  hommes 
de  bonne  foi,  à  tout  le  monde  :  est-il  vrai  que  le  gou- 
vernement soit  agressif?  que  les  agents  du  pouvoir 
soient  les  agresseurs  dans  le  grand  débat  qui  s'agite 
depuis  quelques  années? 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  et  je  suis  convaincu  que 
la  majorité  pensera  comme  moi,  c'est  qu'il  y  a  bien 
plus  d'agressions  contre  les  fonctionnaires  publics  que 
contre  ces  citoyens  qu'on  dit  désarmés.  (Agitation  à 
gauche.)  Messieurs,  je  suis  dans  la  réalité  ;  je  mets  de 
côté  tous  les  mensonges  qu'on  apporte  à  la  tribune, 
pour  rester  dans  la  réalité  des  faits.  (Interruption 
prolongée.) 

M.  Briqueville.  —  Je  demande  à  M.  le  ministre  à 
qui  il  a  voulu  adresser  ce  mot  de  mensonge.  (Brait  et 
interpellations  diverses. . .  Agitation .  ) 

M.  Garnier-Pagès. —  Rappelez  donc  à  l'ordre  M.  le 
ministre!  {Exclamations  aux  rentres.) 

M.  le  président.  —  Si  quelqu'un  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel,  je  la  lui  accorderai,  mais 
on  ne  doit  pas  interrompre. 

M.  Garnier-Pagès.  —  On  n'a  pas  le  droit  d'accuser 
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en  masse  pas  plus  qu'en  détail...  (Nouvelle  agitation.) 

M.  Dugabé.  —  Je  prie  M.  le  ministre  d'expliquer  ce 
qu'il  a  voulu  dire  par  ce  mot  de  mensonge. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Assurément,  si,  dans 
le  mot  mensonge,  vous  voulez  voir  une  attaque  per- 
sonnelle contre  quelqu'un  ici,  je  m'empresse  de  décla- 
rer ({uc  je  n'en  ai  pas  eu  l'intention.  Mais,  quand  vous 
disiez  tout  à  l'heure  que  ceux  qui  avaient  écrit  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  devaient  écrire  au-dessous  le  mot 
mensonge,  je  pense  que  vous  n'avez  pas  voulu  non 
plus  nous  insulter...  (Rire  approbatif  aux  centres... 
Murmures  aux  extrémités...  Agitation.) 

M.  le  général  Demarçay.  —  C'est  se  moquer  de  la 
Chambre  que  de  faire  de  semblables  comparaisons  ! . . . 
(Interruption  prolongée.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Cela  ne  fait  rien  au  fond  de  la 
question!  Laissez  continuer  M.  le  ministre! 

Voix  a  droite.  —  Dites  plutôt  que  c'est  une  illusion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Un  de  mes  hono- 
rables collègues  me  suggère  un  mot  que  j'aime  mieux, 
et  qui  pourra  calmer  toutes  les  susceptibilités,  c'est 
celui  d'illusion. 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  une  grande  illusion,  et 
que  c'est  peut-être  en  vouloir  faire  une  à  la  Chambre, 
que  de  présenter  ainsi  le  pays,  de  vouloir  faire  croire 
que  tous  les  citoyens  sont  désarmés  en  présence  d'une 
nuée  de  fonctionnaires  qui  les  persécutent. 

Mettons-nous  dans  ce  que  j'appelle  le  vrai,  ce  qui 
peut  être  le  faux  pour  vous,  mais  ce  qui  est  le  vrai 
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pour  la  majorité  de  cette  Chambre;  les  fonctionnaires 
sont  sur  la  défensive,  et' rien  que  sur  la  défensive,  et, 
quand  on  s'adresse  à  la  grande  masse  des  opinions,  ce 
qu'on  trouve  dans  la  loi  que  nous  faisons,  ce  sont  des 
motifs  d'inquiétude  sur  les  conséquences,  pour  l'ad- 
ministration, d'une  loi  qui  contiendrait  des  disposi- 
tions imprudentes  ;  c'est  là  le  sentiment  généralement 
répandu  dans  cette  Chambre  et  dans  la  France.  (Adhé- 
sion au  centre.) 

M.  Desjobert.  —  Mais  c'est  vous  qui  l'avez  présen- 
tée, cette  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Messieurs,  vous 
vous  plaignez  d'être  interrompus;  vous  conviendrez 
que  vous  nous  rendez  la  pareille,  s'il  est  vrai  que  nous 
vous  interrompions  quelquefois. 

Je  dis  donc  que,  pour  mon  compte,  ce  que  j'aime 
par-dessus  tout,  c'est  le  vrai  :  je  n'emploierai  plus  le 
mot  mensonge,  je  n'aime  pas  les  illusions;  eh  bien,  ce 
qui  préoccupe  tout  le  monde  aujourd'hui,  c'est  la 
crainte  de  voir,  par  des  dispositions  imprudentes, 
rendre  l'administration  à  peu  près  impossible. 

Je  trouve  tout  simple,  tout  naturel,  que,  dans  votre 
position  d'opposants,  vous  soyez  peu  inquiets  du  sort 
des  préfets  et  des  sous-préfets  ;  mais  les  maires  sont 
les  élus  du  pays  ;  ils  devraient,  à  titre  de  fonctionnaires 
élus,  car  ils  sont  encore  plus  électifs  que  nommés  par 
l'autorité  royale,  puisque  le  choix  du  roi  est  renfermé 
dans  des  limites  très  étroites,  vous  devriez,  dis-je, 
leur  montrer  plus  de  sympathie.  Je  déclare,  moi  qui 
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ai  le  pénible  devoir  de  eomposer  aujourd'hui  l'ad- 
ministration municipale,  que  je  suis  frappé  du  sen- 
timent qu'éprouvent  les  maires  en  acceptant  les  fonc- 
tions que  nous  leur  confions.  Si  vous  étiez  chargés  de 
composer  l'administration  municipale,  je  crois  que 
vous  trouveriez  des  difficultés  aussi  grandes,  et  peut- 
être  plus  grandes,  que  celles  que  nous  rencontrons  ; 
car,  quoi  que  vous  disiez,  je  ne  crois  pas  qu'il  appar- 
tienne particulièrement,  et  à  vous  et  à  vos  opinions, 
de  calmer  tout  à  coup  le  pays,  et  de  faire  cesser  les 
difficultés  sans  nombre  que  rencontre  l'administration 
dans  son  pénible  cours. 

Je  ne  dis  pas,  car  je  ne  veux  pas  ici  blesser  MM.  les 
maires,  je  ne  dis  pas  qu'ils  mettent  de  la  fai- 
blesse ou  du  découragement  à  remplir  leurs  fonctions, 
mais  je  dis  que,  pour  tout  homme,  dans  la  localité  où 
a  toujours  habité  sa  famille,  où  il  a  toujours  habité, 
il  est  pénible  de  braver  tous  les  ressentiments  aux- 
quels il  est  exposé  aujourd'hui;  il  lui  est  pénible  d'être 
accusé  comme  les  ministres  par  le  petit  journal  de  la 
localité,  d'être  dénigré,  tourmenté,  dans  sa  personne 
ou  sa  famille,  par  des  attaques  continuelles. 

Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de  fonction- 
naire^ contre  lesquels  la  poursuite  était  permise.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  les  fonctionnaires  chargés 
de  percevoir  les  impôts  que  j'ai  le  plus  de  crainte; 
sans  doute  ils  sont  exposés  à  froisser  la  population; 
mais  ce  n'est  pas  la  population  qui  clabaude  qui  rend 
l'administration  difficile. 
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Moi  je  crains  surtout  pour  les  maires  qui  se  trou- 
vent dans  les  communes  où  il  y  a  certains  individus 
qui  n'ont  d'autre  soin  que  de  poursuivre  sans  cesse 
l'administration,  de  relever  sans  cesse  ce  qui  n'est 
souvent  qu'une  erreur  involontaire. 

C'est  ce  genre  de  persécution  que  je  crains  pour 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  pour 
les  maires.  Il  faut  que  vous  sachiez  qu'aujourd'hui  il 
est  nécessaire  de  beaucoup  presser  les  citoyens  les 
plus  honorables  d'accepter  ces  fonctions  ;  car  quel  est 
le  sort  que  vous  leur  avez  fait?  Ils  sont  obligés  de  sa- 
crifier une  partie  de  leur  fortune  ;  et,  pour  prix  du  sa- 
crifice qu'ils  font  au  repos  public,  ils  ne  recueillent 
que  des  attaques  de  toute  espèce,  des  calomnies  ré- 
servées à  tout  agent  du  gouvernement  dans  le  temps 
où  nous  vivons  ;  je  dis  que  c'est  là  ce  que  je  crains  ; 
c'est  là  ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde;  c'est 
là  ce  qui  a  fait  que  des  hommes  qui  tiennent  à  la  li- 
berté autant  que  qui  que  ce  soit,  ont  été  fort  inquié- 
tés de  la  loi  que  vous  allez  faire. 

Eh  bien,  pour  moi,  c'est  ma  conviction,  et  vous 
me  permettrez,  puisque  vous  êtes  si  jaloux  de  la 
vôtre,  d'avoir  aussi  la  mienne,  et  de  la  dire  ici,  car  la 
liberté  doit  être  égale  pour  tous;  ma  conviction  est 
que  la  responsabilité  des  agents  appliquée  aux  agents 
eux-mêmes,  est  une  chose  à  peu  près  illusoire  ;  je 
suis  convaincu  que,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif bien  entendu,  la  vérité,  la  vraie  vérité  est 
celle-ci  :   d'une  part,  la  liberté  de   la  presse  inces- 
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santc...  {Écoutez!  écoutez!)  Et  Dieu  merci!....  (Inter- 
ruption.) 

Les  vraies  garanties,  je  le  répète,  sont  celles  qu'on 
trouve  d'abord  dans  une  presse  qui  relève  sans  cesse 
le  faux,  et  j'ajoute  qu'avec  le  déchaînement  qu'il  y  a, 
non  pas  seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  les  pro- 
vinces, le  moindre  fait  ne  peut  passer  inaperçu  sans 
être  grossi,  aggravé,  peut-être  même  au  delà  de  toute 
vérité. 

Tout  à  l'heure  un  honorable  député,  qui  a  l'habi- 
tude de  la  tribune  et  qui  connaît  la  portée  des  mots, 
est  venu  nous  dire  qu'il  y  avait  un  maire  accusé  d'un 
crime,  d'un  crime,  a-t-il  dit. 

M.  Dugabé.  — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Vous  avez  dit, 
monsieur,  qu'il  y  avait  des  témoins  qui  affirmaient 
le  fait.  Vous  êtes  député,  vous  vous  respectez,  vous 
mesurez  vos  paroles.  Eh  bien,  voilà  un  maire  ac- 
cusé par  la  clameur  de  quelques  individus  qui  vo- 
taient contre  lui,  dans  un  sens  différent;  vous  êtes 
porté  naturellement,  par  le  penchant  de  vos  opinions, 
à  croire  que  le  mot  crime  est  mérité  pour  ce  maire  : 
or  je  connais,  moi,  des  personnes  qui  disent  qu'il  est 
parfaitement  innocent,  parfaitement  irréprochable, 
que  c'est  une  mauvaise  chicane  intentée  par  une  opi- 
nion contraire,  une  accusation  qui  n'est  nullement 
fondée. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  messieurs,  si  un  dé- 
puté est  déjà  si  facilement  porté  à  employer  des  mots 
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graves  contre  un  maire,  concevez  ce  que  peuvent  des 
hommes  qui  écrivent  dans  des  journaux  de  localités, 
sans  responsabilité  aucune  {Marques  d'adhésion  aux 
centres),  oui,  saus  responsabilité  aucune,  et  cela  vous 
prouvera  combien  nous  devons  être  soigneux  de  l'ad- 
ministration, qui,  après  tout,  est  bien  plus  l'œuvre  du 
pays  que  la  nôtre,  car  les  maires  sont  bien  plus  les 
hommes  du  pays  que  des  hommes  nommés  par  nous, 
puisque  nous  sommes  condamnés  à  les  prendre  dans 
une  candidature  étroite. 

Si,  dis-je,  ces  hommes  sont  exposés  à  des  attaques 
si  hasardeuses,  si  vives,  même  de  la  part  des  hommes 
qui  ont  une  responsabilité  dont  ils  sont  très  soigneux, 
voilà  ce  qui  arrivera  aux  37,000  maires  de  France,  j'ai 
tort  de  dire  aux  37,000  maires,  parce  qu'heureuse- 
ment ce  n'est  pas  dans  les  37,000  communes  de  France 
qu'ils  seront  exposés  à  ces  taquineries,  mais  dans  les 
communes  un  peu  considérables,  où  l'on  rencontre 
des  hommes  rogues  qui  ne  rendent  pas  l'administra- 
tion facile;  c'est  pour  ceux-là  que  je  suis  inquiet. 

Maintenant  je  reviens  à  une  idée  que  je  voulais 
exprimer,  et  dont  j'ai  été  détourné  par  une  interrup- 
tion. La  vérité  est  celle-ci,  c'est  que  la  presse,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  veille  activement  sur  les 
torts  des  fonctionnaires;  elle  est  plus  disposée  à  les 
calomnier  qu'à  rester  en  arrière.  J'ajoute  qu'il  n'est 
pas  un  fait,  si  imperceptible  qu'il  soit,  qui  n'arrive  à 
la  connaissance  d'un  député  et  ne  puisse  être  dénoncé 
à  la  tribune.  Je  vous  demande  si  le  ministre  de  l'in- 
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térieur  et  le  garde  des  sceaux  ne  sont  pas  sans  cesse 
obligés  de  répondre  des  actes  de  leurs  agents?  Je  vous 
le  demande,  si  un  sous-préfet,  si  un  maire,  a  tenté  de 
porter  atteinte  aux  libertés  publiques,  est-ce  que  vous 
n'en  demanderez  pas  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur? Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  garde  des  sceaux 
a  été  obligé,  sur  un  simple  soupçon,  de  faire  venir  un 
fonctionnaire  à  Paris,  pour  qu'il  pût  expliquer  sa  con- 
duite et  la  justifier. 

Vous  avez  beau  inventer  des  systèmes,  la  pressi 
est  toujours  là  pour  rappeler  aux  ministres  l'obliga- 
tion incessante  de  justifier  les  actes  de  leurs  agents. 

Savez-vous  pourquoi  vous  rencontrez  tant  de  diffi- 
cultés? C'est  que  vous  sortez  du  vrai;  c'est  que  vous 
ne  pouvez  pas  établir  un  procès  continuel  entre  les 
citoyens  et  cinquante  mille  fonctionnaires. 

C'est  là  l'impossible;  vous  cherchez  la  véritable 
répression  où  elle  n'est  pas.  La  véritable  répression 
est  d'abord  dans  nos  mœurs  douces,  dans  la  bienveil- 
lance générale,  et  il  n'y  a  pas  un  agent  qui  n'en  fasse 
preuve,  même  lorsqu'il  a  un  devoir  rigoureux  à  rem- 
plir; elle  est  ensuite  dans  la  presse,  et  dans  notre 
obligation  d'avoir  toujours  raison  pour  le  compte  de 
nos  agents,  et  de  prouver  souvent  qu'ils  n'ont  pas  eu 
tort  lorsqu'ils  méritaient  des  éloges. 

Je  dis  que  c'est  ainsi  qu'on  fausse  le  gouvernement 
constitutionnel  ;  ce  n'est  pas  notre  loi  qui  a  tort,  c'est 
vous  qui  avez  tort  en  cherchant  la  garantie  où  elle 
n'est  pas.  Car  votre  système,  quel  qu'il  soit,  donne  à 
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la  justice  ordinaire  la  répression  de  tous  les  délits.  Je 
vous  montrerai  encore  que  votre  système  est  vain,  car 
il  y  aura  une  foule  de  cas  où  l'on  ne  pourra  poursuivre, 
où  un  malheureux  n'aura  pas  les  moyens  de  pour- 
suivre. Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
garantie,  elle  est  en  vous,  elle  est  dans  la  vigilance 
que  vous  exercerez,  dans  l'indépendance  des  élec- 
teurs et  dans  l'obligation  où  vous  êtes  tous. 

Voix  a  gauche.  —  C'est  détestable!...  Cette  loi 
n'est-elle  pas  promise  par  la  Charte? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  cette  impatience  ;  je  comprends  que  cela 
doit  vous  blesser. 

M.  Laffitte.  —  C'est  dans  votre  intérêt  qu'on  vous 
fait  cette  observation;  vous  vous  fourvoyez  par  trop. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Cela  se  peut  ;  je 
vous  remercie  de  l'avis  que  vous  me  donnez. 

Vous  me  citez  la  Charte,  vous  me  dites  que  je 
m'égare,  que  j'oublie  la  Charte.  Mais  que  veut  la 
Charte?  Que  nous  discutions  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir  ;  eh  bien,  je  le  veux  aussi. 
Je  sais  bien  que  la  Charte  exige  une  loi,  qu'il  faut  la 
faire,  et  nous  le  reconnaissons  tellement,  que  nous 
l'avons  présentée  depuis  deux  ans  et  que  nous  la  dis- 
cutons en  ce  moment;  nous  sommes  donc  pleinement 
dans  la  Charte.  Mais  vous  me  permettrez  de  vous  dire 
que  la  Charte,  tout  en  demandant  une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir,  n'a  pas  dit  quelles 
sont  les  garanties  qu'elle  doit  consacrer.  Je  dis  que  la 
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véritable  garantie  de  la  Charte  est  d'amener  ici  les 
fonctionnaires  à  cette  tribune,  dans  la  personne  qui 
les  représente.  Je  suis  dans  la  Charte  aussi  bien  que 
vous  ;  car  je  n'ai  pas  oublié  ce  premier  devoir  d'un 
ministre  constitutionnel. 

Pour  mon  compte,  j'ai  cru  que  la  garantie  du 
Conseil  d'État  n'était  pas  aussi  illusoire  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire.  Vous  avez  entendu  un  honorable 
membre  du  Conseil  d'État,  M.  Vivien,  qui  a  vu  les  faits 
de  près,  qui  en  a  une  connaissance  intime,  qui  vous  a 
prouvé  combien  le  Conseil  d'État  était  soigneux,  quand 
il  y  avait  lieu,  d'accorder  les  poursuites;  mais,  pour 
des  faits  essentiellement  politiques,  je  répète  que  la 
vraie  juridiction  est  ici. 

Toutefois,  et  personnellement,  quoique  je  ne  fusse 
pas  frappé,  sous  la  Restauration,  autant  que  d'autres 
des  inconvénients  de  l'article  75,  par  cela  qu'une 
opinion  générale  avait  établi  que  cet  article  était 
insuffisant,  je  pensais,  avec  mes  honorables  collègues, 
qu'il  fallait  suppléer  aux  garanties  qui  paraissaient 
insuffisantes ,  c'est-à-dire  à  celles  que  présente  le 
Conseil  d'État. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  déclare,  si,  à  la  ga- 
rantie du  Conseil  d'État  on  n'avait  pas  substitué  sur- 
le-champ  un  système  qui  couvrait  les  agents,  j'aurais 
cru  manquer  à  mon  devoir  envers  mon  pays,  à  mon 
devoir  envers  le  gouvernement,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  si  j'avais  consenti  à  un  système  qui 
aurait  laissé  les  agents  sans  garantie. 
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C'est  là  le  motif  que  je  dois  donner;  car,  lors- 
qu'on est  uniquement  membre  de  cette  Chambre  el 
particulièrement  de  l'opposition,  on  peut  croire  n'avoir 
de  devoir  qu'envers  ce  qu'on  appelle  des  opinions  très 
libérales;  mais,  quand  on  est  membre  du  gouverne- 
ment, on  a  aussi  des  devoirs  envers  l'ordre  public  e( 
envers  les  fonctionnaires  à  la  tête  desquels  on  se  trouve 
placé.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'aurais  manqué  à  tous  mes  devoirs  de  ministre  de 
l'intérieur,  si  j'avais  consenti  à  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 75  sans  une  garantie  nouvelle,  réelle  et  efficace. 

Voici,  pour  mon  compte,  ce  qui  m'a  fait  préfé- 
rer le  système  du  gouvernement  au  système  de  l'ar- 
ticle 75,  qui,  on  doit  le  dire,  était  plus  simple,  et,  sous 
quelques  rapports,  offrait  plus  de  garanties,  il  faut  le 
reconnaître.  Voici  ce  qui  m'a  fait  faire  cette  concession 
à  une  opinion  que  je  respecte,  parce  que  je  respecte 
toutes  les  opinions  quand  elles  deviennent  très  géné- 
rales :  c'est  que  le  système  adopté  par  le  gouvernement 
et  par  la  commission  ne  compromet  que  le  ministre, 
on  peut  l'avouer,  et  qu'il  couvre  de  la  responsabilité 
du  ministre  celle  de  tous  les  agents.  En  effet,  quel  est 
le  système  de  l'article  75?  C'est  de  dire  qu'une  autorité 
supérieure,  le  Conseil  d'État,  peut  empêcher  les  pour- 
suites, si  on  les  croit  non  fondées  ou  dangereuses; 
tandis  que,  dans  le  système  du  gouvernement,  qui  est 
aussi  celui  de  la  commission,  sur  la  déclaration  du 
ministre,  la  poursuite  s'arrête  pour  devenir  person- 
nelle au  ministre. 
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Eli  bien,  par  déférence  pour  l'opinion  établie,  j'ai 
accepté  la  disposition  qui  couvre  les  agents  ;  car  ce  qu'il 
importe,  c'est  qu'un  agent  ne  soit  pas  légèrement 
poursuivi  sans  l'avis  d'une  autorité  supérieure  ;  l'au- 
torité du  Conseil  d'État  est  remplacée  par  l'autorité  du 
ministre.  Ainsi  voilà  37,000  maires,  quelques  cen- 
taines de  préfets  et  de  sous-préfets,  qui  se  trouvent 
couverts  par  ce  système;  et  j'y  ai  consenti  d'autant 
plus  volontiers  que  la  responsabilité  devait  peser  sur 
Je  ministre.  (Sensation.) 

Il  faut  le  reconnaître,  il  y  a  peut-être,  de  notre 
part,  quelque  dévouement  à  nos  devoirs  à  accepter 
ce  système,  qui  pèsera  à  chaque  moment  sur  le  mi- 
nistre. Vous  qui  n'avez  pas  eu  comme  nous  le  soin 
d'administrer  le  pays  dans  ces  trois  années,  vous 
n'avez  peut-être  pas  sondé  toutes  les  difficultés  du 
système  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont 
accepté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  à  la  tète  d'une 
quantité  innombrable  de  préfets,  de  sous-préfets  et 
d'autres  agents.  Il  faudra,  à  chaque  instant,  qu'il  ré- 
ponde de  leurs  actes.  Nous  y  sommes  tout  prêt  : 
quand  on  connaît  ses  devoirs,  il  faut  les  accepter 
dans  toute  leur  étendue.  Et  cependant  dites-nous 
dans  quelles  circonstances  on  a  eu  à  se  plaindre  de 
l'exécution  de  l'article  75.  Jamais  le  Conseil  d'État  n'a 
refusé  les  poursuites  quand  elles  étaient  motivées 
par  les  faits.  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  a  concus- 
sionné   ou  violé  les  lois  électorales,  jamais  l'autori- 
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sation  de  poursuivre  n'a  été  refusée.  {H ('damai ions  à 
gauche.) 

M.  Odilon  Barrot.  — Jamais  vous  n'avez  accordé 
une  autorisation  de  poursuites. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ainsi  ce  n'est  pas 
le  ministre  que  vous  accusez,  c'est  le  Conseil  d'État. 
Je  ne  crois  pas  être  le  détracteur  d'un  corps  qui  a 
toute  l'indépendance (Interruption. ) 

Voilà  qui  me  prouve,  messieurs,  que  vous  ne  con- 
naissez pas  comment  se  font  les  affaires  au  Conseil 
d'État,  et,  si  vous  y  aviez  assisté,  si  vous  le  connaissiez, 
vous  verriez  qu'il  est  aussi  indépendant  qu'un  corps 
inamovible...  (Interruption  à  gauche.) 

Non,  vous  ne  l'avez  pas  vu  fonctionner,  vous  ne 
savez  pas  jusqu'à  quel  point  il  est  indépendant... 
(  Non  relie  interruption.) 

M.  le  président.  —  11  est  évident  qu'il  y  a  deux 
opinions  dans  la  Chambre  ;  il  faut  qu'elles  aient  la 
patience  de  s'écouter  l'une  après  l'autre. 

Un  membre.  —  S'il  n'y  avait  que  deux  opinions!... 
(O/î  rit.) 

M.  le  président.  —  Il  y  en  a  trois,  il  y  en  a  quatre, 
si  vous  voulez  ;  mais,  plus  il  y  en  a,  plus  il  faut  qu'elles 
aient  de  patience  les  unes  pour  les  autres...  (Écoutez! 
ecoutez !  ) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  parle  donc 
pas  de  ces  cas  où  l'autorisation  n'a  jamais  été  refusée, 
mais  des  cas  où  une  simple  faute  a  été  commise  par 
un  homme  loyal  et  capable,  que  le  gouvernement  a 
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accepté  pour  maire  ou  préfet,  qui  a  rendu  de  grands 
services.  Supposez  une  faute  légère,  le  préfet  esl 
poursuivi;  croyez-vous  que  le  ministre,  qui  voudra 
donner  force  et  courage  à  ses  agents,  les  abandon- 
nera? Non;  il  ne  pourra  pas  abandonner  un  bon 
maire,  un  homme  loyal  et  courageux,  un  préfet  qui 
aura  rendu  de  grands  services  au  pays,  pour  une 
simple  faute. 

Le  ministre  qui  voudra  conserver  à  ses  agents  la 
confiance  du  gouvernement  sera  obligé  d'assumer  sur 
sa  tète  une  foule  de  fautes  critiquables  sans  doute, 
qui  ne  seront  pas,  si  vous  voulez,  des  délits  graves, 
mais  dont  il  sera  obligé  de  répondre. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  gouvernement  n'a  pas  la 
faiblesse  d'abandonner  ses  agents. 

Le  ministère,  en  renonçant  à  l'article  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  à  la  garantie  qu'il  trouvait 
dans  l'intervention  du  Conseil  d'État,  a  dû  y  substi- 
tuer la  garantie  de  sa  propre  responsabilité. 

Le  système  du  gouvernement  avait  un  fondement 
suffisamment  raisonnable.  Tous  les  fonctionnaires  de 
l'État,  soit  fonctionnaires  politiques  qui  dépendent  du 
ministre  de  l'intérieur,  soit  fonctionnaires  judiciaires 
qui  dépendent  du  garde  des  sceaux,  soit  fonction- 
naires financiers  qui  dépendent  du  ministre  des  fi- 
nances, étaient  tous  placés  sous  la  responsabilité  du 
ministre  duquel  ils  dépendent. 

Le  principe  du  gouvernement  accepté  par  la  com- 
mission avait  un  fondement  raisonnable.  En  réalité 
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vous  ne  pouvez  pas  contester  que,  clans  tous  les  cas, 
le  ministre  n'ait  donné  ou  ne  soit  censé  avoir  donné 
des  ordres,  et  que  dès  lors  il  ne  soit  responsable. 

Ainsi  le  système  qui,  mettant  de  côté  la  juridic- 
tion du  Conseil  d'État,  donnait  au  ministre  la  faculté 
d'appeler  le  délit  à  lui,  ce  système  avait  un  fonde- 
ment vrai,  pris  dans  la  réalité,  et  c'est  là  le  motif  qui 
nous  l'a  fait  considérer  comme  suffisamment  raison- 
nable. 

Mais  voici  l'autre  motif  qui  a  fait  demander  à  la 
commission  une  distinction  qui  nous  a  semblé  indis- 
pensable, sous  peine  de  rendre  le  système  ridicule  et 
inadmissible.  La  commission,  après  avoir  longue- 
ment discuté  avec  nous,  s'est  rangée  au  système 
de  la  responsabilité.  L'exposé  si  remarquable,  si 
clair,  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  rapporteur, 
n'a  fait  qu'exprimer  l'opinion  de  la  commission  et  du 
gouvernement.  Voici  ce  qui  nous  a  frappés.  Dès  que 
l'on  reconnaissait  la  nécessité  de  couvrir  les  agents 
et  qu'on  ne  voulait  plus  de  l'article  75,  il  fallait  bien 
recourir  à  la  faculté  donnée  au  ministre  d'appeler  à 
lui  la  connaissance  des  délits. 

Remarquez  qu'en  donnant  cette  faculté,  on  expo- 
sait le  ministère  et  la  Chambre  à  un  état  de  choses 
ridicule  et  impossible,  si  l'on  n'avait  pas  fait  une  dis- 
tinction. Par  exemple,  si  l'on  avait  exigé  que,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aurait  un  fonctionnaire  poursuivi,  la 
question  fût  portée  devant  cette  Chambre,  il  n'est 
pas  extraordinaire  de  supposer  qu'il  y  aurait,  la  pre- 


:;:o         responsabilité  des  ministres. 

mière  année,  quelques  centaines  de  poursuites;  car  il 
faut  s'attendre,  après  la  loi  nouvelle,  à  voir  les  per- 
sonnes toujours  empressées  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires publics  se  donner  carrière.  Supposez-en 
cinquante  seulement;  figurez-vous  quelle  sera  la  si- 
tuation de  la  Chambre,  obligée  d'examiner  cinquante 
poursuites,  de  prendre  une  résolution,  et  d'en  en- 
voyer au  moins  huit  ou  dix  devant  la  Chambre  des 
pairs.  Eh  bien,  je  dis  que  ce  système,  fondé  en 
raison,  et  devenu  indispensable  par  l'abandon  de  l'ar- 
ticle 75,  deviendrait  ridicule,  si  l'on  n'adoptait  pas 
une  distinction.  Voici  la  distinction  que  nous  avons 
proposée,  et  que  la  commission  a  adoptée.  Nous  avons 
dit  que  le  fond  de  la  théorie  étant  celui-ci,  c'est-à-dire 
que  le  ministre  assumait  sur  lui  le  délit,  il  ne  fallait 
exposer  le  ministre  à  assumer  que  les  délits  qui  pou- 
vaient paraître  émanés  sinon  de  ses  ordres,  au  moins 
de  l'esprit  qu'il  aurait  imprimé  à  l'administration. 

Quant  aux  préfets,  sous-préfets  et  commandants 
militaires,  il  était  naturel  de  considérer  leurs  fonctions 
comme  des  fonctions  politiques,  et,  par  conséquent, 
de  renvoyer  les  poursuites  intentées  contre  eux  à  la 
Chambre  des  pairs.  Et  en  ce  qui  concerne  tous  les 
agents  administratifs,  il  fallait  ne  pas  exiger  que 
la  poursuite  en  fut  apportée  devant  la  juridiction  de 
cette  Chambre  ;  c'était  l'exposer  à  se  changer  tantôt 
en  tribunal  de  police  correctionnelle,  tantôt  en  cour 
d'assises.  Je  crois  que,  dans  ce  système,  c'était 
déjà  beaucoup  d'appeler  les  préfets,  sous-préfels  et 
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commandants  militaires  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  plus  lard  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Voilà  la  difficulté  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
trouvés. 

Je  me  résume  eu  peu  de  mots  :  dès  que  vous  vou- 
liez abolir  l'article  75,  il  n'y  avait  qu'un  système  pos- 
sible, celui  de  faire  tout  peser  sur  la  responsabilité 
ministérielle;  mais,  sous  peine  d'avoir  un  système 
ridicule,  il  fallait  n'appeler  ici  que  les  agents  poli- 
tiques et  laisser  en  dehors  les  agents  purement  admi- 
nistratifs. Pour  ceux-ci,  je  crois  que  le  Conseil  d'État 
eût  été  une  bonne  juridiction.  On  n'en  a  pas  voulu  ; 
j'ai  adhéré  à  l'opinion  générale.  Sous  ce  rapport,  je 
le  répète,  ou  il  faut  rentrer  dans  l'article  75,  ou  il 
faut  adopter  le  système  du  gouvernement,  et  faire  la 
distinction  que  j'ai  déjà  signalée  à  la  Chambre...  (Les 
cris  aux  voix!  aux  voix!  se  font  entendre.) 


Le  système  de  la  commission  fat  adopté,  et  le  projet  de 
loi  ne  passa  qu'à  une  très  faible  majorité.  iMais  il  n'a  pas 
eu  meilleure  chance  que  ses  prédécesseurs,  et  la  loi  est 
encore  à  faire. 
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VICTIMES   DE    L'INSURRECTION   DE    1834 

PRONONCÉ    LE    6    AVRIL     1835 

A     I.  A     C  II  AMBRE     DES     D  É  P  U  T  É  S 


Déjà  pareil  secours  avait  été  demandé  l'année  précé- 
dente par  le  gouvernement,  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  été 
refusé.  La  proposition  fut  renouvelée,  dans  la  session  de 
1835,  par  les  députés  du  Rhône,  et  M.  Jars,  l'un  d'eux,  chargé 
de  la  développer,  lit  valoir  en  sa  faveur  que  L'indemnité 
réclamée  était  de  droit  strict.  En  effet,  la  ville  de  Lyon  n'a- 
vait aucun  tort  à  se  reprocher  :  les  chefs  du  mouvement 
insurrectionnel  n'appartenaient  pas  à  sa  population;  les 
désordres  dont  elle  avait  été  le  théâtre  étaient  le  résultat 
d'un  complot  ourdi  hors  de  son  enceinte,  et,  lorsque  les 
troubles  avaient  éclaté,  sa  garde  nationale  n'étant  pas  réor- 
ganisée, elle  s'était  trouvée  impuissante  à  les  réprimer.  Le 
gouvernement,  au  contraire,  s'il  eût  été  habile  et  résolu, 
aurait  pu  empêcher  le  complot  d'éclater;  et,  puisque,  au  lieu 
d'employer  les  moyens  préventifs,  il  avait  été  amené  à  re- 
courir aux   mesures  de   répression,    il   était  juste    que    la 
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France  prît  à  sa  charge  la  réparation  des  dégâts  causés  par 
ces  mesures. 

La  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  des 
députés  du  Rhône  n'admit  pas  la  raison  invoquée  en  sa 
«faveur  par  M.  Jars.  Elle  considéra  qu'il  était  impossible  de 
déterminer  à  qui  incombait  la  responsabilité  des  événe- 
ments arrivés  à  Lyon,  et  que,  dans  tous  les  temps,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  sinistres  survenus  par  force 
majeure  étaient  à  la  charge  de  ceux  qu'ils  avaient  malheu- 
reusement frappés.  Dans  le  cas  actuel,  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  ouvrait  aux  habitants  de  Lyon  la  seule  voie  à 
laquelle  ils  pussent  recourir  pour  obtenir  les  indemnités 
auxquelles  ils  croyaient  avoir  droit.  D'ailleurs,  leur  accor- 
der législativement,  soit  à  titre  d'indemnité,  soit  seulement 
à  titre  de  secours,  une  réparation  quelconque,  aurait  le  grave 
inconvénient  de  créer  un  précédent  fâcheux  dont  la  législa- 
tion ne  fournissait  ni  le  prétexte  ni  l'exemple,  précédent  que 
ne  manqueraient  pas  d'invoquer  à  leur  tour,  avec  des  raisons 
plus  plausibles  encore,  les  habitants  de  plusieurs  départe- 
ments de  l'Ouest,  victimes  des  brigandages  commis  depuis 
trois  ans  dans  cette  partie  de  la  France,  ceux  de  Paris,  qui 
avaient  souffert  des  émeutes  réprimées  par  l'énergie  de  la 
garde  nationale,  et,  en  conséquence,  la  commission  conclut 
au  rejet  de  la  proposition. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre,  plusieurs 
membres,  MM.  Jay,  Fulchiron,  Anisson-Duperron.  expri- 
mèrent l'avis  que,  si  la  ville  de  Lyon  ne  pouvait  réclamer 
l'indemnité  à  titre  de  droit  rigoureux,  néanmoins,  à  raison 
des  circonstances,  il  y  aurait  équité,  il  y  aurait  intérêt  pu- 
blic, pour  effacer  les  traces  des  discordes  civiles,  à  la  lui 
accorder  comme  secours.  Mais  la  thèse  de  droit  rigoureux 
fut  soutenue  par  M.  Laboulie,  député  légitimiste,  qui  saisit 
cette  occasion  d'attaquer  le  gouvernement  avec  une  violence 
extrême  en  lui  reprochant  non   seulement  de  n'avoir  rien 
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fait  pour  prévenir  les  troubles,  mais  encore  de  s'être  refusé 
à  l'arrestation  des  chefs  de  l'insurrection,  et  d'avoir  désarmé 
l'autorité  municipale.  Le  pouvoir,  dit-il,  était  la  personni- 
fication de  la  société,  la  concentration  de  ses  intérêts,  et 
puisque,  dans  le  cas  actuel,  les  désastres  dont  avaient  souf- 
fert les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  provenaient  exclusi- 
vement de  sa  faute,  c'était  à  la  société  à  les  réparer  par 
une  indemnité.  D'ailleurs  il  y  avait  un  précédent;  une  loi 
du  30  août  1830  .avait  mis  à  la  charge  de  l'État  tous  les 
dégâts  commis  pendant  les  journées  de  Juillet,  et  la  situa- 
tion était  absolument  la  même  aujourd'hui  pour  la  population 
lyonnaise.  Refuserait-on  à  cette  dernière  ce  qui  avait  été 
accordé  à  la  population  parisienne,  parce  que,  dans  le  pre- 
mier cas.  le  gouvernement  avait  été  vaincu,  et  que  dans 
l'autre  il  avait  été  vainqueur. 

Les  allégations  acrimonieuses  de  M.  Laboulie  appelèrent 
M.  Thicrs  à  la  tribune,  et  il  y  répondit  par  l'improvisation 
suivante  : 


Messieurs, 

Il  faut  un  devoir  très  impérieux  pour  m'obliger  à 
prendre  la  parole  dans  cette  question.  Lorsque  des 
événements  aussi  tristes  que  ceux  qui  ont  affligé  la 
ville  de  Lyon  et  la  France  entière,  il  y  a  un  an,  sont 
passés,  il  faut  les  laisser  à  l'histoire,  et  ne  pas  en  affli- 
ger le  pays. 

Je  me  serais  volontiers  abstenu  de  prendre  part 
à  cette  discussion,  bien  qu'un  honorable  député  de 


576       VlC'miES  DE   L'INSURRECTION  DE   1834. 

Lyon  ait  cru  devoir  donner  un  fondement  bien  faux 
à  l'intérêt  lyonnais,  celui  des  fautes  du  gouverne- 
ment, quoique  son  discours  l'ait  vivement  blessé, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  étaient  membres  de 
la  Chambre  l'année  dernière... 

M.  Jars.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  me  serais  tu 
encore  aujourd'hui,  car  je  n'aurais  pas  voulu  enve- 
nimer ce  débat,  et  j'espère  que  la  réponse  que  j'ai  à 
faire  ne  l'envenimera  pas;  mais  ce  que  vous  venez 
d'entendre  à  cette  tribune  m'oblige  impérieusement 
de  répondre  à  des  allégations  complètement  fausses, 
et  qu'il  est  impossible  que  le  gouvernement  laisse 
porter  à  cette  tribune  sans  les  détruire. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'amour-propre  des  per- 
sonnes, je  ne  viendrais  pas  ici  réclamer  votre  atten- 
tion et  détourner  votre  temps,  qui  est  dû  à  des  inté- 
rêts si  précieux.  Mais,  lorsque  l'émeute,  la  révolte  et 
le  gouvernement  se  sont  trouvés  en  présence,  qu'on 
trouve  des  excuses,  ou  du  moins  des  expressions 
atténuantes  pour  la  révolte  et  des  expressions  sévères 
contre  la  conduite  du  gouvernement,  je  dis  qu'il  est 
de  l'intérêt  social  tout  entier  de  réfuter  ces  asser- 
tions, et  que  le  gouvernement  a  eu  raison  en  prin- 
cipe et  dans  les  détails  de  sa  conduite.  (Écoutez! 
('coulez  !) 

Je  voudrais,  messieurs,  vous  éviter  le  triste  récit 
de  ces  événements.  Cependant  il  m'est  impossible  de 
laisser  la  question  dans  le  vague  et  la  généralité.  Ce 


G    AVRIL    1835.  577 

n'est  pas  par  des  généralités  qu'on  répond  à  des  géné- 
ralités calomnieuses;  il  faut  entrer  dans  les  faits  et 
dans  les  détails  de  ces  faits.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
fatiguer  la  Chambre;  mais  il  faut  qu'elle  me  permette 
d'entrer  dans  le  récit  des  faits. 

Certainement  les  malheurs  de  la  ville  de  Lyon  sont, 
à  mes  yeux,  un  titre  qui  suffirait  pour  plaider,  et  pour 
plaider  efficacement  sa  cause.  Pour  mon  compte,  j'ai 
eu  à  la  défendre  l'an  dernier,  et  je  l'ai  défendue  de 
mon  mieux.  Je  crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
dresser  un  vain  échafaudage  de  fautes  de  la  part  du 
gouvernement  pour  rendre  cette  cause  victorieuse. 
En  tout  cas,  je  dis  que  c'est  la  compromettre  que  de 
la  faire  reposer  sur  un  tel  fondement. 

On  a  prétendu  que  le  gouvernement  avait  absorbé 
ou  attiré  à  lui  tous  les  pouvoirs,  qu'il  avait  désarmé  la 
garde  nationale,  qu'il  l'avait  laissée  sans  aucune  force, 
sans  aucun  moyen  d'intervenir  dans  ces  tristes  évé- 
nements. 

On  a  ajouté  que,  par  un  arrêté  du  préfet,  toute  la 
police,  toute  l'action  administrative  avait  été  enlevée 
au  pouvoir  municipal  et  transportée  au  préfet;  que 
dès  lors  le  gouvernement,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
à  la  fois,  avait  attiré  à  lui  toutes  les  forces  publiques, 
puisqu'il  avait  désorganisé  la  garde  nationale  et  qu'il 
ne  présentait  que  sa  garnison  ;  qu'ayant  ainsi  attiré  à 
lui  toute  la  force  publique,  le  gouvernement  est  de- 
venu le  responsable  principal  et  unique  des  événe- 
ments ;  et  qu'ayant  mal  usé  de  cette  force,  tantôt  par 
h.  37 
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mollesse,  tantôt  par  négligence,  et  puis,  après  un 
tardif  réveil,  en  ayant  abusé  par  violence,  il  était  cou- 
pable de  ces  événements. 

Je  vais  redresser  les  faits  dans  le  moins  de  mots 
possible.  Il  est  vrai  qu'il  n'existait  pas  à  Lyon  de  garde 
nationale  effective  qui  pût  intervenir  dans  le  combat  ; 
cela  est  vrai,  le  gouvernement  l'a  reconnu  lui-même, 
et  je  vais  l'expliquer. 

A  Paris,  la  garde  nationale  a  été  souvent  et  très 
utilement  employée,  et  jamais  on  n'a  été  témoin  du 
spectacle  étrange,  douloureux,  que  présenta  la  garde 
nationale  de  Lyon  en  1831.  Il  n'entre  nullement  dans 
mon  intention  d'attaquer  la  population  généreuse  et 
courageuse  de  Lyon,  mais  enfin  il  faut  expliquer  les 
faits  par  la  situation. 

A  cette  époque,  on  avait  la  première  garde  natio- 
nale, formée  en  1830,  au  moment  où  l'on  cherchait 
à  la  rendre  très  nombreuse,  dans  la  supposition  pos- 
sible de  se  trouver  en  présence  de  l'ennemi  étran- 
ger. On  était  descendu  même  jusqu'aux  classes  qui 
pouvaient  ne  pas  avoir  un  grand  intérêt  au  main- 
tien de  l'ordre  public.  On  eut  ainsi  un  effectif  de 
22,000  hommes,  parmi  lesquels  se  trouvaient,  d'un 
côté,  les  manufacturiers,  gens  très  intéressés  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  et,  de  l'autre,  les  ouvriers,  qui, 
dans  leur  âme,  pouvaient  ne  pas  croire  devoir  y  por- 
ter le  même  appui. 

Qu'arriva-t-il ?  c'est  qu'un  très  petit  nombre  de 
gardes  nationaux  accoururent,  en  1831,  au  secours  de 


6   AVRIL    4  835.  579 

l'ordre.  Ce  petit  nombre  se  conduisit  noblement,  et 
plusieurs  d'entre  eux  payèrent  de  leur  vie  et  de  leur 
sang  leur  empressement  à  venir  défendre  l'ordre; 
d'autres  se  trouvèrent  dans  les  rangs  des  révoltés; 
d'autres  enfin  ne  prirent  point  parti.  La  ville  de  Lyon 
a  une  population  peu  nombreuse  de  manufacturiers  et 
une  foule  très  considérable  d'ouvriers.  Si  l'on  emploie 
la  garde  nationale,  on  met  les  classes  en  présence 
l'une  de  l'autre. 

A  Paris,  la  garde  nationale  était  en  présence  de 
qui?  De  l'anarchie,  représentée  par  qui?  Par  des 
hommes  de  toutes  les  parties  de  la  France,  de  tous  les 
âges  ;  par  des  hommes  sortis  je  ne  dirai  pas  d'où,  mais 
d'où  ne  devraient  pas  sortir  de  prétendus  héros  poli- 
tiques. (Sensation.) 

Cette  population  anarchique  que  la  garde  natio- 
nale de  Paris  a  rencontrée  trop  souvent,  cette  popula- 
tion est  mobile;  elle  va,  vient,  se  disperse,  et  ne  forme 
pas  dans  Paris  une  classe  permanente. 

Il  n'y  a  eu  aucun  danger  à  mettre  la  garde  natio- 
nale en  face  d'elle. 

Mais  figurez-vous  à  Lyon  l'immense  inconvénient 
de  mettre  les  classes  en  présence,  d'armer  la  classe 
des  manufacturiers  pour  en  composer  la  garde  na- 
tionale, et  de  la  faire  agir  directement  contre  cette 
classe  d'ouvriers  avec  laquelle  elle  vit  habituelle- 
ment. 

On  s'exposait  à  la  guerre  des  classes,  c'est-à-dire 
à  la  guerre  la  plus  redoutable  de  toutes,  et  l'on  ne 
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voulait  pas  commettre  la  faute  d'encourir  un  tel  dan- 
ger dans  la  ville  de  Lyon. 

Voilà  le  motif  politique  hautement  avouable,  que  je 
ne  crains  pas  de  déclarer  ici,  qui  a  fait  que  le  gouver- 
nement a  dû  mettre  une  extrême  réserve  à  se  servir 
de  la  garde  nationale  lyonnaise.  Si  l'on  ne  la  compo- 
sait que  de  manufacturiers,  elle  était  peu  nombreuse 
et  insuffisante.  Si  l'on  y  mêlait  des  manufacturiers  et 
des  ouvriers,  il  y  avait  danger  de  voir  une  scission 
éclater  au  jour  du  péril. 

Cependant  le  gouvernement  songeait  à  réorganiser 
la  garde  nationale  de  Lyon;  mais  il  mettait  toujours 
une  grande  réserve  à  se  servir  de  ce  moyen.  La  garde 
nationale  était  dissoute.  On  ne  pouvait  en  demander 
la  réorganisation  aux  municipalités,  car,  en  faisant  le 
recensement  avec  soin,  avec  intelligence,  le  recense- 
ment ne  donnait  pas  encore  une  garde  nationale  orga- 
nisée comme  la  première.  Eh  bien,  on  trouve  pourtant 
un  effectif  de  14,000  hommes. 

D'un  autre  côté,  vu  qu'il  y  avait  danger  de  l'em- 
ployer, on  ne  lui  donna  pas  d'armes.  C'était  le  droit 
du  gouvernement  :  il  peut,  lorsque  la  garde  natio- 
nale est  organisée,  lui  donner  ou  ne  pas  lui  donner 
d'armes,  selon  qu'il  le  juge  convenable. 

On  ne  donna  pas  d'armes;  et,  à  cette  époque,  tous 
les  esprits  sages  à  Lyon,  et  ailleurs  qu'à  Lyon,  approu- 
vaient cette  mesure  et  reconnaissaient  qu'il  y  avait 
une  prudence  bien  entendue  à  ne  pas  répandre  dans 
une  ville  14,000  fusils,  dont  quelques-uns  auraient  pu 
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devenir  la  proie  des  révoltés.  Et  je  vous  dirai  même 
qu'à  Paris,  où  la  garde  nationale  est  animée  d'un  si 
parfait  esprit  d'ordre  et  est  fort  disposée  à  défendre 
ses  armes,  car  elle  a  prouvé  qu'elle  sait  s'en  servir, 
eh  bien,  à  Paris  même,  dans  quelques  quartiers,  les 
révoltés  sont  allés  dans  plusieurs  maisons  qu'ils  ont 
fouillées,  ont  saisi  quelques  gardes  nationaux  qui 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  rejoindre  leur  compagnie, 
et  se  sont  emparés  de  leurs  armes  ;  en  sorte  que  nous 
avons  trouvé  dans  les  mains  des  révoltés  des  armes 
qui  appartenaient  à  la  garde  nationale.  Aux  environs 
de  Lyon,  les  révoltés  ont  parcouru  les  communes  ru- 
rales et  ont  pris  des  armes  aux  gardes  nationaux.  Vous 
voyez  donc  bien,  par  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  et  à 
Lyon,  que  nous  avons  sagement  fait  de  ne  pas  armer 
la  garde  nationale  de  Lyon,  car  les  armes  qu'on  aurait 
distribuées  pour  la  défense  de  l'ordre  public  auraient 
pu  tomber  en  partie  entre  des  mains  dangereuses  et 
tourner  contre  l'ordre  public. 

Voilà  donc  les  motifs  pleinement  avouables,  et  que 
je  n'hésite  pas  à  avouer,  que  le  gouvernement  a  eus 
pour  ne  pas  armer  la  garde  nationale.  Ainsi,  quant  à 
ce  fait,  il  n'est  pas  contesté;  ce  qui  est  contesté,  c'est 
le  motif  que  j'en  donne.  Vous  dites  que,  non  seulement 
le  gouvernement  avait  désarmé  la  garde  nationale, 
mais  qu'il  avait  attiré  toute  la  police  à  lui.  Eh  bien, 
j'ai  l'arrêté  qui  a  été  cité,  et  je  conteste  l'interpréta- 
tion du  fait.  Le  gouvernement  a  agi  dans  la  personne 
du  préfet,  dont  je  prends  à  mon  compte  tous  les  actes  ; 
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car  je  déclare  à  cette  tribune,  non  seulement  au  nom 
du  gouvernement,  mais  au  nom  de  la  Aille  de  Lyon, 
dont  je  citerai  le  témoignage  glorieux  pour  le  préfet, 
que  sa  conduite  est  irréprochable,  qu'elle  n'a  mérité 
que  des  éloges  tant  de  la  part  de  la  ville  de  Lyon  que 
de  la  part  clu  gouvernement,  et  qu'on  ne  peut  unir  plus 
de  prudence  à  plus  d'habileté  ;  et  je  citerai  les  paroles 
du  conseil  municipal,  le  lendemain  de  l'événement, 
lorsque  l'ingratitude  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
naître. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  différer  la  citation  d'un 
fait  important  aujourd'hui.  Une  année  s'est  écoulée; 
on  a  ttOiic  eu  le  temps  d'oublier  les  impressions  fort 
v;ves  de  cette  époque;  cependant  on  accuse  le  gou- 
vernement, le  préfet,  et  le  gouvernement  et  le  préfet 
ne  T'usaient  qu'un,  car  la  correspondance  était  immé- 
diate, et,  dès  les  premiers  instants,  il  y  a  eu  intimité 
complète.  Voici  ce  que  le  conseil  municipal  écrivait 
au  préfet  de  Lyon  à  cette  époque;  c'est  M.  Vachon- 
Imbert  qui  lui  a  remis  cette  lettre.  On  avait  porté  au 
général  Aymar  une  épée  d'honneur. 


Lettre  du  conseil  municipal  de  Lyon  à  M.  le  préfet  du  Rhône. 

«  Lyon,  le  16  avril  1834. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Je  remplis   avec  le  plus   vif  empressement  la 
mission  dont  m'a  chargé  le  conseil  municipal. 
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«  ïl  vient  de  s'assembler,  et  son  premier  sentiment 
a  été  celui  de  la  reconnaissance  envers  ceux  qui  ont 
sauvé  notre  malheureuse  ville  des  horreurs  de  l'anar- 
chie. 

«  Vous,  monsieur  le  préfet,  avez  été  un  de  ceux 
qui  avez  inspiré  ce  sentiment  le  plus  profondément, 
et  j'ai  été  chargé  de  vous  exprimer  combien  mes  con- 
citoyens ont  éprouvé  d'admiration  pour  votre  courage 
et  votre  dévouement. 

«  Vous  serez  compté  désormais  par  les  Lyonnais 
au  nombre  de  leurs  bienfaiteurs,  puisqu'ils  vous  doi- 
vent le  raffermissement  de  leur  existence  sociale,  et 
que  vous  avez  contribué  si  puissamment  à  les  délivrer 
des  maux  incalculables  qui  les  menaçaient. 

«  Agréez,  etc.  » 

a  Le  maire  de  Lyon, 

«  Vachox-Imbert,  adjoint.  » 


Voilà  le  langage  qu'on  tenait  à  cette  époque  au 
préfet,  c'est-à-dire  au  représentant  du  gouvernement  ; 
c'est  qu'alors  on  était  près  des  événements,  et  que 
l'ingratitude  et  les  mauvaises  paroles  n'avaient  pas 
encore  eu  le  temps  de  naître.  Je  dis  que  le  gouver- 
nement, dans  la  personne  du  préfet,  avait  cru  devoir 
donner  à  la  police  de  Lyon  les  soins  les  plus  exacts,  les 
plus  minutieux.  Dans  cette  pensée,  le  préfet  avait,  non 
pas  dépouillé  le  maire  de  la  police  de  la  ville,  mais  il 
avait  cru  devoir  exiger  que  les  maires  des  environs 
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(ie  Lyon  lui  rendissent  trois  fois  par  semaine  compte 
de  ce  qu'ils  avaient  vu,  des  renseignements  qu'ils 
avaient  recueillis,  afin  que  la  police  pût  se  centraliser 
au  chef-lieu  de  la  préfecture;  mais  cela  n'excluait  en 
rien  l'action  du  maire,  cela  n'annulait  point  la  police 
de  ces  communes,  que  rien  ne  peut  annuler;  car  un 
arrêté  du  préfet  ne  pouvait  dépouiller  le  maire  de  son 
autorité  dans  Lla  ville  de  Lyon.  Voici  l'arrêté  :  vous 
allez  voir  s'il  dépouillait,  comme  on  l'a  dit,  la  com- 
mune de  son  autorité  naturelle. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  préfet    du  département 
du  Rhône. 

«  Nous,  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhône, 
«  Considérant  que  la  réunion  autour  de  Lyon  de 
plusieurs  communes  importantes,  qui  ont  chacune 
leur  administration  distincte,  a  été  reconnue,  de  tout 
temps,  comme  un  des  principaux  obstacles  à  une 
bonne  police  ;  que  de  là  naît,  en  effet,  la  difficulté  de 
centraliser  les  renseignements  et  de  donner  une  di- 
rection uniforme  à  tous  les  fonctionnaires  qui  doivent 
concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  dont  les  efforts 
divergents  n'obtiennent  pas  le  succès  qu'un  concours 
intelligent  pourrait  leur  promettre; 

«  Considérant  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  moyen  d'un  pouvoir  supérieur  aux  différentes 
administrations  qui  composent  l'agrégation  lyonnaise, 
et  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  préfet 
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seul  peut  étendre  à  la  fois  son  autorité  sur  toutes  ees 
administrations; 

«  Arrêtons  : 

«  Article  premier.  — MM.  les  maires  de  Lyon,  la 
Guillotière,  la  Croix-Rousse,  Vaise  et  Caluire,  nous 
adresseront  chaque  jour  un  rapport  circonstancié  des 
faits  qui  se  seront  passés  dans  leurs  communes  res- 
pectives, et  qui  intéressent  la  sûreté  publique. 

«  Art.  2.  —  M.  le  commissaire  central,  MM.  les  com- 
missaires de  police  de  Lyon,  chargés  d'un  service 
actif,  et  ceux  des  communes  ci-dessus  indiquées,  se 
réuniront  trois  fois  par  semaine  à  la  préfecture,  les  , 
lundis,  jeudis  et  samedis,  à  huit  heures  du  matin,  en 
été,  et  à  neuf  heures,  en  hiver,  pour  nous  donner  les 
renseignements  que  nous  réclamerons,  et  recevoir  de 
nous  une  direction  uniforme  clans  les  mesures  qui 
doivent  être  prises  en  commun,  ainsi  que  dans  celles 
qui  intéressent  l'ensemble  de  l'agrégation  communale 
ou  la  police  générale  de  l'État. 

«  La  première  audience  aura  lieu  le  lundi  23  du 
présent  mois,  à  neuf  heures  du  matin. 

«  Art.  3.  —  MM.  les  commissaires  de  police  qui  au- 
raient des  motifs  légitimes  pour  se  dispenser  de  con- 
courir à  une  de  ces  audiences  le  feront  connaître  par 
écrit,  de  manière  à  ce  que  leur  excuse  arrive  à  la 
préfecture  séance  tenante. 

«  Art.  h.  —  MM.  les  maires  de  Lyon,  la  Guillotière, 
la  Croix-Rousse,  Vaise  et  Caluire,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qu'ils  notifieront  aux  com- 
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missaires  de  police  de  leurs  communes  respectives. 
«  Fait  à  Lyon,  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  18  dé- 
cembre 1833. 

«  Le  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhône, 

«  Gasparix.  » 


Ainsi  vous  le  voyez  ;  ce  que  faisait  le  préfet,  il  avait 
le  droit  et  le  devoir  de  le  faire.  Il  exigeait  que  les  maires 
des  communes  environnantes  vinssent  lui  rendre  leurs 
comptes,  et  il  exigeait  que  les  commissaires  de  police 
lui  rendissent  compte  à  lui-même  trois  fois  par  se- 
maine. 

Eh  bien,  messieurs,  il  ne  dépouillait  pas  le  maire 
de  son  autorité,  il  l'obligeait  à  remplir  son  devoir  en- 
vers le  préfet  centralisateur  de  toute  l'autorité,  et  obli- 
geait les  commissaires  à  lui  rendre  compte  trois  fois 
par  semaine.  Je  ferai  remarquer  que  la  police  essen- 
tielle, la  police  qui  est  véritablement  efficace,  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  le  préfet. 

Dans  une  grande  ville  comme  Lyon,  ville  qui  était 
agitée  non  pas  seulement  par  une  question  locale, 
mais  par  une  question  générale  qui  s'étendait  sur  tous 
les  points  du  territoire,  une  question  d'anarchie,  la 
véritable  police  ne  pouvait  pas  se  faire  à  Lyon,  elle  de- 
vait se  faire  dans  toute  la  France  à  la  fois.  Eh  bien, 
le  préfet  de  Lyon  était,  mieux  que  le  maire,  à  même 
de  connaître  tout  ce  qui  se  passait,  non  seulement  à 
Lyon,  mais  dans  toute  la  France,  à  Lille,  à  Strasbourg, 
à  Marseille. 
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Le  maire  ne  pouvait  bien  faire  la  police  à  Lyon 
qu'autant  qu'il  aurait  reçu  de  Paris  les  renseignements 
sur  les  menées  préparées  clans  toute  la  France.  De 
plus,  j'ajouterai  que,  pour  faire  la  police,  il  faut  des 
moyens  pécuniaires  ;  que  le  maire  n'a  pas  de  fonds  se- 
crets ;  que  le  préfet  reçoit  du  ministère  des  moyens  de 
la  faire,  et  qu'il  pouvait,  par  conséquent,  beaucoup 
mieux  que  le  maire  exercer  une  police  active  et  ef- 
ficace. 

J'ajouterai  encore  que  le  maire  ne  pouvait  agir 
que  dans  le  ressort  de  la  commune  de  Lyon,  et  que 
les  faubourgs  si  importants  de  la  Guillotière,  de  Vaise 
et  de  la  Croix-Rousse,  forment  autant  de  communes 
particulières,  dans  lesquelles  le  maire  n'avait  pas 
d'action. 

J'ajouterai  enfin,  ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde 
ic' ,  que  le  maire  de  Lyon  lui-même  n'est  pas  toujours 
à  ^yon  :  vous  l'avez  vu  siéger  dans  cette  enceinte 
une  moitié  de  l'année;  il  est  médecin  des  eaux  de 
Vichy,  et  il  y  allait  passer  la  belle  saison. 

Le  préfet,  au  contraire,  est  resté  toute  l'année  dans 
la  ville  de  Lyon  ;  il  ne  s'est  jamais  éloigné  du  siège 
de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs  ;  par  sa  présence 
continue,  il  était  plus  à  même  que  le  maire  de  remplir 
les  devoirs  si  difficiles  dont  il  était  chargé. 

Je  dis  donc  que  ce  que  l'autorité  a  fait,  elle  a  dû  le 
faire  ;  elle  n'a  pas  interdit  son  action  à  l'autorité  lo- 
cale, mais  elle-même  a  exercé  l'action  principale, 
parce  que,  je  le  répète,  seule  l'autorité  du  préfet  com- 
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muniquait  avec  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  pouvait  arriver  à  la  source  de  tous  les 
renseignements,  parce  que,  seule,  elle  s'étendait 
à  toutes  les  communes  environnantes,  parce  qu'elle 
avait  les  moyens  financiers  à  sa  disposition,  parce 
qu'enfin  le  préfet  était  toujours  présent  sur  les  lieux. 

Voilà  donc  cette  prétendue  usurpation  de  l'auto- 
rité et  de  l'action  municipale  lyonnaise.  Nous  n'avons 
pas  armé  la  garde  nationale  pour  ne  pas  allumer  la 
guerre  des  classes,  et  le  préfet  a  exercé  l'action  de  la 
police  par  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer. 

Maintenant  je  dois  examiner  ici  quel  est  l'usage 
que  le  gouvernement  a  fait  de  cette  autorité.  Je  ne 
veux  pas  m'étendre  beaucoup  là-dessus;  cependant 
j'ai  besoin  d'invoquer  encore  un  instant  l'attention  de 
la  Chambre  ;  il  importe  au  plus  haut  degré  qu'on  con- 
naisse bien  les  faits;  il  importe  que  la  plus  grande 
clarté  règne  dans  ces  événements,  qu'on  sache  bien 
que  le  désordre  a  eu  tort,  tort  tout  seul,  et  que  ce  tort 
n'a  été  partagé  par  personne.  {Marques  d'adhésion  aux 
rentres.) 

Eh  bien,  je  vais  vous  faire  connaître  quel  était  le 
système  général  de  conduite  du  gouvernement  à  Lyon. 
Cela  est  d'une  haute  importance,  car  cela  intéresse  la 
France  entière  et  la  politique  du  gouvernement  à 
l'égard  des  classes  ouvrières.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  prêter  un  instant  d'attention.  Ce  que  je  vais  dire 
ici  est  d'une  grande  importance  politique,  je  dirai 
mênie  sociale.  (Écoutez!  écoutez!) 
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Vous  savez  qu'à  Lyon  se  trouve  une  population 
ouvrière  très  nombreuse,  et  à  laquelle  malheureuse- 
ment on  a  inspiré,  sur  sa  situation,  sur  son  avenir  et 
sur  les  moyens  d'améliorer  cet  avenir,  les  idées  les 
plus  fausses,  et  je  dirai  les  plus  désastreuses.  On  lui  a 
persuadé  qu'il  dépendait  de  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement  d'obtenir  des  salaires  plus  élevés  ;  qu'en 
se  coalisant,  en  formant  des  associations  secrètes  (à 
cette  époque  publiques),  elle  arriverait,  par  une  sorte 
de  tyrannie  à  l'égard  des  fabricants,  à  obtenir  les  sa- 
laires qui  lui  conviendraient. 

A  côté  de  cette  population  qui  n'avait  pas,  il  faut 
le  dire,  des  intentions  subversives,  qui  ne  cherchait 
qu'un  plus  haut  salaire,  chose  fort  légitime  en  soi, 
mais  qu'elle  cherchait  par  des  moyens  déplorables,  à 
côté  de  cette  population,  qui,  dis-je,  cherchait  un 
meilleur  salaire,  se  trouvait  véritablement  la  popula- 
tion factieuse,  heureusement  la  moins  nombreuse, 
celle  que  nous  avons  à  Paris  dans  les  émeutes,  com- 
posée d'hommes,  les  uns  perdus  de  dettes,  les  autres 
n'ayant  réussi  dans  aucune  carrière;  d'autres,  jeunes 
encore,  n'ayant  pas  pu  faire  encore  la  leur,  et  ayant 
dans  la  tête  des  idées  folles. 

M.  Sauzet.  —  Mais  la  plupart  étrangers  à  la  ville. 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  pas  entendu. 

M.  Sauzet.  —  Je  ne  contredis  pas  M.  le  ministre; 
j'ajoute  que  la  plus  grande  partie  de  cette  population 
est  heureusement  étrangère  à  la  ville  de  Lyon. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  C'est  vrai,  je  me 
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suis  déjà  empressé  de  le  dire  moi-même;  je  veux  bien 
caractériser  ce  double  fait,  qu'à  côté  de  la  population 
ouvrière  qu'on  a  trompée,  à  qui  on  a  persuadé  qu'elle 
arriverait,  par  des  moyens  factieux,  à  un  plus  haut 
salaire,  il  y  avait  la  population  anarchique,  la  même 
que  nous  rencontrons  à  Paris  ;  car  on  a  trouvé  dans 
les  rues  des  jeunes  gens  à  peine  sortis  du  collège  à 
côté  de  gens  déguenillés,  qui,  dans  les  grandes  villes, 
ne  semblent  avoir  de  ressources  que  dans  le  désordre. 

Eh  bien,  cette  population  anarchique  avait  formé 
ce  qu'on  a  appelé  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  ; 
celle-là  poussait  au  désordre  et  voulait  une  révolution. 
La  conduite  du  gouvernement  devait  être  différente  à 
l'égard  de  ces  deux  populations,  comme  l'étaient  les 
intentions  de  ces  mêmes  populations.  La  population 
ouvrière,  depuis  les  événements  d'avril,  affectait  beau- 
coup d'éloignement  pour  ces  réunions  mutuellistes  et 
la  politique.  Les  ouvriers  disaient  :  «  Pas  de  politique 
parmi  nous!  Nous  ne  visons  pas  à  un  but  politique, 
nous  ne  voulons  qu'améliorer  notre  position  !  »  Mais 
la  Société  des  Droits  de  l'Homme  voulait  entraîner  les 
ouvriers  pour  amener  une  révolution. 

Gomment  s'y  prenait-elle?  elle  avait  attiré  à  elle  un 
certain  nombre  d'ouvriers,  qui  étaient  à  la  fois  membres 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  membres  de 
la  Société  des  Mutuellistes,  et,  à  l'instigation  de  ces 
hommes  membres  à  la  fois  des  deux  sociétés,  l'anar- 
chie cherchait  à  conduire  la  population  ouvrière  aux 
tristes  événements  que  vous  avez  vus  plus  tard.  Le 
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gouvernement  a  toujours  eu  pour  but  de  séparer,  pour 
me  servir  d'une  expression  usuelle,  l'ivraie  du  bon 
grain,  la  population  ouvrière  égarée  de  la  population 
méchante  et  dangereuse,  qui  voulait  ensanglanter  la 
ville  de  Lyon. 

Ceci  détermina  toute  sa  conduite  ;  lorsqu'il  y  eut 
ce  qu'on  appela  des  interdictions,  surtout  lorsqu'en 
février  les  ouvriers  ont  refusé  de  travailler  pour  les 
fabricants  de  Lyon,  voici  la  conduite  du  préfet,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  de  l'intérieur,  car  je  l'avais 
appelé  à  Paris  pour  tout  concerter  avec  lui,  et  ensuite 
je  lui  ai  écrit  de  ma  main,  pour  qu'il  n'y  eût  entre  lui 
et  moi  aucun  intermédiaire  ;  voici  la  conduite  qu'il  a 
tenue  : 

Il  a  refusé  toute  action  violente,  et  cependant  on 
le  pressait  beaucoup.  Des  hommes,  qui  depuis  l'ont 
accusé  d'avoir  été  violent,  l'accusaient  alors  d'être 
faible,  alors  que  les  métiers  étaient  en  interdit  et  que 
la  population  des  ouvriers  était  les  bras  pendants 
dans  les  rues  de  Lyon.  On  disait  :  Arrêtez  les  mu- 
tuellistes,  faites-leur  un  procès,  ne  laissez  pas  vio- 
ler l'ordre.  Le  préfet,  dans  sa  conviction,  qui  était 
la  mienne,  a  dit,  à  cette  époque  :  Non,  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  intervenir.  Voici  quelle  était  la  con- 
duite du  gouvernement.  Il  disait  aux  fabricants  :  On 
veut  vous  faire  violence,  ne  subissez  pas  la  violence; 
on  fait  des  coalitions  sur  certains  points,  ne  faites  pas 
de  coalitions,  ne  fixez  pas  certains  prix,  ne  faites  pas 
la  faute  de  vos  adversaires. 
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Ils  veulent  exiger  de  vous  des  prix  que  vous  ne 
pouvez  pas  accepter,  parce  qu'ils  sont  trop  élevés 
pour  vous  permettre  d'exporter  vos  soieries.  Ne  su- 
bissez pas  leurs  conditions,  attendez  quelques  jours, 
ayez  le  courage  de  résister.  Qu'arrivera-t-il?  Les  mu- 
tuellistes  seront  bientôt  divisés;  car,  il  faut  le  dire,  il 
y  a  dans  leur  sein  une  aristocratie  et  une  démocratie  ; 
il  va  les  mutuellistes  et  les  ferrandiniers.  Il  n'y  a  pas 
d'union  parmi  eux,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  dans  les 
sociétés  d'anarchie;  cela  ne  peut  durer  huit  jours. 
Les  ouvriers  abusent  de  leurs  forces.  Ces  forces  sont 
leurs  bras;  usez  de  vos  forces,  qui  sont  vos  capitaux, 
votre  argent.  Les  ouvriers  ne  veulent  pas  travailler, 
ne  les  payez  pas.  Cela  ne  pourra  durer  huit  jours. 

Cette  politique  du  préfet  et  du  gouvernement,  que 
je  crois  très  habile  et  très  prudente,  conduisit  à  ce 
résultat,  qu'après  huit  jours  d'interdiction  les  ou- 
vriers reconnurent  qu'ils  avaient  commis  une  faute 
énorme.  On  vit  môme  les  ferrandiniers  vouloir  pour- 
suivre les  mutuellistes,  et  leur  demander  une  indem- 
nité d'un  million  pour  les  huit  jours  d'interdiction 
qu'ils  avaient  soufferts.  Ce  fut  une  leçon  excellente 
donnée  à  la  population.  On  reconnut  que,  si  les  fabri- 
cants voulaient  tenir  avec  fermeté  pendant  huit  jours, 
les  ouvriers  ne  pourraient  leur  faire  violence. 

Le  gouvernement  fit  une  chose  sage,  politique, 
humaine,  de  savoir  éviter  une  collision,  de  séparer  la 
bonne  de  la  mauvaise  population.  A  la  bonne  popula- 
tion il  parlait  par  de  bons  exemples,  par  l'expérience, 
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la  meilleure  des  économies  politiques.  Aussi,  après 
huit  jours  de  tyrannie  impuissante,  les  ouvriers  recon- 
naissaient qu'on  ne  pouvait  violenter  la  fabrique  par 
des  moyens  anarchiques. 

Assurément,  messieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'en 
agissant  ainsi  le  gouvernement  a  montré  qu'il  n'avait 
pas  envie  de  livrer  une  bataille,  qu'il  ne  voulait  pas  de 
collision,  et  qu'il  n'était  pas  aussi  avide  du  sang  de 
ses  concitoyens  qu'on  l'en  a  accusé  si  souvent  à  cette 
époque. 

Mais  cependant,  messieurs,  tandis  qu'à  l'égard  des 
interdits  et  de  ces  suspensions  de  travaux  le  gouver- 
nement conseillait  cette  politique  expectante,  il  ne  fal- 
lait pas  qu'il  restât  impassible  témoin  de  la  violation 
des  lois. 

J'avais  dit  en  même  temps  à  M.  de  Gasparin,  et 
j'étais  convenu  avec  lui  que,  si,  tandis  que  le  gouver- 
nement assistait  les  bras  croisés  à  cette  grande  scène, 
il  y  avait  une  violation  flagrante  des  lois,  comme  par 
exemple  la  destruction,  le  brisement  des  métiers,  des 
violences  à  l'égard  des  ouvriers  qui  auraient  voulu 
travailler,  ou  s'il  y  avait  violation  flagrante  des  lois,  il 
fallait  intervenir.  Je  lui  dis  :  «  Si  vous  trouvez  quelque 
part  des  ouvriers  allant  briser  un  métier,  arrêtez-les  ; 
car,  si  nous  devons  conseiller  aux  fabricants  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  de  conciliation,  si,  en  leur 
donnant  ce  conseil,  nous  devons  nous  abstenir  d'inter- 
venir d'une  manière  violente,  cependant,  s'il  y  a  viola- 
tion matérielle  de  la  loi,  il  faut  réprimer  sur-le-champ 
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les  désordres,  il  faut  que  les  délinquants  soient  arrê- 
tés; et  voici  comment  nous  nous  conduirons  à  leur 
égard  :  nous  les  ferons  juger  à  la  face  des  factieux  ; 
nous  entourerons  la  justice  d'une  force  imposante;  et 
c'est  dans  cette  attitude  que  nous  combattrons  l'anar- 
chie. Si  l'on  veut,  nous  lui  livrerons  bataille  dans  cette 
situation,  mais  nous  serons  l'arme  au  bras  devant  le 
palais  de  justice,  devant  les  organes  de  la  loi,  et  la  fai- 
sant exécuter.  »  {Très  bien!  bravo l) 

Cette  politique,  ne  croyez  pas  que  je  la  fasse  après 
coup,  après  l'événement;  c'est  avant  l'événement 
qu'elle  a  été  faite,  la  preuve  en  est  dans  les  ordres  que 
je  puis  déposer  sur  cette  tribune.  Tout  ce  que  nous 
avions  prévu  s'est  réalisé.  Avant  l'interdiction  de  fé- 
vrier, j'avais  dit  à  M.  de  Gasparin  :  «  Si  les  ouvriers 
se  révoltent,  s'ils  brisent  les  métiers,  si  nous  sommes 
réduits  à  livrer  bataille  contre  l'anarchie,  nous  la  livre- 
rons devant  la  justice  et  devant  le  palais  de  justice.  »  Ce 
que  je  vous  dis  là,  c'est  l'historique  des  événements; 
et  cependant  cela  n'a  pas  été  fait  après  les  événe- 
ments, cela  a  été  écrit  à  M.  de  Gasparin  dans  un  frag- 
ment de  lettre  que  je  vais  vous  lire. 

Yoici  ce  que  j'écrivais,  le  27  février,  deux  mois 
avant  les  tristes  événements  d'avril  : 

«  27  février  1834. 

«  J'accuse  réception  à  M.  de  Gasparin  de  toutes 
ses  lettres  pendant  la  dernière  crise  de  Lyon,  et  je  le 
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félicite  du  bon  résultat  qu'il  a  obtenu  par  sa  conduite 
ferme  et  prudente.  Je  l'engage  à  persister  dans  les 
principes  qui  l'ont  dirigé.  Il  faut  ne  point  intervenir 
entre  les  ouvriers  et  les  fabricants  pour  la  fixation  des 
prix,  éviter  une  collision  si  l'on  peut,  mais  ne  point 
s'exprimer  de  manière  à  faire  croire  qu'on  la  re- 
doute. » 

Il  faut  vous  dire,  messieurs,  qu'à  cette  époque  on 
faisait  courir  le  bruit  que  l'autorité  craignait  les  ou- 
vriers coalisés.  Je  continue  : 

«  Il  faut  ensuite,  autant  que  possible,  empêcher  les 
fabricants  de  céder  à  la  coalition,  car  là  serait  la  fai- 
blesse, et  non  dans  la  prudence  à  éviter  l'effusion  du 
sang.  Il  faut  enfin,  comme  gardien  des  lois,  saisir  si 
l'on  peut  un  fait  illégal  d'interdiction  de  métiers,  tra- 
duire le  délinquant  devant  la  justice  et  la  couvrir  d'une 
force  inexpugnable.  Voilà  tout  ce  que  le  gouvernement 
peut  faire,  et  je  crois  que  cela  suffit;  car,  si  les  fabri- 
cants, rassurés  par  son  attitude,  tiennent  bon,  la  coali- 
tion n'a  ni  assez  de  subsistances  ni  assez  d'unité  pour 
durer  huit  jours.  Les  ouvriers  ont  leurs  bras,  les  en- 
trepreneurs leurs  capitaux.  Si  les  ouvriers  abusent  de 
leur  force,  ils  donnent  aux  entrepreneurs  le  droit 
d'user  de  la  leur,  c'est-à-dire  le  droit  de  garder  leur 
argent  ou  de  refuser  la  subsistance  à  ceux  qui  refusent 
le  travail.  L'entrepreneur  peut  attendre,  puisqu'il  a  les 
capitaux.  Qu'il  ait  donc  le  courage  d'attendre,  et  on 
ne  lui  fera  pas  violence.  Bien  entendu  que  tous  les  sa- 
crifices raisonnables  aux  besoins  des  ouvriers  auront 
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été  faits  ;  car,  dans  ce  temps,  il  faut  avoir,  outre  la 
force,  la  justice  et  la  raison  pour  soi.  Ces  moyens 
réunis  sont  justes,  suffisants  pour  triompher.  Ces  prin- 
cipes sont  les  vôtres;  je  ne  vous  apprends  rien,  mais 
je  vous  confirme  notre  accord  sur  ces  graves  ques- 
tions. Comptez  sur  toute  mon  estime.  » 

Voilà  ce  qui  a  été  écrit  deux  mois  avant  la  grande 
collision  d'avril.  Vous  voyez  que  le  gouvernement  con- 
naissait sa  situation  et  la  jugeait;  et  qu'assurément, 
tout  en  voulant  suffire  avec  énergie  aux  besoins  de 
l'ordre,  il  était  loin  de  chercher  l'effusion  du  sang. 

Maintenant  que  je  vous  ai] exposé  la  pensée  du  gou- 
vernement, je  vous  dirai  en  peu  de  mots  qu'il  y  a  eu 
en  février  quelques  interdictions  de  métiers  qui  ont 
amené  une  discussion  à  cette  tribune,  dans  laquelle 
j'ai  professé  les  mêmes  principes.  Dans  cette  crise  de 
février  on  fit  quelques  prisonniers,  on  saisit  quelques 
ouvriers  qui  étaient  allés  interdire  des  métiers  :  le  fait 
était  bien  constaté.  Je  vous  le  demande,  était-il  pos- 
sible de  ne  pas  punir  ces  ouvriers  et  de  laisser  croire 
par  là,  à  la  réunion  des  mutuellistes  de  Lyon,  que,  lors- 
qu'une crise  serait  passée,  on  n'oserait  pas  punir  ceux 
qui  l'avaient  provoquée?  Non,  messieurs,  il  fallait  que 
justice  fût  rendue  et  que  le  gouvernement  parvînt  à  la 
faire  respecter.  C'était  à  cette  époque  qu'on  discutait 
la  loi  sur  les  associations  ;  on  avait  annoncé  une  ba- 
taille générale  et  l'on  cherchait  un  terrain  pour  la 
livrer. 
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Et  ici,  il  faut  le  dire,  ce  raisonnement  eût  été  bien 
meilleur  pour  la  cause  de  la  ville  de  Lyon,  dont  je 
souhaite  le  triomphe,  car,  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur, je  dois  désirer  voir  le  soulagement  de  ces  mi- 
sères ;  ce  raisonnement  eût  été  bien  meilleur,  parce 
qu'il  est  vrai,  parce  qu'on  est  assuré  de  rencontrer 
des  consciences  qui  y  répondent  ;  il  fallait  dire  :  Il  n'y 
a  pas  seulement  dans  cette  question  la  ville  de  Lyon, 
c'est  une  question  française,  universelle  ;  voyez  si  vous 
ne  devez  pas,  je  ne  dis  pas  indemniser,  mais  soulager 
de  tels  malheurs. 

A  cette  époque  s'agitait  une  question  générale,  qui 
avait  pris  la  forme  d'associations  ;  la  question  devint 
industrielle  et  aussi  anarchique. 

Il  était  facile  d'entrevoir  qu'on  chercherait  à  Lyon, 
pour  occasion  de  collision,  le  jour  où  justice  devait 
être  faite  des  ouvriers  qui  avaient  été  arrêtés  inter- 
disant les  métiers.  Ici  s'est  passé  un  fait  qui  serait 
une  faute,  il  faut  le  dire,  s'il  était  imputable  au  gou- 
vernement, mais  qui  n'est  la  faute  de  personne,  et 
qui  n'est  que  la  conséquence  malheureuse  de  ces 
collisions.  C'était  le  5  avril,  samedi,  que  devaient 
être  jugés  devant  le  tribunal  de  Lyon  les  ouvriers  qui 
avaient  été  arrêtés.  Les  ordres  furent  donnés  pour  que 
toute  la  garnison  fût  sous  les  armes  ;  mais  le  tribunal 
se  rendit  tout  entier  chez  le  préfet,  et  lui  dit  qu'il  lui 
demandait  instamment  de  ne  pas  entourer  le  tribunal 
de  troupes  ;  que,  jusqu'ici,  les  ouvriers  avaient  res- 
pecté la  justice;  que  c'était  là  un  sentiment  très  hono- 
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rable  dans  lequel  il  fallait  avoir  confiance;  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  de  précautions  qui  donneraient  à 
la  justice  l'air  d'être  défendue  par  des  baïonnettes, 
et  que  l'expérience  faite  jusqu'à  ce  jour  devait  com- 
plètement rassurer. 

Le  préfet,  cédant  à  ces  sentiments,  m'en  écrivit, 
et  dans  des  termes  bien  nobles,  que  j'ai  cités  à  la  tri- 
bune. Il  m'écrivait  :  «  Lorsqu'un  sentiment  honorable 
se  manifeste  dans  une  population,  il  faut  le  respecter. 
Jamais  il  n'est  arrivé  à  Lyon  que  la  justice  fût  in- 
sultée, et  elle  demande  qu'on  ne  fasse  pas  un  grand 
déploiement  de  forces.  »  Mais  de  ce  qu'on  ne  faisait 
pas  de  grands  déploiements  de  forces,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'autorité  fût  imprudente,  restât  les  bras  croi- 
sés ;  car  la  garnison  se  tenait  les  armes  à  la  main  dans 
les  casernes,  prête  à  accourir  si  des  événements  ve- 
naient à  éclater.  Le  préfet  a  toujours  été  très  bien 
renseigné,  et  la  preuve  que  la  police  d'observation  a 
toujours  été  bien  faite,  c'est  qu'il  savait,  et  l'événe- 
ment l'a  justifié,  que  la  grande  bataille  'ne  serait  pas 
donnée  ce  jour-là,  car  elle  n'était  pas  préparée;  on  ne 
voulait  pas  la  livrer. 

En  effet,  on  ne  plaça  pas  de  troupes  autour  du 
tribunal;  une  grande  foule  s'y  porta,  la  cour  du  tri- 
bunal et  les  lieux  environnants  étaient  chargés  d'une 
multitude  immense.  Elle  était,  il  faut  le  dire,  parfaite- 
ment paisible.  Rien  n'annonçait  qu'un  accident  dût 
survenir.  Malheureusement,  pendant  un  instant  de  sus- 
pension de  l'audience,  un  témoin  à  charge  sort  du  tri- 
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bunal,  descend  dans  la  cour,  y  rencontre  des  ouvriers. 
Une  querelle  s'engage,  le  témoin  est  insulté  ;  des  gen- 
darmes veulent  venir  à  son  secours  ;  le  procureur  du 
roi,  connu  pour  son  courage  et  ses  talents,  apprenant 
cette  querelle,  accourt.  Au  milieu  de  cette  foule,  il 
fallait  se  donner  une  grande  peine  pour  intervenir. 
Cependant  on  va  au  plus  pressé,  on  s'adresse  au 
poste  le  plus  voisin,  on  amène  soixante  hommes  qui, 
se  trouvant  au  milieu  d'une  cohue  immense,  serrés, 
pressés,  ne  pouvant  pas  faire  usage  de  leurs  armes, 
ne  le  voulant  pas,  car  chaque  coup  de  fusil  ou  de 
baïonnette  eût  été  meurtrier,  ne  purent  pas  faire 
leur  devoir.  Il  faut  le  dire  aussi,  l'officier  manqua  de 
présence  d'esprit  ;  et  il  arriva  une  chose  fâcheuse,  la 
troupe  parut  hésiter  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  militaires. 

Eh  bien,  messieurs,  remarquez-le  bien,  la  pré- 
voyance du  préfet  aussi  était  fondée.  Il  est  bien  vrai 
qu'on  ne  se  préparait  pas  à  lui  livrer  bataille  ce  jour- 
là,  et  que,  quand  bien  même  il  aurait  déployé  dix 
mille  hommes  autour  de  la  ville,  il  n'aurait  pas  em- 
pêché une  rixe. 

Toujours  est-il  que  c'était  pour  obéir  au  vœu  du 
tribunal  tout  entier  qu'on  n'avait  pas  déployé  des 
forces  ce  jour-là  ;  mais  cependant,  en  eût-on  déployé, 
on  n'aurait  pas  pu,  je  le  répète,  empêcher  un  accident, 
une  collision  de  cette  nature. 

Du  reste  cela  n'eut  aucune  conséquence  sérieuse, 
car  la  foule  se  dissipa,  et  il  n'y  eut  pas  d'autre  colli- 
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sion  ce  jour-là;  seulement  je  suis  prêt  à  reconnaître 
un  fait,  parce  que,  dans  des  matières  si  graves,  il  faut 
la  plus  grande  franchise.  On  prétendit,  et  cette  pré- 
tention n'était  pas  nouvelle,  qu'on  aurait  bon  marché 
de  la  garnison.  Eh  bien,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la 
faute  que  j'ai  signalée  qui  leur  eût  donné  cette  con- 
fiance, mais  enfin  il  faut  que  vous  sachiez  que  la  pre- 
mière condition  de  l'esprit  de  parti,  car  sans  elle  il  n'y 
aurait  pas  de  partis,  c'est  l'aveuglement...  (Marques 
(V  approbation.) 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  toujours,  toutes  les 
fois  que  ces  hommes  se  sont  présentés  devant  les 
troupes,  ils  avaient  toujours  la  conviction  folle  qu'elles 
ne  feraient  pas  leur  devoir,  bien  qu'elles  leur  eussent 
prouvé,  à  plusieurs  reprises,  qu'elles  étaient  prêtes  à 
le  faire. 

Ils  ont  cru  que  les  troupes  étaient  à  eux;  ils  l'ont 
dit  tout  haut;  ils  l'ont  dit  même  à  Paris.  Ils  ont  dit 
qu'ils  avaient  des  complices  dans  la  garde  nationale 
elle-même.  Ainsi,  cette  confiance,  ils  l'ont  montrée 
partout;  c'est  une  folie  qui  a  été  clans  toutes  les  têtes, 
et  qui  est  due  à  l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti. 
Ce  n'est  donc  pas  la  scène  du  tribunal  qui  leur  a  in- 
spiré cette  confiance,  car  cette  confiance  ils  l'ont  tou- 
jours eue. 

Mais  il  fut  évident  pour  nous  que  la  scène  du  mer- 
credi serait  décisive.  Les  renseignements  certains 
que  le  gouvernement  avait  ne  lui  laissaient  aucun 
doute  qu'une  grande  attaque  était  préparée.  On  l'an- 
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noue  ait  sur  plusieurs  points  de  la  France  à  la  fois  :  à 
Marseille,  à  Grenoble,  à  Saint-É tienne,  à  Lyon,  à  Be- 
sançon, à  Arbois,  à  Dijon,  à  Paris.  Nous  étions  en 
garde  sur  tous  les  points,  et  aujourd'hui  que  cette 
triste  époque  est  passée,  et  heureusement,  je  l'espère, 
passée  pour  toujours,  on  nous  accuse  d'être  trop  pré- 
occupés des  dangers  de  l'ordre  public  ;  on  nous  pré- 
sente comme  des  maniaques,  et  l'on  oublie  les  périls 
que  nous  avons  courus,  et  peut-être  quelque  dévoue- 
ment que  nous  y  avons  apporté.   (Vive  sensation 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !) 

Ainsi,  à  cette  époque,  et  pendant  huit  jours,  nous 
avons  été  obligés  de  faire  face  à  des  projets  désastreux 
formés  sur  presque  tous  les  points  de  la  France,  et 
particulièrement  dans  le  Midi  et  dans  l'Est.  Nous  étions 
bien  avertis  ;  heureusement  le  temps  était  très  beau  et 
les  communications  télégraphiques  étaient  très  faciles, 
et  le  gouvernement  pouvait  donner  des  ordres  partout. 

Vous  avez  entendu  parler  de  ces  ordres  impitoya- 
bles que  le  gouvernement  a  donnés  à  cette  époque, 
et  du  plaisir  qu'il  a  mis  à  répandre  le  sang.  Je  vais 
vous  donner  connaissance  de  ces  ordres;  je  ne  crains 
pas  d'appeler  sur  tous  les  actes  de  ma  vie  politique 
l'attention  de  mes  concitoyens.  Quand  j'ai  donné  ces 
ordres,  je  n'ai  pas  écrit  une  seule  ligne  que  je  ne 
puisse  un  jour  publier  à  cette  tribune  ;  car  je  sais  que, 
dans  une  grave  occasion,  un  ministre  ne  doit  rien  dire, 
ne  doit  rien  ordonner,  qu'il  ne  puisse  publier  quelque 
temps  après. 
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Le  cri  général  contre  l'autorité,  le  lendemain  de  la 
scène  qui  s'était  passée  au  tribunal,  fut  que  l'autorité 
avait  manqué  d'énergie,  qu'elle  avait  été  faible.  J'ai 
toujours  eu  pour  principe  de  ne  pas  me  laisser  in- 
fluencer par  ces  reproches  de  faiblesse,  et  de  faire 
mon  devoir  d'après  mes  inspirations,  et  nullement 
d'après  les  excitations  extérieures. 

Je  ne  me  laissai  donc  pas  préoccuper  par  ces  impu- 
tations; et  voici  les  ordres  que  j'ai  donnés;  voici  une 
dépêche  télégraphique  du  7  avril  : 

«  J'invite  le  préfet  du  Rhône  à  se  conduire  avec  sa 
prudence  accoutumée,  et  à  ne  rien  négliger  pour  que 
la  justice  soit  respectée.  Le  tribunal  doit  être  main- 
tenant éclairé  sur  l'utilité  d'un  certain  déploiement  de 
forces.  Demain  M.  de  Gasparin  fera  bien  de  trouver  le 
moyen  de  distribuer  la  force  publique  dans  Lyon,  de 
manière  à  ce  que  le  tribunal  ne  paraisse  pas  délibérer 
au  milieu  des  baïonnettes,  et  que  l'ordre  public  soit 
assuré.  Je  l'invite  à  me  communiquer  son  plan  pour 
mercredi.  » 

Voilà  la  première  dépêche  télégraphique  qui  indi- 
quait qu'il  y  aurait  une  action  à  livrer,  et  qu'il  fallait 
être  prêt  à  la  livrer.  Le  préfet  répondit  par  le  télé- 
graphe : 

«  Si  nous  en  croyons  les  menaces  des  factions,  elles 
veulent  toujours  attaquer  mercredi.  Le  tribunal  sera 
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protégé;  et  les  masses  des  troupes  de  la  garnison, 
tenues  en  réserve,  seront  prêtes  à  agir.  Le  général 
vient  d'appeler  les  troupes  disponibles  des  départe- 
ments voisins.  » 

Je  lui  envoyai,  le  8,  la  réponse  suivante  par  le  télé- 
graphe : 

«  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  5.  La  faute 
commise  à  l'instigation  du  tribunal  peut  avoir  des 
résultats  fâcheux  ;  il  ne  faut,  sur  aucun  point,  exposer 
des  troupes  en  petit  nombre.  Les  troupes  dispersées 
sont  exposées  à  manquer  de  fermeté  :  j'engage  tou- 
jours le  préfet  à  ne  pas  rechercher  une  collision...  » 
Faites  attention,  messieurs,  à  ces  expressions,  elles 
sont  décisives...  «  mais  à  montrer  partout  une  énergie 
qui  remonte  le  moral  des  amis  de  l'ordre,  et  affai- 
blisse l'audace  des  perturbateurs.  » 

La  réponse  du  préfet,  datée  du  8,  me  parvient  par 
le  télégraphe. 

«  Lyon  est  inquiet...»  (C'est  le  préfet  qui  écrit.) 
«  On  se  prépare  de  part  et  d'autre  pour  la  journée  de 
demain.  Les  ouvriers  sont  fort  exaltés.  Le  tribunal 
sera  protégé.  Nos  mesures  ont  été  prises  avec  pru- 
dence pour  ne  pas  engager  le  combat  mal  à  propos  ; 
mais,  en  cas  d'attaque,  la  répression  sera  énergique.  » 
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Voici  la  dernière  dépêche,  transmise  au  moment 
où  le  combat  commençait  : 


«  Je  n'engagerai  jamais  M.  de  Gasparin  à  sortir 
des  bornes  de  la  modération  ;  mais  je  lui  ferai  remar- 
quer que  la  journée  du  5  a  laissé  une  impression 
pénible,  et  qu'elle  impose  à  l'autorité  le  devoir  de 
montrer  une  grande  énergie.  Qu'il  n'expose  nulle 
part  des  détachements  trop  faibles. 

«  J'attends  sa  dépêche  avec  impatience.  » 

Voilà,  messieurs,  les  ordres  impitoyables  que  le 
gouvernement  a  donnés  et  qui  lui  ont  mérité  le  re- 
proche qu'on  lui  a  adressé.  (Sensation.) 

,  Toutes  les  dispositions  étaient  faites.  Nous  n'avons 
pas  été  surpris;  car,  comme  je  l'ai  dit,  nous  nous 
attendions  à  une  attaque  générale  sur  tous  les  points. 

Tout  était  tellement  prévu,  qu'il  y  avait  un  plan 
militaire  discuté  très  longuement  et  adopté  après  une 
très  longue  discussion.  C'est  celui  même  qu'on  a  exé- 
cuté et  qui  a  complètement  réussi.  Je  n'entrerai  pas 
dans  des  détails  militaires.  Cependant  il  faut  que  je 
dise  quelques  mots  à  cet  égard.  Je  vous  prie  de  m'ac- 
corder  quelques  moments  d'attention,  car  je  suis  un 
peu  fatigué. 

Ce  plan  consistait  à  couper  la  ville  de  Lyon  par 
quatre  lignes  de  troupes.  Déjà,  malheureusement,  nos 
militaires  avaient  fait  la  triste  expérience  du  mode 
d'attaque  des  factieux.  On  savait  que  ce  n'était  rien 
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que  d'enlever  une  barricade,  mais  que,  la  barricade 
détruite,  les  rebelles  se  reformaient  sur  les  derrières, 
tiraient  à  l'abri  des  cheminées,  par  les  fenêtres,  et 
souvent  par  les  soupiraux  des  caves. 

Eh  bien,  le  général,  dans  la  connaissance  qu'il 
avait  de  ce  fait,  avait  décidé  que  la  ville  de  Lyon 
serait  coupée  par  quatre  lignes  de  troupes  qui  divise- 
raient l'insurrection  en  quatre  parties,  empêcheraient 
les  insurgés  de  communiquer,  de  se  concentrer,  d'agir 
avec  ensemble,  et  finiraient  par  les  réduire. 

Tout  était  disposé  en  ce  sens  ;  on  avait  désigné  les 
régiments,  les  bataillons,  les  compagnies  d'artillerie 
qui  devaient  occuper  tel  ou  tel  poste  ;  les  chefs  étaient 
nommés  d'avance,  et  n'attendaient  que  le  premier 
coup  de  fusil  pour  obéir  à  des  ordres  déjà  écrits, 
donnés  et  connus  de  tous  ceux  qui  devaient  les  exé- 
cuter. De  plus,  la  garnison  avait  reçu  pour  quatre 
jours  de  vivres.  Les  ponts  étaient  occupés,  les  forts 
étaient  parfaitement  gardés.  Ainsi  tout  était  prêt  pour 
la  triste  collision  qui  était  sur  le  point  d'éclater. 

Le  9,  il  fut  évident  que  la  bataille  allait  s'engager. 
Devant  la  cour  du  tribunal  il  n'y  avait  pas  un  homme, 
on  se  préparait  ailleurs.  Ainsi,  si  nous  désirions  un 
combat,  nos  désirs  étaient  accomplis;  mais  nous  ne 
le  voulions  pas,  et  c'est  pour  cela  que  nous  n'avons 
pas  fait  ce  qu'on  nous  reproche  de  ne  pas  avoir  fait. 
On  vint  dire  au  préfet,  qui  était  en  uniforme  au  milieu 
des  généraux  et  de  toutes  les  autorités  civiles,  on  vint 
lui  dire  que  les  perturbateurs  étaient  réunis  dans  un 
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lieu  qu'on  lui  désigna;  que  là  on  se  distribuait  des 
proclamations  qui  venaient  d'être  imprimées;  et  la 
preuve  que  la  police  de  Lyon  était  fort  bien  faite,  c'est 
qu'à  l'instant  où  elles  sortaient  des  presses,  toutes 
mouillées  encore,  on  les  apporta  au  préfet. 

Lorsqu'on  eut  appris  que  les  insurgés  étaient  réu- 
nis en  ce  lieu,  voici  l'idée  qui  se  présenta  à  l'esprit 
du  préfet  ;  il  agit  on  ne  peut  plus  sagement,  il  aurait 
commis  une  faute  impardonnable  s'il  avait  agi  autre- 
ment. Il  était  bien  constant  que,  si  la  troupe  allait 
s'enfoncer  dans  les  rues  étroites  de  Lyon  pour  enle- 
ver les  insurgés,  ceux-ci  auraient  déjà  disparu  et 
qu'on  aurait  imprudemment  exposé  les  troupes  à 
recevoir  des  coups  de  fusil  dans  des  rues  étroites.  De 
plus,  il  était  évident  qu'on  se  donnerait  l'air  de  pro- 
voquer la  collision.  Le  gouvernement  aurait  mérité 
des  reproches,  s'il  avait  commis  cette  faute.  Le  gou- 
vernement aurait  eu  l'air  d'avoir  agi  comme  provoca- 
teur; on  aurait  dit  que  les  soldats  avaient  eu  tort 
d'aller  chercher  dans  l'intérieur  des  maisons,  dans  les 
cabarets,  des  hommes  qui  n'y  faisaient  aucun  mal. 
Des  hommes  auraient  péri,  auraient  été  sacrifiés,  on 
nous  aurait  accusés  d'imprudence,  et  l'on  aurait  eu 
raison. 

Le  préfet  et  le  général  ont  donc  agi  très  sagement 
en  ne  s'engageant  pas  avec  les  troupes  dans  les  rues 
pour  aller  chercher  des  hommes  qui  ne  s'y  seraient 
plus  trouvés,  et  en  épargnant  le  sang  des  troupes. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation  qu'on 
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a  faite  au  gouvernement.  Dans  les  temps  ordinaires, 
il  semble  qu'il  suffise  à  un  gouvernement  d'avoir  fait 
prévaloir  l'ordre  pour  qu'on  lui  en  sache  gré.  Mais  voici 
ce  qui  a  lieu  dans  les  temps  de  crise',  quand  les  pas- 
sions sont  déchaînées.  Il  faut  d'abord  que  nous  main- 
tenions l'ordre  ;  cette  tribune  ne  nous  est  ouverte  qu'à 
cette  condition,  nous  ne  pourrions  pas  nous  y  justifier, 
si  nous  n'avions  pas  fait  prévaloir  l'ordre.  Il  faut,  de 
plus,  que  nous  apportions  la  preuve  que  nous  n'a- 
vons pas  été  agresseurs.  Lorsque  nous  combattons 
les  factieux,  on  nous  en  fait  des  reproches,  et  l'on  a 
quelquefois  même  supposé  des  violences  qui  n'ont 
pas  existé.  (Vive  sensation.) 

Tout  le  monde  sait  ce  qui,  en  1833,  s'est  passé  à 
Paris  sur  le  pont  d'Arcole  ;  on  n'y  a  tué  personne,  et 
tous  les  jours  on  parle  des  assassinats  du  pont  d'Ar- 
cole, du  sang  versé  sur  le  pont  d'Arcole.  Eh  bien,  on 
nous  a  fait  cette  situation.  L'autorité  est  obligée  cle 
garder  une  mesure  infinie  pour  que  l'agression  ne 
vienne  pas  de  son  côté. 

Le  préfet  fit  donc  sagement,  il  attendit;  mais  il 
n'eut  pas  longtemps  à  attendre.  Tandis  que  l'agent 
qui  lui  dénonçait  le  fait  était  à  l'entretenir,  arriva  une 
foule  immense  qui  venait  livrer  combat  sur  la  place 
même  du  tribunal:  un  homme  lisait  la  proclamation. 
11  avait  à  peine  achevé  qu'un  coup  de  fusil  ou  de  pis- 
tolet fut  tiré  sur  les  troupes.  Le  premier  coup  par- 
tit des  insurgés,  le  fait  fut  constaté.  Alors  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  le  devoir  parlait.   Tout  le 


008      VICTIMES  DE  L'INSURRECTION  DE  4834. 

monde  fit  son  devoir.  Ce  qui  est  difficile,  ce  n'est  pas 
de  braver  la  mort,  c'est  de  donner  l'exemple  à  tout 
le  monde,  c'est  de  dire  à  tout  le  monde  qu'il  y  a  un 
grand  devoir  à  remplir;  le  général,  le  préfet,  tout  le 
monde  fut  au  premier  feu,  et,  dans  ce  moment,  ils  ont 
sauvé  plus  qu'une  question  politique,  ils  ont  sauvé 
l'ordre  social  tout  entier.  (Très  bien!  très  bien!  Une 
cive  et  longue  sensation  succède.) 

Si  Lyon  avait  été  perdu,  ce  n'était  pas  seulement 
Lyon,  c'était,  je  le  répète,  la  France,  c'était  l'ordre 
social  tout  entier.  (Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

Eh  bien,  les  troupes  montrèrent  un  dévouement 
héroïque  ;  il  était  impossible  de  leur  donner  plus  d'é- 
loges qu'on  ne  leur  en  donna.  Tout  le  monde  parlait 
de  leur  discipline,  de  leur  patience,  de  leur  humanité, 
de  leur  courage;  et  j'ai  entendu  dire  aux  officiers  qui 
étaient  sur  les  lieux,  que  les  soldats  avaient  dépassé 
tout  ce  qu'on  attendait  d'eux,  non  seulement  en  cou- 
rage, mais  en  vertu  militaire.  Ils  n'ont  pas  été  ébran- 
lés un  instant  dans  cette  guerre  déplorable.  Qu'on 
lance  des  soldats  en  masse,  avec  des  généraux  à  leur 
tête  et  les  enseignes  déployées,  contre  des  Autrichiens 
ou  des  Russes,  leur  courage  ne  peut  être  douteux; 
mais,  dans  les  rues,  où  vous  n'avez  pas  votre  ennemi 
en  face,  où  la  victoire  même  ne  sauve  pas  de  la  mort, 
où  l'on  sait  que  la  gloire  du  triomphe  sera  ternie  par 
les  calomnies  des  partis,  je  dis  qu'il  y  a  dans  ce  genre 
de  combat  un  courage  héroïque,  et  qu'il  faut  d'au- 
tant plus  le  louer,  qu'il  y  a  un  devoir  pénible  à  rem- 
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plir.  (Très  bien!  très  bien!  Sensation  nouvelle  et  pro- 
longée.) 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  imposer  par  cette  timi- 
dité qui  fait  qu'on  n'ose  pas  louer  ce  genre  de  cou- 
rage. Pour  mon  compte,  je  ne  crains  pas  le  sens  qu'on 
donnera  demain  à  mes  paroles.  On  dira  que  je  suis 
un  homme  sanguinaire,  que  je  suis  venu  ici  faire 
l'apologie  du  massacre,  peu  m'importe  ;  je  professe 
un  parfait  mépris  pour  toutes  ces  accusations.  (Mar- 
ques d'adhésion.)  Je  suis  parfaitement  décidé  à  faire 
mon  devoir  selon  ma  conviction,  et,  en  le  faisant,  à 
m'arrêter  fort  peu  à  ce  que  l'on  dira  le  lendemain; 
car,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  trouve  rien  de  bien.  Il  y 
a  trois  ans  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  au  gouver- 
nement de  mon  pays  :  je  puis  avoir  fait  des  fautes, 
mais  assurément  il  faudrait  que  nous  fussions  bien 
malheureux,  et  moi  particulièrement,  si  nous  n'avions 
jamais  fait  que  des  fautes  ;  eh  bien,  je  devrais  le  croire, 
<îar  je  ne  sais  pas  un  acte  du  gouvernement,  ou  un 
acte  de  moi,  qui  le  lendemain  n'ait  rencontré  des  cri- 
tiques sanglantes.  (Marques  d'adhésion  au  centre.) 

Peu  m'importe  l'usage  que  l'on  fera  de  mes  paroles  ; 
je  sais  bien  que  le  gouvernement  n'a  pas  renouvelé 
les  horreurs  de  93;  quoiqu'on  l'ait  dit,  je  sais  bien 
qu'il  ne  les  a  pas  renouvelées.  Il  a  fait  ce  qu'il  devait 
faire  :  attaqué,  il  s'est  défendu,  je  le  dirai,  avec  la 
plus  grande  humanité,  avec  toute  l'humanité  que 
pouvait  comporter  la  répression  du  désordre. 

On  a  dit  que  des  moyens  de  destruction  avaient  été 
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employés,  qu'on  avait  à  plaisir  dévasté  une  grande 
ville.  J'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  la  faute  n'en  est 
pas  à  nous. 

La  faute  en  est  à  ces  gens  qui  ont  voulu  transpor- 
ter la  chouannerie  des  bruyères  de  la  Vendée  dans 
nos  villes,  à  ces  gens  qui  s'imaginent,  la  veille  d'un 
combat,  qu'ils  ont  toute  la  population  pour  eux,  et 
qui  voient  le  lendemain  qu'il  n'en  est  rien  ;  à  ces  gens 
qui  sont  obligés  d'employer  l'assassinat,  car  voilà  à 
quoi  on  est  réduit  quand  on  est  minorité  dans  un 
pays,  et  qu'on  veut  le  dompter.  On  est  obligé  de  se 
faire  chouan  de  villes,  de  se  mettre  derrière  des  che- 
minées, dans  des  soupiraux  de  caves,  et  de  se  faire 
assassin .  (  Vif  mouvement  d'adhésion .  ) 

Je  ne  conteste  pas  le  courage  de  ces  hommes  de 
l'émeute;  ce  n'est  pas  à  moi  à  les  louer,  car  ils  ont 
souvent  assez  trouvé  d'éloges  dans  d'autres  bouches. 
(Hilarité  aux  centres.)  Mais,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  la  guerre  qu'ils  faisaient  n'était  pas  extrême- 
ment dangereuse,  tandis  que  celle  que  faisaient  nos 
soldats,  qui  marchaient  à  découvert,  l'uniforme  sur 
le  dos,  en  plein  jour,  en  pleine  rue... 

M.  Garnier-Pagès.  —  C'est  l'histoire  de  Juillet. 
(Réclamations  diverses.) 

M.  Jollivet.  —  Répétez  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  dis,  messieurs, 
que  nos  soldats  faisaient  une  guerre  des  plus  dange- 
reuses, parce  qu'ils  étaient  en  uniforme,  en  rang, 
dans  les  rues,  qu'on  tirait  sur  eux  des  fenêtres,  des 
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soupiraux  de  caves  ;  et,  cela  étant,  on  veut  incriminer 
un  général,  qui  répond  cle  la  vie  de  ses  soldats,  qui 
est  leur  véritable  père...  On  a  dit  que  le  maire  était 
Le  père  de  ses  administrés;  je  dis,  avec  autant  de 
raison,  que  le  général  est  le  père  de  ses  soldats,  qu'il 
est  responsable  de  leur  vie,  et  qu'il  serait  coupable 
s'il  préférait  des  pierres,  des  maisons,  à  la  vie  de  ses 
soldats.  Le  gouvernement  lui  a  dit  :  Faites  respecter 
votre  drapeau,  et  il  l'a  fait  respecter.  C'est  un  mal- 
heur, sans  doute,  lorsque,  pour  épargner  la  vie  de 
ses  soldats,  il  est  obligé  d'employer  des  moyens  de 
destruction. 

Au  lieu  de  le  blâmer,  vous  devriez  sympathiser 
avec  les  douleurs  qu'il  doit  éprouver.  Croyez-vous, 
messieurs,  que  ces  soldats,  qui  ont  passé  leur  vie 
sous  le  feu  de  l'Europe,  auraient  voulu  prostituer  la 
fin  de  cette  vie  à  renverser  à  plaisir  des  maisons,  à 
faire  agir  le  boulet  et  l'obus  contre  les  murs  de  leur 
patrie  !  Non  !  s'ils  l'ont  fait,  c'est  par  devoir. 

Eh  bien,  aggravez  le  fait,  si  vous  voulez,  il  n'en 
retombe  que  plus  pesant  sur  votre  tête,  sur  la  tête 
de  ceux  qui  ont  contraint  l'armée  française  à  traiter 
une  ville  cle  France  comme  on  avait  traité  une  ville 
espagnole  en  1808.  Oui,  aggravez  le  fait,  et  il  en  re- 
tombera plus  pesant  et  plus  écrasant  sur  la  tête  des 
auteurs  et  des  fauteurs  des  émeutes.  (Vive  approba- 
tion.) 

Oui,  sans  doute,  le  canon  a  été  employé,  mais  là 
où  on  ne  pouvait  faire  autrement. 
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Vous  le  savez,  messieurs,  Lyon  est  traversé  par 
deux  grands  fleuves.  Eh  bien,  d'une  rive  à  l'autre,  on 
était  fusillé  par  les  insurgés  du  toit  des  maisons. 
Croyez-vous  donc  que  le  général  allait  faire  passer  ses 
troupes  sur  le  pont  Marie  et  le  pont  Lafayette,  pour 
les  exposer  à  un  feu  nourri,  et  quand  il  avait  des 
moyens  physiques  d'atteindre  les  rebelles  de  loin? 
Croyez-vous  qu'il  aurait  assez  manqué  à  son  art,  à  son 
devoir,  au  désir  de  conserver  la  vie  de  ses  soldats, 
pour  négliger  ces  moyens?  Il  a  employé  le  canon  d'un 
fleuve  à  l'autre,  comme  il  devait  le  faire;  et,  si  je  pou- 
vais entrer  dans  les  détails  historiques  de  ces  jour- 
nées, si  je  pouvais  vous  montrer  la  carte  des  opéra- 
tions, vous  verriez  que,  dans  les  rues,  ce  n'est  pas  le 
canon,  mais  les  soldats  qu'on  a  employés,  malgré  un 
feu  très  violent.  Mais  comment  vouliez-vous  qu'on 
fit  renverser  les  portes  des  maisons?  Croyez -vous 
que  les  soldats  devaient  attendre  à  la  porte  des  mai- 
sons que  les  rebelles  voulussent  bien  les  ouvrir?  (Sen- 
sation.) 

Évidemment  les  moyens  de  destruction  étaient 
inévitables,  et  on  les  a  ménagés.  Et,  si  je  vous  disais 
ici  même  le  nombre  de  coups  qui  ont  été  tirés  (car  on 
sait  dans  une  armée,  par  le  nombre  des  munitions 
consommées,  le  nombre  de  coups  de  canon  tirés),  si 
je  vous  disais  Je  nombre  de  coups  de  canon  tirés, 
vous  verriez  qu'une  très  grande  mesure  a  été  gardée, 
et  que  l'on  n'a  fait  que  l'indispensable. 

Je  vous  citerai  même  un  fait  qui  est  bien  positif  : 
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le  faubourg  de  la  Guillotière  ne  s'était  pas  d'abord  in- 
surgé ;  il  ne  prit  part  à  l'insurrection  que  deux  jours, 
je  crois,  je  n'ai  pas  bien  présent  à  l'esprit  ce  doulou- 
reux souvenir... 

Une  voix.  —  C'est  le  lendemain  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Assurément  l'in- 
surrection du  faubourg  de  la  Guillotière  était  très  dan- 
gereuse, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ce  faubourg 
ouvre  la  route  de  la  Provence,  par  laquelle  arrivaient 
les  renforts  de  Grenoble  et  des  villes  environnantes; 
on  pouvait  par  là  intercepter  les  munitions  qui  arri- 
vaient à  nos  soldats  ;  l'insurrection  du  faubourg  de  la 
Guillotière  était  donc  un  fait  des  plus  dangereux  pour 
l'armée.  Eh  bien,  croyez-vous  que,  malgré  le  grand  de- 
voir de  veiller  à  sa  sûreté,  on  se  soit  d'abord  décidé 
à  réduire  le  faubourg  de  la  Guillotière  par  le  canon? 
Non  :  on  lui  fit  sommation  ;  d'abord  quelques  soldats 
qu'on  avait  fait  avancer  sur  le  pont  furent  maltraités  ; 
le  lendemain  on  reconnut  la  nécessité  d'employer  des 
moyens  de  destruction;  mais  auparavant  on  somma  le 
faubourg;  on  dit  aux  habitants  :  «  Si  vous  ne  venez 
pas  vous  joindre  aux  troupes,  on  sera  obligé  d'en  ve- 
nir aux  moyens  de  destruction.  » 

Néanmoins,  au  dernier  moment,  prêt  à  employer  le 
canon,  à  recourir  à  des  moyens  terribles,  le  général 
aima  mieux  essayer  une  attaque  de  vive  force  ;  cette 
attaque  heureusement  réussit  :  les  insurgés  s'étaient 
retirés  un  instant  auparavant;  on  trouva  les  barricades 
mal  défendues  ou  presque  pas,  et  l'on  put  éviter  au 
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faubourg  de  la  Guillotière  les  moyens  qu'il  aurait  fallu 
employer  sans  cette  circonstance. 

Ainsi  vous  voyez  par  ces  détails  que  les  moyens  de 
violence  n'ont  été  employés  que  quand  on  n'a  pas  pu 
faire  autrement  et  quand  on  n'a  pas  pu  en  employer 
d'autres. 

Quant  à  la  lenteur  clés  opérations,  il  n'a  pas  pu  en 
être  autrement.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'en- 
lever des  barricades,  eh!  mon  Dieu,  nos  soldats  n'ont 
jamais  hésité  quand  on  les  a  chargés  de  ces  tristes 
devoirs;  c'est  au  pas  de  course  qu'ils  l'ont  fait.  Mais, 
dans  ce  genre  de  guerre,  enlever  une  barricade  n'est 
rien  ;  après  une  première,  on  en  trouve  d'autres,  et 
l'on  en  voit  dresser  de  nouvelles  sur  les  derrières  des 
troupes  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  d'avoir  épuisé  l'insurrec- 
tion, de  lui  avoir  ôté  toute  espérance;  alors  seulement 
on  cesse  de  combattre. 

Mais  jamais  on  ne  peut  la  terrasser  d'un  seul  coup; 
elle  ne  peut  être  vaincue  comme  si  elle  formait  un 
corps  de  troupes,  puisqu'elle  se  compose  d'hommes  sé- 
parés, isolés,  en  petit  nombre,  petit  nombre  dont  vous 
avez  fait  un  triste  étalage  pour  diminuer  un  peu  la 
gloire  de  notre  armée.  Ces  hommes,  en  petit  nombre, 
couraient  sur  les  toits  des  maisons  et  se  cachaient 
derrière  les  cheminées  et  les  barricades  ;  ce  sont  là 
ces  chouans  de  ville  qu'on  ne  peut  vaincre  en  un  jour. 
Il  a  fallu  mettre  six  jours  entiers  pour  les  réduire; 
quand  on  avait  enlevé  un  quartier,  on  n'avait  rien  fait; 
il  fallait  recommencer  sans  cesse,  car  l'ennemi. n'était 
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vaincu  que  quand  il  était  épuisé,  et  il  l'a  été  lorsqu'il 
a  vu  que  le  soldat  lui-même  s'habituait  à  ce  genre  de 
guerre,  car  le  brave  général  Buchet  avait  appris  cette 
guerre  k  ses  soldats;  il  n'employait  plus  le  canon,  il 
employait  le  fusil  ;  il  a  sans  cesse  exposé  sa  vie  et  celle 
de  ses  soldats,  qui  couraient  à  leur  tour  sur  les  toits 
après  les  révoltés.  Enfin,  au  bout  de  six  jours  entiers, 
l'émeute  s'est  découragée  quand  elle  apprit  qu'à  Be- 
sançon, à  Marseille,  à  Paris,  que  partout  le  gouverne- 
ment faisait  son  devoir,  et  que  partout  il  était  vain- 
queur, parce  que  heureusement  partout  les  honnêtes 
gens  sont  de  son  côté.  (Adhésion.)  L'émeute  déposa 
les  armes,  mais  on  ne  pouvait  pas  opérer  comme  on 
opère  militairement.  C'était  une  guerre  moitié  mili- 
taire, moitié  politique  ;  il  a  donc  fallu  attendre  que 
l'émeute  fût  épuisée. 

On  s'est  plaint  hautement  de  ce  que  les  communi- 
cations avaient  été  interrompues.  L'événement  a  jus- 
tifié la  sagesse  de  cette  mesure.  Eh  quoi!  vous  vouliez 
qu'alors  que,  dans  les  rues  de  Lyon,  il  n'y  avait  d'autre 
communication  que  celle  des  balles  et  des  boulets,  on 
permît  à  la  population  de  sortir?  Comment  alors,  je  le 
demande,  aurait-on  pu  distinguer  les  amis  des  enne- 
mis? 

Cependant  un  fait  vient  prouver  qu'on  avait  eu 
raison  de  se  conduire  ainsi.  On  pensa  que  la  popula- 
tion pouvait  bien  avoir  besoin  de  vivres  ;  on  permit 
trop  tôt  peut-être  de  circuler.  On  fut  bientôt  inquiet 
de  cette  permission  donnée. 
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Une  très  petite  partie  des  ouvriers  de  Lyon  avait 
participé  au  combat;  c'étaient  les  anarchistes  beau- 
coup plus  que  les  ouvriers  qui  tenaient.  Mais  il  n'y  en 
avait  pas  moins  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  se 
sentaient  quelque  penchant  à  faire  des  vœux  pour  les 
hommes  qui  combattaient.  On  reconnut  bientôt  qu'un 
jour  de  circulation  dans  les  rues  avait  exposé  à  de 
grands  dangers,  et  l'on  fut  obligé  de  redonner  l'ordre 
de  se  renfermer  dans  les  maisons  et  de  n'en  plus  sortir. 
C'était  là  une  nécessité  indispensable  de  la  guerre,  et 
il  est  douloureux  pour  nous  de  venir  à  cette  tribune 
parler  des  nécessités  de  la  guerre,  quand  il  s'agit  d'une 
ville  française  ;  on  en  était  réduit  là  :  il  fallait  subir 
cette  nécessité. 

On  a  dit  encore  qu'on  avait  refusé  le  concours  de 
la  population  ;  je  ne  voudrais  pas  ôter  à  la  population 
de  Lyon  un  titre  de  gloire  ;  mais,  si  l'on  me  demande 
mon  opinion  sur  sa  conduite  clans  les  événements,  je 
suis  prêt  à  la  donner. 

Je  crois  la  population  lyonnaise  assurément  aussi 
brave,  aussi  généreuse  qu'aucune  autre  population  de 
la  France.  On  a  dit  avec  raison  qu'elle  a  fait  son  devoir 
en  plus  d'une  occasion  ;  elle  l'a  fait  d'une  manière  hé- 
roïque il  y  a  quarante  ans.  Cette  population  n'a  jamais 
hésité  à  braver  de  grands  dangers  pour  remplir  de 
grands  devoirs.  Si  vous  vous  étiez  bornés  à  dire, 
et  je  vous  demande  pardon  de  vous  apprendre  com- 
ment il  aurait  fallu  défendre  votre  cause,  si  vous 
vous  étiez  bornés  à  dire  que  la  population  lyonnaise 
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était  privée  d'une  organisation  comme  celle  de  la  po- 
pulation parisienne,  vous  auriez  dit  vrai.  Je  suis  grand 
admirateur  de  la  garde  nationale  de  Paris;  mais,  il 
faut  le  dire,  elle  a  une  organisation,  des  habitudes 
prises,  des  lieux  de  rendez-vous  ;  quand  le  tambour 
bat  dans  Paris,  elle  sait  où  se  réunir,  elle  sait  qu'elle 
y  trouvera  des  chefs,  des  hommes  pleins  de  bravoure 
et  d'attachement  à  leurs  devoirs  et  qui  la  condui- 
ront dans  la  bonne  route.  Je  reconnais  que  la  popu- 
lation de  Lyon  ne  pouvait  avoir  des  lieux  de  rendez- 
vous  où  elle  fût  toujours  prête  à  faire  son  devoir.  Si 
vous  aviez  dit  cela,  j'aurais  applaudi  à  la  vérité  de  vos 
paroles;  mais  vous  avez  prétendu,  et  c'est  imprimé 
dans  le  discours  de  M.  Jars,  que  le  gouvernement  avait 
refusé  le  concours  de  la  population  lyonnaise,  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  vous  avez  affligé  le  cœur  des 
braves  généraux  qui  ont  sauvé  vos  concitoyens,  les 
généraux  Aymar  et  Buchet.  Je  ne  veux  pas  répéter  les 
lettres  pleines  d'une  juste  indignation  qu'ils  nous  ont 
écrites  à  ce  sujet,  parce  que  je  ne  veux  pas  brouiller 
de  braves  compatriotes  qui  doivent  bien  vivre  en- 
semble. (Bruits  divers.)  Mais  enfin  il  ne  fallait  pas 
nous  dire  qu'on  avait  refusé  le  concours  de  la  popu- 
lation. 

M.  Jars.  —  On  avait  dit  que  les  Lyonnais  avaient 
refusé  d'obéir  à  l'appel  qui  leur  avait  été  fait. 

M.  le  président.   —  Vous  aurez  la  faculté  de  ré- 
pondre ;  il  n'est  pas  digne  de  la  question  d'interrompre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Vous  avez  dit  qu'on 
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avait  repoussé  le  concours  de  la  population  lyonnaise. 
Je  ne  veux  lui  dénier  aucun  titre  de  gloire  ;  mais  enfin 
vous  m'obligez  à  dire,  pour  disculper  de  braves  géné- 
raux, que  le  fait  cité  est  inexactement  présenté. 

J'ai  des  lettres  que  je  demande  la  permission  de 
ne  pas  lire,  mais  dont  je  vais  donner  le  contenu.  Voici 
ce  qui  est  affirmé  par  les  témoins  oculaires  les  plus 
respectables,  et  qu'à  Lyon  on  n'a  pas  cessé  de  respec- 
ter, quoi  qu'on  ait  dit  à  cette  tribune. 

Un  membre  du  conseil  général  se  présenta,  et  ima- 
gina de  former  une  troupe  de  police,  et  voici  ce  qu'il 
entendait  par  là  ;  c'était  de  réunir  le  plus  grand  nombre 
de  citoyens  possible,  de  les  armer,  et  de  leur  faire,  non 
pas  enlever  des  barricades,  mais  garder  les  rues  dont 
on  avait  fait  la  conquête. 

Il  paraît  môme  que  cette  idée  fut  d'abord  inspirée 
par  le  général  Buchet  lui-même  :  il  n'était  donc  pas 
disposé  à  la  repousser.  On  chercha  à  réunir  quelques 
personnes,  on  chercha  même  à  former  une  liste  ;  mais, 
lorsqu'on  arriva  à  l'exécution,  je  suis  fâché  d'être 
obligé  de  le  dire,  on  trouva  si  peu  de  monde,  qu'il  fallut 
renoncer  à  ce  moyen. 

M.  Jars.  —  Je  répondrai. 

M.  le  ministre.  —  Quelques  personnes  qui  se  pré- 
sentèrent étaient  pour  la  plupart  des  fonctionnaires  pu- 
blics, mais  assurément...  Je  ne  veux  pas  dire  à  la 
Chambre  combien  fut  petit  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présentèrent,  mais  qu'il  me  suffise  d'indiquer  qu'il 
fallait  au  moins   quelques  centaines  d'individus;  ce 
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n'eût  pas  été  trop  d'en  exiger  une  centaine.  Eh  bien, 
le  nombre  n'allait  pas  là.  (Rumeurs.) 

Croyez-le,  j'entends  trop  bien  mon  devoir,  moi,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  blesser  une  population  que 
j'estime,  et  qui  a  fait  toujours  son  devoir;  cependant 
il  faut  dire  les  faits,  puisque  vous  m'y  obligez.  On  en 
trouvait  un  si  petit  nombre  qu'on  ne  put  les  armer. 
Qu'on  ne  fasse  donc  pas  si  grand  bruit  pour  prouver 
que  la  population  avait  offert  ses  services  au  gouver- 
nement, et  que  le  gouvernement  les  avait  refusés;  la 
population  ne  s'est  point  présentée. 

J'ajouterai  que  je  n'entends  point  lui  en  faire  un 
reproche.  Il  était  tout  simple  que,  dans  l'état  de  ter- 
reur, dans  l'état  de  stupeur  où  l'on  était,  il  ne  fût  pas 
possible,  les  communications  étant  interrompues,  d'al- 
ler courir  de  rue  en  rue  pour  réunir  des  citoyens, 
pour  faire  une  conscription  improvisée  :  cela  ne  se 
pouvait  pas,  je  le  reconnais,  mais,  puisque  cela  ne  se 
pouvait  pas,  reconnaissez-le  comme  moi,  ne  venez  pas 
alléguer  des  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais,  attireraient 
sur  nous  de  justes  reproches.  (Sensation  marquée.) 

M.  Jars.  —  J'en  parlerai. 

M.  le  ministre.  —  Au  reste,  messieurs,  sur  ce  fait 
même,  j'ai  l'ordre  du  général.  Le  général  ordonnait 
de  livrer  des  armes  et  des  capotes  aux  citoyens  qui  se 
présenteraient.  L'ordre  a  été  donné.  Toutes  les  dispo- 
sitions étaient  faites.  Si  l'on  s'était  présenté,  il  y  aurait 
eu  moyen  de  fournir  des  capotes  et  des  armes.  Mais, 
je  le  répète,  on  a  trouvé  trop  *pe\i  de  monde  pour  que 


020       VICTIMES   DE  L'INSURRECTION  DE   1834. 

cette  mesure  pût  être  efficace;  je  n'en  fais  pas  un 
reproche,  je  me  plains  seulement  de  ce  qu'on  en  ait 
voulu  faire  un  argument.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  plus  que  peu  de  mots  à  ajouter  pour  termi- 
ner cette  trop  longue  explication. 

Il  est  évident  qu'en  n'armant  pas  la  garde  nationale 
le  gouvernement  a  obéi  à  la  prudence,  qu'en  centrali- 
sant la  police  dans  les  mains  du  préfet  il  a  fait  ce  que 
son  devoir  l'obligeait  à  faire,  et  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
dépouillé  le  maire. 

Il  est  évident  que  le  système  général  qu'il  a  suivi, 
système  qui  a  toujours  tendu  à  séparer  la  bonne  po- 
pulation de  la  mauvaise  et  à  n'accepter  la  bataille  que 
le  jour  où  la  société  était  attaquée,  a  été  justifié  par 
le  résultat.  Il  est  évident  que,  pendant  l'insurrection, 
il  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  dans  la  rigueur  des 
devoirs  militaires. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  de 
dire  quelques  mots  touchant  la  question  lyonnaise. 
Il  faut  se  placer  dans  le  vrai.  Quelle  a  été  la  cause  des 
malheurs  de  la  ville  de  Lyon?  Ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  population  ni  de  son  chef;  on  ne  peut  reprocher  à 
aucune  autorité  d'avoir  pris  de  mauvaises  mesures.  Il 
faut  voir  cela  avec  équité  pour  tout  le  monde.  Il  n'y  a 
pas  eu  faute,  il  y  a  eu  malheur,  et  le  malheur  venait 
de  la  situation.  (Sensation.) 

La  ville  de  Lyon,  comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, n'a  pas,  comme  Paris,  cette  classe  moyenne 
de  marchands  aisés,  opulents,  qui  forment  la  plus 
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grande  partie  de  la  population  et  qui  sont  intéressés  à 
l'ordre.  Lyon  se  divise  en  deux  classes  :  les  manufac- 
turiers d'un  côté  et  les  ouvriers  de  l'autre.  Ces  deux 
classes  sont  malheureusement  en  collision,  collision 
qui  n'est  pas  nouvelle,  mais  qu'on  a  cherché  à  enve- 
nimer, qu'on  a  cherché  à  conduire  aux  plus  déplora- 
bles résultats  par  des  théories  insensées.  (Même  mou- 
vement.) 

Le  résultat  de  cette  situation  est  celui-ci  :  c'est 
qu'on  n'a  pas  pu  demander  à  cette  population  de  se 
défendre  elle-même  ;  on  n'a  pu  lui  demander,  comme 
à  la  population  de  Paris,  de  se  réunir  en  garde  natio- 
nale. Est-ce  la  faute  du  gouvernement?  Non,  certai- 
nement. Ce  n'est  pas  non  plus  la  faute  de  la  population 
lyonnaise  ;  c'est  la  faute  de  la  situation  ;  c'est  sa  po- 
pulation manufacturière  qui  entraîne  un  tel  résultat. 
Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  beaucoup  d'ouvriers 
de  la  même  industrie  réunis  sur  un  même  point,  de 
ce  qu'on  n'a  pu  se  servir  de  la  garde  nationale  il  ré- 
sulte que,  le  jour  de  l'événement,  la  population,  qu'on 
n'avait  pas  pu  organiser  et  armer,  n'a  pas  pu  accou- 
rir comme  dans  les  villes  où  elle  est  habituée  à  se 
réunir,  sous  l'uniforme  et  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Ainsi  il  n'y  a  eu  faute  ni  de  la  part  du  gouverne- 
ment ni  de  la  part  de  la  population;  il  y  a  eu  mal- 
heur. Il  ne  faut  pas,  d'un  ton  aigre,  amer,  venir  dire  à 
la  Chambre  et  au  gouvernement  :  «  Venez  nous  sou- 
lager au  nom  des  fautes  qui  ont  été  commises;  »  il 
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fallait  dire  seulement,  et  c'est  un  langage  qu'une 
Chambre  entendra  toujours  :  «  Nous  avons  été  mal- 
heureux,- non  par  notre  faute,  mais  par  la  faute  de  la 
situation  d'une  ville  manufacturière,  et  par  une  autre 
cause  qui  ne  nous  est  pas  propre  à  nous,  qui  est  propre 
à  la  France  en  183Zi,  c'est-à-dire  par  la  faute  d'une 
malheureuse  minorité  qui  a  voulu  bouleverser  le  pays  ; 
elle  l'a  voulu  à  Marseille,  à  Besançon,  à  Paris,  partout 
enfin.  Eh  bien,  nous  avons  été  victimes  d'un  double 
malheur,  celui  d'une  situation  manufacturière  et  celui 
de  l'anarchie  des  temps.  »  (Sensation  prolongée.) 

Il  fallait,  au  nom  de  ce  titre  respectable,  venir  de- 
mander, non  une  indemnité,  on  ne  vous  en  doit  aucune 
en  principe,  mais  des  secours,  et,  pour  mon  compte, 
j'aurais  fait  ce  que  j'ai  fait  l'année  dernière;  je  serais 
venu  dire,  comme  représentant  du  gouvernement  : 
«  Quand  il  y  a  des  malheurs,  des  souffrances,  il  est 
bien  de  les  soulager  ;  et,  en  mon  particulier,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  lorsque  vous  soulagerez  des 
malheurs,  vous  rendrez  ma  tâche  plus  facile,  et  je 
vous  en  remercierai  ;  je  ferai  des  vœux  pour  que  de 
pareilles  causes  triomphent  à  la  tribune.  Mais  il  fallait 
plaider  autrement  votre  cause;  il  ne  fallait  pas  cher- 
cher des  fautes.  Si  vous  en  trouvez,  vous  nous  obli- 
gerez à  en  chercher.  Si  vous  en  imputez  au  gouverne- 
ment, il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  chercheront  à  vous 
en  imputer.  Il  fallait  parler  au  nom  du  malheur;  c'était 
là  un  titre. 

Un  membre.  —  Oui,  il  fallait  demander  l'aumône. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  ne  sais  personne 
qui  ait  le  droit  de  dire  que  ce  langage  est  indigne  de 
lui;  il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  croire  déshonore 
parce  qu'il  parle  au  nom  du  malheur.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Quand  une  grande  cité  viendra  dire  à  la  France 
qu'elle  a  été  malheureuse,  elle  ne  se  sera  pas  abaissée 
pour  cela,  mais  elle  aura  fait  appel  à  des  sentiments 
de  fraternité  et  d'humanité,  sentiments  qui  ont  de 
l'écho  dans  toutes  les  parties  de  la  population.  (Aux 
centres  :  Très  bien!  très  bien!) 

La  proposition  de  M.  Jars  et  de  ses  collègues  du  Rhône 
fut  rejetée. 
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